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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU PARAGUAY
RELATIF A LA RE-ADMISSION DES PERSONNES EN SITUATION IR-
REGULIERE

D6sireux de d6velopper la cooperation entre les deux Parties afin d'assurer une
meilleure application des dispositions sur la circulation des personnes, dans le respect des
droits et garanties pr~vus par les lois et r~glements en vigueur,

Dans le respect des trait~s et conventions internationales et soucieux contre l'immigra-
tion irr~guli~re,

Le Gouvernement de la R~publique franqaise et le Gouvernement R~publique du Pa-
raguay, sur une base de r~ciprocit6, sont convenus de ce qui suit :

I- RIADMISSION DES RESSORTISSANTS DES PARTIES

Article ler

1 - Chaque Partie r~admet sur son territoire, A la demande de l'autre Partie et sans for-
malit~s, toute personne qui ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions d'entr~e ou de
s6jour applicables sur le territoire de la Partie requ~rante, pour autant qu'il est kabli ou pr&-
sum6 qu'elle poss~de la nationalit6 de la Partie requise.

2 - La Partie requ~rante r~admet dans les m~mes conditions la personne concem~e si
des contr6les post6rieurs d~montrent qu'elle ne poss~dait pas la nationalit6 de la Partie re-
quise au moment de la sortie du territoire de la Partie requ~rante.

Article 2

1 - La nationalit6 de la personne faisant lobjet d'une mesure d'6loignement est consi-
d~r~e comme 6tablie sur la base des documents ci-apr~s en cours de validit6

Carte d'identit6 ;

Certificat de nationalit;
Passeport ou tout autre document de voyage;

Carte d'immatriculation consulaire

Dcret de naturalisation.

2 - La nationalit6 est consid~r~e comme pr~sum~e sur la base d'un des 6lments sui-
vants:

a) - Document p6rim6 mentionn6 A l'alin~a pr c@dent

b) - Document 6manant des autorit6s officielles de la Partie requise et faisant 6tat de
l'identit6 de l'int~ress6 ;
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c) - Livret ou documents militaires;

d) - Acte de naissance ou livret de famille;

e) - Autorisation et titres de sjour p~rim~s;

f) - Photocopies de l'un des documents pr~c~denument 6num~r~s;

g)- D~clarations de l'int6ress6 ddment recueillies par les autorit~s administratives ou
judiciaires de la Partie requ~rante;

h) - Depositions de t~moins de bonne foi consignees dans un proc~s-verbal.

Article 3

1 - Lorsque la nationalit& est pr~sum~e, sur la base des 616ments mentionn~s i l'Article
2, alin~a 2, les autorit~s consulaires de la Partie requise d6livrent sur-le-champ un laissez-
passer permettant l'6loignement de ]a personne int~ress~e.

2 - En cas de doute sur les 616ments permettant la pr~somption de la nationalit6, ou en
cas d'absence de ces 6lments, les autorit~s consulaires de la Partie requise proc~dent, dans
un d~lai de trois jours A compter de la demande de r6admission, A l'audition de l'int~ress6.
Cette audition est organis6e par la Partie requ~rante en accord avec l'autorit6 consulaire
concem~e dans les d6lais les plus brefs.

3 - Lorsque, A l'issue de cette audition, il est 6tabli que la personne int~ress~e est de la
nationalit6 de la Partie requise, le laissez-passer est aussit6t d~livr6 par l'autorit6 consulaire.

Article 4

Sont A la charge de la Partie requ~rante les frais de transport jusqu'A l'a~roport linter-
national de la Partie requise des personnes dont la r6admission est sollicit~e.

II - TRANSIT POUR ELOIGNEMENT

Article 5

1 - Chaque Partie, sur demande de lautre, autorise l'entr6e et le transit par voie adrienne
sur son territoire des ressortissants d'tats tiers qui font l'objet d'une mesure d'6Ioignement
prise par la partie requ~rante.

2 - La Partie requ~rante assume l'enti~re responsabilit6 de la poursuite du voyage de
l'tranger vers son pays de destination et reprend en charge cet 6tranger si, pour une raison
quelconque, la mesure d'6loignement ne peut tre ex~cut~e.

3 - Lorsque le transit doit s'effectuer sous escorte polici~re, celle-ci est assur~e par la
Partie contractante requ~rante par la voie a~rienne jusqu'aux a6roports de la Partie requise,
A condition qu'elle ne quitte pas la zone internationale de ces a~roports. Dans le cas con-
traire, ou si le transit sous escorte doit continuer par la voie terrestre sur le territoire de la
Partie contractante requise, la poursuite de l'escorte est assur~e par la Partie contractante
requise A charge pour la Partie contractante requ~rante de lui rembourser les frais corres-
pondants.
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4 - La Partie contractante requ6rante garantit A la Partie contractante requise que

l'tranger, dont le transit est autoris6, est muni d'un titre de transport et d'un document de
voyage pour le pays de destination.

Article 6

La demande de transit pour l'6loignement est transmise directement entre les autorit6s
comptentes des Parties. Elle mentionne les renseignements relatifs A l'identit6 et A la na-
tionalit6 de l'6tranger, i la date du voyage, aux heure et lieu d'arriv~e dans le pays de transit
et aux heure et lieu de d6part de celui-ci, au pays de destination, ainsi que, le cas 6ch6ant,
les renseignements utiles aux fonctionnaires escortant l'tranger.

Article 7

Le transit pour 6loignement peut tre refus6 :

- Si l'6tranger court, dans l'Etat de destination, des risques de pers6cution en raison de
sa race, de sa religion, de sa nationalit6, de son appartenance A un certain groupe social ou

de ses opinions politiques ;

- Si l'tranger court le risque d'Etre accus6 ou condamn6 devant un tribunal penal dans
l'Etat de destination pour des faits ant~rieurs au transit.

Article 8

Les frais de transport jusqu'A l'a6roport international de l'Etat de destination ainsi que
les frais li6s A un 6venmel retour sont A la charge de la Partie requ~rante.

III - DISPOSITIONS GtNtRALES ET FINALES

Article 9

Les deux Parties se consulteront en tant que de besoin pour examiner la mise en oeuvre
du present accord.

La demande de consultation sera pr~sent~e par le canal diplomatique.

Article 10

Les autorit~s comptentes d~signent :

- Les a~roports qui pourront ftre utilis~s pour la r6admission et l'entr~e en transit des
6trangers ;

- Les autorit~s centrales ou locales comptentes pour traiter les demandes de r~admis-
sion et de transit.
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Article 11

1 - Les dispositions du present accord ne portent pas atteinte aux obligations d'admis-
sion ou de r6admission des ressortissants 6trangers resultant pour les Parties d'autres ac-
cords internationaux.

2 - Les dispositions du present accord ne font pas obstacle i l'application des disposi-
tions de la Convention de Genbve du 28 juillet 1951 relative au statut des r~fugi~s, telle
qu'amend~e par le protocole de New York du 31 janvier 1967.

3 - Les dispositions du present accord ne font pas obstacle A l'application des disposi-
tions des accords souscrits par les Parties dans le domaine de la protection des droits de
i'homme.

Article 12

1 - Chacune des Parties notifiera i lautre laccomplissement des procedures constitu-
tionnelles requises en ce qui la concerne pour l'entr~e en vigueur du present accord qui
prendra effet trente jours apr~s la reception de la demi~re notification.

2 - Le present accord aura une dur~e de validit6 de trois ans renouvelable par tacite
reconduction pour des p~riodes d'6gale dur~e. II pourra Etre d~nonc6 avec pr~avis de trois

mois par la voie diplomatique.

En foi de quoi, les repr6sentants des Parties, df1ment autoris~s A cet effet, ont appose
leurs signatures au bas du present accord.

Fait A Paris, le 10 avril 1997 dans les langues franqaise et espagnole, les deux textes
faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de ]a R6publique Frangaise:

MONSIEUR HERVE DE CHARETTE

Ministre des Affaires Etrangres

Pour le Gouvernement de la R~publique du Paraguay:

MONSIEUR RUBEN MELGAREJO LANZONI
Ministre des Relations Ext~rieures
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO
ENTRE

EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA FRANCESA
Y

EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DEL PARAGUAY
SOBRE

LA READMISI6N DE PERSONAS EN SITUACI6N IRREGULAR

El Gobierno de la Rept~blica Francesa

Y

El Gobierno de la Repiblica del Paraguay,

(en adelante denominados las "Partes Contratantes"),

Deseosos de desarrollar la cooperaci6n entre las dos Partes Contratantes, a fin
de asegurar una mejor aplicaci6n de las disposiciones sobre circulaci6n de personas en
Io que respecta a los derechos y garantfas previstos por las leyes y reglamentos en
vigencia.

En el respeto de los tratados y convenios internacionales sobre el tema, y
empefiados en combatir la inmigraci6n irregular.

En base a la reciprocidad, acuerdan Io siguiente:

I. READMISION DE CIUDADANOS DE LAS PARTES CONTRATANTES

Artfculo 1

1. Cada Parte Contratante readmite en su territorio, a pedido de la otra Parte
Contratante y sin formalidades, a toda persona que no Ilena o ha dejado de Ilenar los
requisitos de ingreso o de permanencia aplicables al territorio de la Parte requirente,
siempre que se establezca o se presuma que dicha persona posee la nacionalidad de
la Parte requerida.

2. La Parte requirente readmite, en las mismas condiciones, a la persona concernida, si
verificaciones posteriores demostraren que la misma no posela la nacionalidad de la
Parte requerida en el momento de la salida del territorio de Ia Parte requirente.

Artfculo 2

1. La nacionalidad de la persona que ha sido objeto de una medida de alejamiento serh
establecida en base a los documentos vlidos enumerados a continuaci6n:
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- Documento de identidad;
- Certificado de nacionalidad;
- Pasaporte u otro documento de viaje;
- Carnet o constancia de identificaci6n consular;
- Documento de naturalizaci6n.

2. La nacionalidad serS presumida en base a uno de los siguientes elementos:

a) Cualquier documento perimido mencionado en el inciso precedente;
b) Documento expedido por autoridades oficiales de la Parte requerida que identifique al
interesado;
c) Libreta o documentos militares;
d) Acta de nacimiento o libreta de familia;
e) Autorizaci6n y tftulos de permanencia perimidos;
f) Fotocopia de uno de los documentos precedentemente enumerados;
g) Declaraciones del interesado debidamente recogidas por autoridades administrativas
o judiciales de la Parte requirente;
h) Declaraciones de testigos de buena fe consignadas en acta.

Articulo 3

I. Cuando la nacionalidad fuere presumida, en base a los elementos mencionados en el
Articulo 2, Inciso 2, las autoridades consulares de la Parte requerida expedirzn
inmediatamente un salvoconducto que permita el alejamiento de la persona
interesada.

2. En caso de duda con relaci6n a los elementos que fundamenten la presunci6n de
nacionalidad o en caso de ausencia de dichos elementos, las autoridades consulares
de la Parte requerida procederhn, en el plazo de tres dfas a contar de la solicitud de
readmisi6n, a la audiencia del interesado. Esta audiencia serA organizada por la Parte
requirente de com6n acuerdo con la autoridad consular pertinente, a la brevedad
posible.

3. Cuando, al final de la audiencia, se verifica que la persona interesada es de
nacionalidad de la Parte requerida, el salvoconducto seri prontamente expedido por
la autoridad consular.

Artlculo 4

Corrern a cargo de la Parte requirente los gastos de transporte hasta el
aeropuerto internacional de la Parte requerida, de las personas cuya readmisi6n es
solicitada.
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II. TRANSITO PARA ALEJAMIENTO

Artfculo 5

1. Cada una de las Partes, por solicitud de la otra, autoriza la entrada y el trjnsito
por vfa adrea en su territorio de ciudadanos de terceros Estados qua sean objeto
de una medida de alejamiento tomada por la Parte requirente.

2. La Parte requirente asume la entera responsabilidad de la prosecuci6n del viaje
del extranjero hacia su pals de destino y vuelve a tomar a su cargo al extranjero,
si por cualquier raz6n la medida de alejamiento no puede ser ejecutada.

3. Cuando el tr~nsito se deba efectuar bajo escolta policial, 6sta es asegurada por la
Parte Contratante requirente, por via a6rea, hasta los aeropuertos de la Parte
requerida, a condici6n de que la misma no traspase el rea internacional de esos
aeropuertos. En caso contrario, o si el tr~nsito bajo escolta debe continuar por la
via terrestre dentro del territorio de la Parte Contratante requerida, la
continuaci6n de la escolta es asegurada por la Parte contratante requerida,
quedando a cargo de la Parte Contratante requirente el reembolso de los gastos
correspondientes.

4. La Parte Contratante requirente garantiza a la Parte Contratante requerida que el
extranjero cuyo trdnsito sea autorizado, se halle munido de un pasaje de
transporte y de un documento de viaje al pals de destino.

Artfculo 6

La solicitud de trdnsito para alejamiento ser6 transmitida directamente de una
a la otra de las autoridades competentes de las Partes. La solicitud mencionar6 los
datos relativos a la identidad y a la nacionalidad del extranjero, a [a fecha del viaje,
a las horas y el lugar de Ilegada al pals de trdnsito y a la hora y al lugar de partida
de dste 61timo, hacia el pals hacia el de destino, asi como, dado el caso, las
informaciones Otiles para los funcionarios que escolten al extranjero.

Artfculo 7

El trAnsito para alejamiento podri ser rechazado:

- si el extranjero corriere, en el Estado de destino, el riesgo de persecuci6n en raz6n
de su raza, religi6n, nacionalidad, de su pertenencia a un determinado grupo social
o de sus opiniones polfticas;

- si el extranjero corriere el riesgo de ser acusado o condenado ante un tribunal
penal en el Estado de destino por hochos anteriores al trdnsito. ,
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Art(culo 8

Los gastos de transporte hasta el aeropuerto internacional del Estado de
destino as[ como los gastos ligados a un eventual retorno, quedan a cargo de la
Parte requirente.

III - DISPOSICIONES GENERALES Y FINALES

Artfculo 9

1.Las dos Partes se consultarn, en caso de necesidad, para examinar la
implementaci6n del presente Acuerdo.

2. La solicitud de consulta serd presentada por v(a diplomtica.

Artrculo 10

Las autoridades competentes designarn:

- los aeropuertos que podr~n ser utilizadas para la readmisi6n y la entrada de
extranjeros en trhnsito;

- las autoridades centrales o locales competentes para tratar las solicitudes de
readmisi6n y de trnsito

Artlculo 11

1. Las disposiciones del presente acuerdo no alterar~n las obligaciones de admisi6n
o readmisi6n de ciudadanos extranjeros, resultantes para las Partes de otros
acuerdos internacionales

2. Las disposiciones del presente Acuerdo no obstaculizarn la aplicaci6n de las
disposiciones de la Convenci6n de Ginebra del 28 de Julio de 1951, relativa al
estatuto de los refugiados, enmendada por el Protocolo de New York, del 31 de
Enero de 1967.

3. Las disposiciones del presente Acuerdo no obstaculizar~n la aplicaci6n de las
disposiciones de los acuerdos firmados por las Partes en el imbito de los
Derechos Humanos.
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Articulo 12

1. Cada una de las Partes notificarS a la otra el cumplimiento de los procedimientos
constitucionales exigidos en lo concerniente a la entrada en vigencia del
presente Acuerdo, que tendr, lugar treinta dias desputs de la recepci6n de la
61tima notificaci6n.

2. El presente Acuerdo tendr6 una validez de tres ahos, thcitamente renovable por
periodos de igual duraci6n. El mismo podrd ser denunciado con una antelaci6n de
tres meses, por vfa diplomtica.

En fe de Io cual, los representantes de las Partes, debidamente autorizados para el
efecto, firman el presente Acuerdo.

Hecho en Parfs, eljp de abril de 1997, en -dos ejemplares originales, en los idiomas
frances y espafiol, siendo ambos textos igualmente aut~nticos.

Por el Gobierno de la
Repiblica Francesa

Herv6 d' R E
Ministro de Asunt Exteriores

Por el Gobierno de la
Repblica del Paraguay

Min de garejoLanzri
Ministro de Retaciones Exteriores
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PARAGUAY ON
THE READMISSION OF PERSONS RESIDING WITHOUT AUTHORIZA-
TION

Desirous of developing cooperation between the two Parties so as to improve the ap-
plication of provisions concerning the movement of persons, in accordance with the rights
and guarantees contained in current laws and regulations,

In conformity with treaties and international conventions, and in an effort to combat
unauthorized migration,

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Par-
aguay, on the basis of reciprocity, have agreed as follows:

I. READMISSION OF NATIONALS OF THE PARTIES

Article I

1. Each Party shall readmit, at the request of the other Party and without any formality,
persons who do not, or who no longer, fulfil the conditions in force for entry or residence
in the territory of the requesting Party, provided that they are proved or presumed to possess
the nationality of the requested Party.

2. The requesting Party shall readmit such persons under the same conditions if it is
subsequently found that they did not possess the nationality of the requested Party at the
time when they left the territory of the requesting Party.

Article 2

1. The nationality of the person subject to a decision of removal may be proved by
means of valid documents as follows:

An identity card,

A certificate of nationality,

A passport or any other travel document,

A consular registration card,

A naturalization decree.

2. A presumption of nationality may be established by means of one of the following:

(a) Any expired document listed in the preceding paragraph,

(b) A document issued by the official authorities of the requested Party showing the
identity of the person concerned,

(c) A military record or military documents,
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(d) A birth certificate or family record,

(e) Expired residence papers and permits,

(f) Photocopies of any of the above-listed documents,

(g) Statements by the person concerned, as taken down by the administrative or judi-
cial authorities of the requesting Party,

(h) Officially recorded depositions of good-faith witnesses.

Article 3

1. Once a presumption of nationality has been established on the basis of the support-
ing evidence mentioned in article 2, paragraph 2, the consular authorities of the requested
Party shall immediately issue a laissez-passer permitting the removal of the person con-
cerned.

2. Where supporting evidence for the presumption of nationality is open to doubt or
does not exist, the person concerned shall be heard by the consular authorities of the re-
quested Party within three days of the readmission request. The requesting Party shall or-
ganize the hearing expeditiously in agreement with the relevant consular authority.

3. After the hearing, if the person concerned is proved to be a national of the requested
Party, the consular authority shall immediately issue the laissez-passer.

Article 4

The requesting Party applying for readmission of a person shall bear the costs of trans-
port as far as the international airport of the requested Party.

II. TRANSIT FOR THE PURPOSE OF REMOVAL

Article 5

1. Third-country nationals who are subject to a removal decision taken by the request-
ing Party shall be allowed, on application by either Party, to enter and transit by air through
the territory of the other Party.

2. The requesting Party shall assume full responsibility for the onward travel of the
alien to the country of destination and shall take the person back if for any reason the re-
moval decision cannot be carried out.

3. When the transit is to be carried out under police escort, the requesting Contracting
Party shall provide escort by air as far as the airports of the requested Party, on condition
that the police escort stays within the international zone of the airports. Otherwise, or if
transit under escort is to continue by land in the territory of the requested Contracting Party,
that Contracting Party shall provide the police escort and the relevant costs shall be reim-
bursed by the requesting Contracting Party.
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4. The requesting Contracting Party shall guarantee to the requested Contracting Party
that the alien allowed to pass through holds a transport permit and travel document for the
country of destination.

Article 6

Requests for transit for the purpose of removal shall be transmitted directly between
the competent authorities of the Parties. Such requests shall include information about the
identity and nationality of the alien, the date of travel, the time and place of arrival in the
country of transit, the time and place of departure for the country of destination, and infor-
mation useful to officials escorting the alien.

Article 7

Transit for the purpose of removal may be refused:

If the alien runs the risk of being persecuted in the State of destination for reasons of
race, religion, nationality, membership of a particular social group or political opinion,

If the alien runs the risk of being accused or convicted in criminal court in the State of
destination for offences that predated the transit.

Article 8

Transport costs incurred as far as the international airport of the State of destination,
and any costs arising from return transport, shall be borne by the requesting Party.

III. GENERAL AND FINAL PROVISIONS

Article 9

The two Parties shall consult each other on the implementation of this Agreement as
the need arises.

Requests for consultation shall be presented through the diplomatic channel.

Article 10

The competent authorities shall determine:

The airports that may be used for the readmission of aliens or their entry for purposes
of transit,

The central or local authorities authorized to process readmission and transit requests.
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Article II

1. The provisions of this Agreement shall not affect the obligations of the Parties con-
cerning the admission or readmission of foreign nationals arising from other international
agreements.

2. The provisions of this Agreement shall not prevent the application of the provisions
of the Geneva Convention relating to the Status of Refugees of 28 July 1951, as amended
by the New York Protocol of 31 January 1967.

3. The provisions of this Agreement shall not prevent the application of the provisions
of agreements on the protection of human rights concluded by the Parties.

Article 12

1. Each Contracting Party shall notify the other when the constitutional procedures re-
quired for this Agreement to enter into force have been completed. The Agreement shall
enter into force thirty days after the receipt of the last such notice.

2. This Agreement is concluded for a period of three years and shall be renewed by tac-
it agreement for further periods of the same duration. It may be terminated by the giving
of three months' advance notice through the diplomatic channel.

In witness whereof the duly authorized representatives of the Parties have affixed their
signatures below to this Agreement.

Done at Paris on 10 April 1997 in the French and Spanish languages, both texts being
equally authentic.

For the Government of the French Republic:

HERVE DE CHARETTE
Minister for Foreign Affairs

For the Government of the Republic of Paraguay:

RUBEN MELGAREJO LANZONI
Minister for Foreign Affairs
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRAN4;AIS I

ACCORD DE COOPERATION CULTURELLE, EDUCATIVE, TECHNIQUE,
SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE FRAN4IAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE DE LETTONIE

Le Gouvemement de la Rdpublique franqaise et le Gouvemement de la Rdpublique de
Lettonie,

Ci-apr~s ddnommds les Parties,

- Se rdfdrant au Traitd d'entente, d'amiti6 et de cooperation entre la France et la Lettonie
sign6 le 2 mars 1993,

- Respectueux des principes de I'Acte final de la Confdrence sur la s~curitd et la coo-
pdration en Europe A Helsinki et de la Charte de Paris sur la nouvelle Europe ;

- Convaincus de i'importance de leur cooperation pour une comprehension mutuelle
entre les peuples et pour une meilleure connaissance r~ciproque dans le cadre de lespace
culturel europden ;

- Ddsireux de d~velopper cette coopdration dans les domaines de la culture, de l'ddu-
cation, de la technique, des sciences et des technologies et de promouvoir la connaissance
de la langue de I'autre Partie,

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1

Chacune des Parties favorise la diffusion de la culture de l'autre Partie sur son
territoire.

Elles facilitent les contacts entre personnalitds du monde intellectuel et artistique des
deux tats, et soutiennent la coopdration entre experts de la gestion culturelle, de la forma-
tion aux m6tiers de la culture et du patrimoine.

Elles assurent une diffusion aussi large que possible des livres et autres publications
d'un lbtat dans l'autre et soutiennent la coopdration entre organismes d'ddition des deux
Etats permettant d'accroitre les activitds d'ddition et de traduction.

Elles soutiennent la collaboration en matire de protection des droits des crdateurs
(droits d'auteurs et droits voisins).

Elles favorisent les dchanges de manifestations artistiques (thd&tre, musique, danse,
arts plastiques ... ). Elles privil6gient les coproductions, les rencontres d'artistes et de pro-
fessionnels de la culture, ainsi que les actions de formation notamment par l'organisation
de stages ou l'attribution de bourses d'dtudes.

Elles aident et favorisent toute forme de coopdration entre les archives, les musdes, les
biblioth~ques et autres institutions culturelles en facilitant lacc~s A leurs fonds aux spdcia-
listes et chercheurs de l'autre tat. Ces facilitds seront mutuellement accorddes dans le ca-
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dre des r~glementation en vigueur dans rautre Etat et pourront faire 6ventuellement robjet
d'accords particuliers entre les 6tablissements spcialistes int~ress~s.

Les deux Parties favorisent toute forme de cooperation dans le domaine de la protec-
tion et de la preservation du patrimoine culturel.

Article 2

Les Parties encouragent l'activit6 des tablissements culturels existants, ou qui vien-
draient A 8tre ouverts sur leur territoire respectif par l'autre Partie tels que centres culturels,
centres de coop&ration, centre de documentation, biblioth~que-m~diath~que, alliances fran-
qaises et prennent, dans le cadre de leur lgislation et de leur r~glementation nationale, tou-
tes les dispositions susceptibles de faciliter leur fonctionnement.

Article 3

Chaque Partie encourage l'enseignement et la diffusion sur son territoire de la langue
de lautre Partie. Dans le cadre et les limites de leurs ressources budg~taires, les deux Parties
concourent A toutes formes de cooperation dans le domaine de l'ducation comme:

- Les activit~s des lectorats de franqais et de letton ;

- La participation, dans le cadre d'une cooperation universitaire, d'6tudiants et de sp&-
cialistes A des cours et s6minaires de langue et litt~rature franqaise et lettone,

- L'6change d'6lves et d'6tudiants ;

- La cooperation entre 6tablissements scolaires, notamment dans le cadre d'apparie-
ments ;

- La coop6ration entre 6tablissements &enseignement sup~rieur;

- L'6change d'informations et de publications scientifiques et p&dagogiques,

- Le d~veloppement de lenseignement du franqais en Lettonie, notamment par les
moyens audiovisuels, et celui des fili&res bilingues A tous les niveaux du syst&me 6ducatif;

- La collaboration en mati~re de redaction de manuels et de m6thodes d'apprentissage
du frangais ;

- La cooperation 6ducative en mati~re d'organisation et de gestion du syst~me 6ducatif
ainsi qu'en mati~re de formation de formateurs et d'enseignement A distance,

- La cooperation en mati~re de formation professionnelle et d'enseignement technique;

- La cooperation dans le domaine de ]a recherche linguistique et de la traduction-inter-
pr~tariat.

Les Parties encouragent la reconnaissance reciproque des certificats, dipl6mes et titres
d6livr6s par leurs 6tablissements d'enseignement sup6rieur.
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Article 4

Les Parties favorisent le d(veloppement des dchanges directs dans les domaines de la
radio diffusion, de la television, de la presse et du cinema, en particulier entre organismes
et professionnels et privilgient les actions de formation

Article 5

Les Parties encouragent la coopdration entre leurs communautds scientifiques, leurs
institutions scientifiques, y compris universitaires, et leurs institutions A vocation technolo-
gique dans des domaines d'intdr~t r~ciproque concernant aussi bien les sciences exactes et
appliqudes, la technologie que les sciences humaines et sociales.

A cet effet, elles soutiennent en particulier, dans le cadre de leurs ressources
budgdtaires:

- Les dchanges de scientifiques, de personnels techniques et d'experts;

- Les sdjours de recherche et A vocation technologique ;

- L'organisation de conferences, colloques et rencontres d'experts

- Les liens directs entre laboratoires ;

- La rdalisation de projets de recherche scientifique et/ou technologiques;

- Les dchanges d'information et de documentation scientifique et technique

- Les mnesures permettant d'assurer, en conformite avec leur legislation et reglementa-
tion nationales, une repartition equitable des droits de propridtd intellectuelle, lorsque la
diffusion et/ou l'exploitation des rdsultats des travaux conduits en commun dans le cadre de
la cooperation institu¢c par le present accord sont de nature A confdrer de tels droits. Les
modalitds de r6partition de ces droits peuvent faire l'objet d'arrangements particuliers.

Article 6

Les Parties poursuivent une cooperation aussi dtroite que possible dans des domaines
techniques selon les prioritds dtablies d'un commun accord.

La Pattie francaise est disposde A apporter son concours en mati~re d'aide A la gestion
publique, notamment pour la formation de cadres administratifs, de cooperationjuridique
et de mise en oeuvre de rformes 6conomiques.

Ce concours peut prendre la forme d'expertise, de conseil et de formation, sur place ou
en France. Des rises a niveau linguistique sont organisdes, en tant que de besoin, A linten-
tion des futurs stagiaires.

Article 7

Les Parties encouragent les 6changes de jeunes, tant dans le domaine culturel que spor-
tif. Elles mettent I'accent sur la formation des jeunes et sur les contacts directs entre orga-
nisations gouvernementales et non gouvernementales.

Elles favorisent la participation des jeunes aux stages organisds par l'autre Patie.
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Article 8

Les Parties encouragent les diverses formes de la coop6ration d6centralis~e, compl&-
mentaire de la coop6ration entre Etats : relations directes entre personnes et institutions, ju-
melages, coop6ration et 6changes entre collectivit6s locales.

Article 9

Dans le cadre de leur coop6ration vis6e par le pr6sent Accord, les Parties se concertent
pour proposer des projets d'intfrtt commun entrant au titre de programmes multilat6raux,
notamment de ceux de l'Union Europ6enne, du Conseil de l'Europe et des organes des Na-
tions-Unies

Article 10

Afin de mettre en oeuvre les principes de cet Accord, il est cr66 une Commission mixte
intergouvemementale de coop6ration culturelle, 6ducative, scientifique et technique. Celle-
ci se r6unit au moins une fois tous les trois ans, alternativement en France et en Lettonie,
afin de faire le bilan g6n6ral des 6changes effectu6s, de d6gager les priorit6s et les orienta-
tions de la coop6ration A venir, de d6finir un programme d'action et les modalit6s pratiques
de son ex6cution et d'examiner, si n6cessaire, les probl~mes d'ordre g6n6ral que pourrait po-
ser la mise en oeuvre du pr6sent Accord.

Cette commission mixte est co-pr6sid6e par les chefs des deux d616gations. La coordi-
nation des travaux de la commission est assur6e par les Ministres franqais et letton des Af-
faires 6trang~res.

Article II

Dans le cadre de leur r6glementation respective, les Parties s'efforcent de crier les con-
ditions favorables A l'entr6e sur leur territoire, au s6jour, aux d6placements et aux activit6s
des participants aux 6changes pr6vus par le pr6sent Accord. Elles s'emploient i faciliter la
circulation des biens n6cessaires A la r6alisation de leur coop6ration.

Les Parties d6finissent sous la forme d'un arrangement administratifles modalit6s d'ac-
cueil et de s6jour des personnes impliqu6es dans la mise en oeuvre du pr6sent Accord, no-
tamment des professeurs franqais invit6s en Lettonie pour des s6jours de longue dur~e.

Article 12

Chacune des Parties notifie a l'autre l'accomplissement des proc6dures requises par sa
Constitution et sa 16gislation nationale pour l'entr6e en vigueur du pr6sent accord ; celui-ci
prend effet le premier jour du deuxi~me mois suivant la date de r6ception de la dernire de
ces notifications.

Le present accord est conclu pour tine dur~e de cinq ans. Sa validit6 sera prorogue par
tacite reconduction de cinq ans en cinq ans, saufsi lune des Parties notifie i I'autre, par 6crit
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et avec un pr~avis d'un an avant lexpiration de la p~riode de validit6 en cours, sa d6cision
de le d~noncer.

Fait A Paris, le 14 avril 1997 en double exemplaire original chacun en langues
franqaise et lettone les deux textes faisant 6galement foi. En cas de litige, le texte franqais
pr~vaut.

Pour le Gouvernement de la R~publique Franqaise

HERVE DE CHARETTE

Pour le Gouvemement de la R~publique de Lettonie
VALDIS BIRKAVS
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[LATVIAN TEXT - TEXTE LETTON]

FRANCIJAS REPUBLIKAS VALDIBAS

UN

LATVIJAS REPUBLiKAS VALDIBAS

KULTITRAS, IZGLITIBAS, TEHNIKAS,

ZINATNES UN TEHNOLOqIJAS SADARBIBAS

LIGUMS
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Francijas Republikas valdiba

un

Latvijas Republikas valdiba,

turpmik teksti - Puses,

- atsaucoties uz Francijas Republikas un Latvijas Republikas 1993.gada 2.marta
noslgto sapraganas. draudzibas un sadarbibas ligumu;

- iev~rojot principus, kas pausti Eiropas Drogibas un sadarbibas apspriedes
Helsinku Noslaguma dokumentos un Parizes harta jaunajai Eiropai;

- pirlieciba par savstarp jis sadarbibas nozimigumu abu tautu savstarpajai
sapratnei un labakai iepaziganai Eiropas kultikas telpa;

- vFl&18amAs attistit sadarbibu kultmras, izglitibas, tehnikas, zinttnes un
tehnolokijas jomA un veicinat otras valsts valodas zinganas;

vienojas par sekojodo:

1.pants

Puses sekmE otras Puses kulttrs izplatibu sava teritoriji.

Puses atvieglo kontaktus starp abu valstu intelektulaj tin n kslinieciskajin
persombi un atbalsta sadarbibu starp ekspertiem kultii-as pirvald& un kultras
darbinieku tn kultiras mantojuna specillismu apmacibu.

Puses nodrofina vienas valsts grimatu un citu publikdciju cik iespljams plaiu
izplatibu otra valsti un atbalsta sadarbibu starp abu valstu izdevniecibim, dodot iesplju
palielinat izdoanas un tulkoganas aktivitites.

Puses atbalsta lidzdarbibu jaunrades tiesibu aizsardzibas joni (autortesi-bas un
blakusties-ibas).

Puses sekman apmaiqu miikslinieciskAs izteiksmes jomA (teAtris, mazika, deja,
talotaja maksla). Puses dod priekiroku mnikslinieku tin kultfiras profesionalu
savstarpajai sadarbibai, ki ari tilikizglitibai, organizjot apmicibu seinirnus un
pie§Virot stipendijas.
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Puses atbalsta tn veicina visdalAko sadarbibu starp arhiviem, muzejiem,
bibliotdkfxn un citam kulitras institOcijn, nosakot atvieglojumus otras valsts
specidlistiem un patniekiem pieejai saviem fondiem. ie atvieglojumi tiks savstarpaji
pie irti saskagi ar otris valsts splki esogajiem likumiem, un ie atvieglojumi eventuali
var klut par ieintereseto iestau atsevigku ligumu priekgmetiem.

Abas Puses sekrnZ visda2adAko sadarbibu kulturas mantojuma aizsardziba un
saglab miA.

2.pants

Katra Puse atbalsta otras Puses jau esogo kultfras iest~u darbuibu attiecigaji
teritorij, ka ar das jaundibinimas kultllras iestades k kultiras centri, sadarbibas
centri, dokumenticijas centri, bibliotakas un citas informicijas nesaju kratuves un
franlu alianses, kI arti apgemas darit visu iespdjamo, lai atvieglotu to darbibu saskai9 ar
attiecigis valsts likumiem un pastivogo kartibu.

3.pants

Katra Puse veicina savA teritoriji otras Puses valodas m~ciganu un izplatibu.
Savu bud~etu resursu ietvaros Puses veicina daAdu sadarbibu izglitibas joma:

- franu un latviegu valodas lektoritu sadarbibu;
- studentu tn specialistu lidzdalibu kursos un semindros par franu tn latviegu valodu
tn literatfiu universitu sadarbibas joma;
- skolanu un studentu apmaiztu;
- sadarbibu starp skoldm, it ipaii sadraudzibas skoli-n;
- sadarbibu starp augstdkis izglitibas iestadem;
- zinatniskas un pedagokiskas inforrnicijas un publikdciju apmaigu;
- franu valodas micianas attistibu Latvija, ipagi ar audiovizuilo lidzek4u palidzibu, ki
ari visu izglittbas limequ micibu iestiu, kuras mkcibas notiek divas valodis (latvielu
tn fran~u), attistibu;
- lidzdarbibu franlu valodas micibu grminatu redikeganas un valodas apguves metoiu
joma;
- sadarbibu izglitibas pdrvaldes organizdganA un vadiland, kU ari skolotaju izglitoganA tin
tlnicib5;
- sadarbibu profesionlis izglitibas un arodizglitibas jom5;
- sadarbibu valodniecisko pdtijumu un tulkojumu jom5.

Puses veicina savu augstikAs izglitibas iestalu atestitu, diplomu un zintnisko
nosaukumu savstarpdju atziganu.
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4.pants

Puses sekrn tiegas apmaigas attistibu radio, televizijas, preses un kino jomk
galvenok,7rt starp organiztcijim un profesioniliem, un dod priek~roku izglitibai.

5.pants

Puses veicina sadarbibu starp to zinitniskajirn savienibAm, zinitniskajam
institficijiin, to skaitA augstskolan, un to tehnolokiskajarn instituicijam kop~jo interegu
jomas, ietverot eksaktas un lieti&,As zinatnes un tehnolotiju, k ar humanitargs un
soci&Iis zindtnes.

9ajA nolfik! Puses savu budleta resursu ietvaros atbalsta:

- zinatnieku apmaigas, tehniska personala un ekspertu apmaiqas;
- uzturtanos pltniecibas nolikos ar tehnologisku ievirzi;
- konfereneu, kolokviju un ekspertu tik~anis organizdanu;
- tieas saiknes starp laboratorijim;
- zinatnisko un tehnoloAisko patijumu projektu reaizdganu;
- zinitnisks un tehniskis informacijas un dokumenticijas apmaiqu;
- pasikumus, kas saskaga ar Pugu likumdoganu lauj nodroginat tiesibas uz intelektuil
ipaguma taisnigu sadali, ja liguma noteikts sadarbibas ietvaros kopigi veikto darbu
rezultitu izplatikama un/vai lietoana 5das tiesibas rada. Par go tiesibu sadales
modalitiom Puses var vienoties atsevigki.

6.pants

Puses veicina cik ,iespajams ciegu sadarbibu tehnikas jomi, prioritites nosakot
kopaja ligumd.

Francijas Puse ir gatava piedalities, palidzot sabiedibas pirvaldes jomi, t.i.
apmacit administrativos darbiniekus, sadarboties juridiskaja joma un istenot
ekonomisks reformas.

9i palidziba var izpausties ekspertizes, padomdevaja un apmicibas veid, uz
vietas vai Franciji. Valodas zinianu pirbaudes tiks organiz~tas pac nikamo stafieru
vajadzibas.
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7.pants

Puses veicina jaunie~u apmaiqu kultras un sporta jomd. Puses akcenta jauniegu
ilizglitibu un valstisko un nevalstisko organizciju tiegu sadarbibu.

Puses veicinis jauniegu piedaliganos otras Puses rikotajos apmcibas kursos.

&pants

Puses veicina daiddas decentraliztds sadarbibas formas, papildinot sadarbibu
starp Valstim: tiegu sadarbibu starp personirm un institflcijrn, sadraudzibas attiecibas,
sadarbi-bu un apmaiqu starp pagvaldibu organizicijim.

9.pants

Ligum, paredzdtis sadarbibas ietvaros, Puses koncentrasies uz abpusdji
interes~jogiew daudzpusajiem programmu projektiem, sevigli tdiem, kas saistiti ar
Eiropas savienibu, Eiropas padomi un Apvienoto Niciju Organizaciju.

1O.pants

Lai nodroginatu aj5 ligumA paredzeto, tiek izveidota kopaja kulntras, izglitibas,
zinatnes un tehnikas sadarbibas starpvaldibu koniisija. Ta tiekas vismaz vienu reizi
trijos gados p~.rmaius, Francija un LatvijA, lai izvartdtu lidzginajo sadarbibu, izvirzitu
nakotnes sadarbibas priorittes un virzienus, noteiktu ricibas programrnu un praktiskis
izpildes veidus un nepieciegamibas gadijumA patitu vispdrdja rakstura problmas, ko
varatu izraisit liguma istenogana.

Kopldjo komisiju vada Pugu delegaciju vaditiji. Komisijas darbu koordind
Francijas Republikas Arlietu ministrija un Latvijas Republikas Arlietu ministrija
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Il.pants

Saskaoi ar savu likumdo~anu Puses apremas radit labvdligus apstkus
dalibniekiem, kuri 9i liguma ietvaros iebrauc, uzturas un pirvietojas Putu teritorija. Tis
appemas atvieglot sadarbibas istenoganai nepieciegarno materialo vertibu parvietoganu.

Puses paraksta vienoganis protokolu, kuri nosaka uzeinanas un uzturtganis
veidus personim, kas minatas liguna, sevigi fran~u skolotijiem, kas uzaicinati darbarn
Latviji un uzturas tajin ilgAu laiku.

12.pants

Puses pazigo viena otrai par savu konstitucionilo procedfiru izpildi, lai ligums
vardtu stAfties spdkd. Tas stajas sp~ka ots, ntxina pirmaja diend p c paJdjs pazigojuma
sam, emraas.

Ligurns ir noslgts uz 5 gadiem. T5 darbibas laiks tiek automitiski pagarinats ik
pac pieciem gadiem, izgenot gadijumu, ja viena no Pustm vienu gadu pirfns spek,
esogd noteikt laikaposma izbeiggands rakstiski pazigo par lmumtj ligumu denonsat.

Noslagts .EtW,1. 1997. gada .... 4...O. , divos
orijindlcksemplAros kats franu un latvielu valodA, abi teksti ir vienlidz autentiski.
Domstarpi-bu gadijumd noteicogais ir teksts franlu valodd.

Francijas Republikas
valdibas virda

LaUvijas Republikas
valdibas virdi

y

4a) / NJ(/-/
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT ON CULTURAL, EDUCATIONAL, TECHNICAL,

SCIENTIFIC AND TECHNOLOGICAL COOPERATION BETWEEN THE

GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE

GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LATVIA

The Government of the French Republic and

The Government of the Republic of Latvia,

Hereinafter referred to as "the Parties",

With reference to the Treaty of understanding, friendship and cooperation between the

French Republic and the Republic of Latvia signed on 2 March 1993,

Respectful of the principles of the Final Act of the Conference on Security and Coop-

eration in Europe, held in Helsinki, and of the Charter of Paris for a New Europe,

Convinced of the importance of their cooperation for mutual understanding between

the peoples and for a better mutual knowledge within the framework of the European cul-

tural area,

Desiring to develop this cooperation in the cultural, educational, technical, scientific

and technological fields and to promote knowledge of the language of the other Party,

Have agreed as follows:

Article I

Each Party shall encourage the dissemination of the culture of the other Party in its ter-

ritory.

They shall facilitate contacts between intellectual and artistic personalities of the two

States, and shall support cooperation between experts in cultural administration and in
training for occupations in the fields of culture and the cultural heritage.

They shall ensure the widest possible distribution of the books and other publications

of each State in the other, and shall support cooperation between publishing houses of the

two States with a view to increasing publishing and translation activities.

They shall support cooperation in protecting creators' rights (copyright and related

rights).

They shall encourage exchanges of artistic events (theatre, music, dance, the plastic

arts, and so on). They shall place special emphasis on co-productions, meetings between

artists and persons working in the cultural field, and training activities, particularly through

the organization of training courses or the award of scholarships.

They shall assist and encourage all forms of cooperation between archives, museums,
libraries and other cultural institutions by facilitating access to their collections by special-

ists and researchers of the other State. These facilities shall be mutually accorded within the
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framework of the regulations in force in the other State and may be the subject of special
agreements between the specialized establishments concerned.

The two Parties shall encourage all forms of cooperation in the field of protecting and
preserving the cultural heritage.

Article 2

The Parties shall encourage the activities of cultural establishments already opened in
their respective territories by the other Party, such as cultural centres, cooperation centres,
documentation centres, libraries, multimedia libraries and branches of the Alliance
Franqaise, and of those which are opened in the future, and shall adopt in their legislation
all provisions likely to facilitate their operation.

Article 3

Each Party shall encourage the teaching and dissemination in its territory of the lan-
guage of the other Party. Within the framework and the limits of their budgetary resources,
the two Parties shall work together to facilitate all forms of cooperation in the field of ed-
ucation, such as:

- Activities of French and Latvian language instructors;

- Participation, within the framework of university cooperation, of students and spe-
cialists, in courses and seminars in French and Latvian language and literature;

- Exchanges of pupils and students;

- Cooperation between educational establishments, especially through pairing arrange-
ments;

- Cooperation between establishments of higher education;

- Exchange of information and scientific and educational publications;

- Development of the teaching of the French language in Latvia, particularly through
audio-visual methods, and of bilingual education at all levels of the education system;

- Cooperation in the preparation of textbooks and methods of learning the French lan-
guage;

- Educational cooperation in the organization and administration of the educational
system, and in teacher training and distance learning;

- Cooperation in vocational training and technical education;

- Cooperation in the field of linguistic research and translating and interpreting. The
Parties shall encourage the mutual recognition of certificates, diplomas and qualifications
awarded by their higher establishments of education.
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Article 4

The Parties shall encourage the development of direct exchanges in the fields of radio,
television, the press and the cinema, particularly between agencies and professionals, and
shall place special emphasis on training activities.

Article 5

The Parties shall encourage cooperation between their scientific communities, their
scientific institutions, including university-level institutions, and their technological insti-
tutions in areas of mutual interest in the pure and applied sciences, technology and the so-
cial sciences.

To that end, they shall support, in particular, within the framework of their budgetary
resources:

- Exchanges of scientists, technical personnel and experts;

- Research and technological visits;

- Organization of conferences, seminars and meetings of experts;

- Direct links between laboratories;

- Implementation of scientific and/or technological research projects;

- Exchanges of information and of scientific and technical documentation;

- Measures to ensure, in accordance with their national legislation and regulations, the
equitable division of intellectual property rights, when the dissemination and/or use of the
results of work conducted jointly within the framework of the cooperation established by
this Agreement are such as to confer such rights. The modalities of apportioning such rights
may be the subject of special arrangements.

Article 6

The Parties shall pursue the closest possible cooperation in technical areas in accor-
dance with the priorities established by mutual agreement.

The French Party is disposed to contribute to cooperation regarding assistance in pub-
lic administration, especially the training of administrative officials and juridical coopera-
tion, and assistance in implementing economic reforms.

This contribution may take the form of expert services, advice and training, either in
Latvia or in France. Courses shall be organized, as required, to bring the linguistic skills of
future trainees up to the required level.

Article 7

The Parties shall encourage exchanges of young people in the fields of culture and
sport. They shall emphasize the training of young people and direct contacts between gov-
ernmental and non-governmental organizations.
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They shall encourage the participation of young people in the training courses orga-
nized by the other Party.

Article 8

The Parties shall encourage the various forms of decentralized cooperation which sup-
plements cooperation between States: direct relations between individuals and institutions,
twinning arrangements, cooperation and exchanges between local groups.

Article 9

Within the framework of their cooperation referred to in this Agreement, the Parties
shall confer in proposing projects of common interest falling within the purview of multi-
lateral programmes, especially those of the European Union, the Council of Europe and
United Nations bodies.

Article 10

For the purpose of implementing the principles of this Agreement, an intergovernmen-
tal joint commission for cultural, educational, scientific and technical cooperation shall be
established. It shall meet at least once every three years, alternately in France and in Latvia,
in order to conduct a general assessment of the changes made, establish the priorities and
guidelines for future cooperation, define a programme of action and the practical arrange-
ments for its implementation, and examine, where necessary, any general problems which
may arise in connection with the implementation of this Agreement.

This joint commission shall be presided over jointly by the heads of the two delega-
tions. The work of the commission shall be coordinated by the French and Latvian Minis-
tries of Foreign Affairs.

Article 11

Within the framework of their respective regulations, the Parties shall endeavour to
create conditions favourable to the entry into and stay in their territory, and the travel and
activities of the participants in the exchanges provided for under this Agreement. They shall
endeavour to facilitate distribution of the items necessary for their successful cooperation.

The Parties shall define, in the form of an administrative arrangement, the modalities
for the reception and stay of the persons involved in the implementation of this Agreement,
particularly French teachers invited to Latvia for long-term visits.

Article 12

Each Party shall notify the other of the completion of the procedures required by its
Constitution and national legislation for the entry into force of this Agreement, which shall
take effect on the first day of the second month following the date of receipt of the last such
notification.
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This Agreement is concluded for a period of five years. It shall be automatically ex-
tended for successive five-year periods until such time as one Party gives written notice to
the other Party, one year prior to the expiry of the current period of validity, of its decision
to denounce the Treaty.

Done at Paris on 14 April 1997 in two original copies, each in the French and Latvian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

HERVE DE CHARETTE

For the Government of the Republic of Latvia:

VALDiS BIRKAVS





No. 35770

France
and

Paraguay

Exchange of letters between the Government of the French Republic and the
Government of the Republic of Paraguay constituting an agreement on the
abolition of the visa requirement. Paris, 10 April 1997

Entry into force: 13 December 1997, in accordance with the provisions of the said letters

Authentic texts: French and Spanish

Registration with the Secretariat of the United Nations: France, I5 June 1999

France
et

Paraguay

Echange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement de la R6publique
franqaise et le Gouvernement de la R6publique du Paraguay relatif A la
suppression de l'obligation de visa. Paris, 10 avril 1997

Entree en vigueur : 13 d~cembre 1997, conform~ment aux dispositions desdites lettres

Textes authentiques :franqais et espagnol

Enregistrement auprs du Secr6tariat des Nations Unies : France, 15juin 1999



Volume 2067, 1-35770

[FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS]

I
MINISTtRE DES AFFAIRES ETRANGtRES

REPUBLIQUE FRANCAISE

LE MINISTRE

Paris, le 10 avril 1997

Monsieur Le Ministre,

Anim6 du d~sir de favoriser les relations bilat~rales entre nos deux pays et d6sireux de
faciliter la circulation de leurs ressortissants, il est apparu souhaitable A mon Gouvernement
de proposer au Gouvemement de la R~publique du Paraguay la suppression de lobligation
de visa de court sjour entre nos deux pays selon les modalit~s suivantes:

1. Les ressortissants de la R~publique du Paraguay auront acc~s aux d~partements
fran~ais, m~tropolitains et d'outre-mer, sans visa, sur presentation d'un passeport national
diplomatique, de service ou ordinaire en cours de validit6, pour des s~jours d'une dur~e
maximale de trois mois par p&riode de six mois.

Lorsqu'ils entreront sur le territoire franqais apres avoir transit6 par le territoire d'un ou
de plusieurs Etats parties A la Convention d'application de l'Accord de Schengen en date du
19 juin 1990, le sjour de trois mois prendra effet A compter de la date de franchissement
de la fronti~re ext~rieure d~limitant l'espace de libre circulation constitu6 par ces Etats.

2. Les ressortissants de la R~publique du Paraguay pourront se rendre dans les terri-
toires d'outre-mer de la R~publique franqaise sans visa, sur presentation d'un passeport na-
tional diplomatique, de service ou ordinaire en cours de validit6, pour des s~jours d'une
dur~e maximale d'un mois. Au-delA de cette dur~e, ils devront Etre en possession d'un visa
d6livr6 par une representation diplomatique ou consulaire franqaise avant leur depart.

3. Les ressortissants de la R6publique franqaise auront acc~s au territoire de la R~pub-
lique du Paraguay sans visa, sur presentation d'un passeport diplomatique, de service ou or-
dinaire en cours de validit6, pour des s~jours d'une dur6e maximale de trois mois par
p~riode de six mois.

4. Les ressortissants de lun et lautre pays continueront A ktre soumis l'obligation de
visa pour des sjours d'une dur~e sup~rieure A celle mentionnee aux points I et 3.

5. Les dispositions de la pr~sente note s'appliquent sous rserve des lois et r~glements
en vigueur dans la R~publique frangaise et dans la R~publique du Paraguay.

6. Les Parties contractantes se transmettent par la voie diplomatique les specimens de
leurs passeports nationaux nouveaux ou modifies ainsi que les donn6es concernant l'emploi
de ces passeports et ce, dans la mesure du possible, soixante jours avant leur mise en ser-
vice.

7. Le present accord annule et remplace l'change de lettres des 16 d~cembre 1981 et
26 mars 1982.
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8. Le pr6sent accord peut etre d6nonc6 A tout moment avec un pr6avis de trente jours.
La d6nonciation du pr6sent accord sera notifi~e A l'autre Partie par voie diplomatique.

9. L'application du pr&sent accord peut 8tre suspendue en totalit6 ou en partie par l'une
ou I'autre des Parties contractantes. La suspension devra 8tre notifi6e immdiatement par ia
vole diplomatique.

10. Chacune des Parties contractantes notifiera A lautre laccomplissement des proc6-
dures n6cessaires sur le plan interne pour l'entr6e en vigueur du pr6sent accord qui prendra
effet trente jours apr~s la r6ception de la dermi 6re notification.

Je vous serais oblig6 de me faire savoir sur les dispositions qui pr6c~dent recueillent
l'agr~ment de votre Gouvemement. Dans laffirmative, la pr6sente lettre ainsi que votre
r6ponse constitueront un accord entre nos deux gouvemements.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler l'assurance de ma haute consid6ration.

Son Excellence
Monsieur Ruben Melgarejo Lanzoni
Ministre des Relations Ext6rieures
Assomption - Paraguay
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

zI

N.R. NO 4197

Paris, de abril de 1997

Sefior Ministro:

Tengo el honor de dirigirme a Vuestra Excelencia, en ocasi6n de acusar
recibo de su Nota del dfa de hoy, que dice lo siguiente:

-Sefior Ministro:

Animado del deseo de favorecer las relaciones bilaterales entre
nuestros dos paises y de facilitar la circulaci6n de sus ciudadanos, le ha parecido
propicio a mi Gobierno proponer al Gobierno de la Reptiblica del Paraguay la
supresi6n de [a obligaci6n de visa de corta duraci6n entre nuestros dos paises,
de acuerdo con las siguientes modalidades:

1. Los ciudadanos de la Repiblica del Paraguay tendrn acceso a los
departamentos franceses, metropolitanos y de ultramar, sin visa, con la
presentaci6n de un pasaporte nacional diplomtico, de servicio u ordinario en
curso de validez, para permanencias de una duraci6n maxima de tres meses
dentro de un periodo de seis meses.

Cuando entren en territorio francds habiendo transitado por el territorio de uno o
de varios Estados que hacen parte de la convenci6n de la aplicaci6n del Acuerdo
de Schengen, de fecha 19 de junio de 1990, la estadfa de tres meses surtird
efecto a contar de la fecha de travesfa de la frontera exterior delimitando el
espacio de libre circulaci6n constituido por estos Estados.

2. Los ciudadanos de [a Reptiblica del Paraguay podrn acceder a los
territorios de ultramar de la Rep6blica Francesa sin visa, con la presentaci6n de
un pasaporte nacional diplomdtico, de servicio u ordinario en curso de validez,
para permanencias de una duraci6n m~xima de un mes. Despuds de ese plazo,
deberin estar en posesi6n de una visa acordada por una representaci6n
diplom~tica o consular francesa, antes de su partida.

3. Los ciudadanos de la Reptblica Francesa tendr~n acceso al territorio de la
Rept~blica del Paraguay sin visa, con la presentaci6n de un pasaporte
diplomitico, de servicio u ordinario en curso de validez, para permanencias de
una duraci6n maxima de tres meses dentro de un perfodo de seis meses.

A Su Excelencia
Herv6 de CHARETTE
Ministro de Asuntos Exteriores
de la Rep~blica Francesa
Ciudad
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4. Los ciudadanos de uno y otro pals estardn sometidos a Ia obligaci6n de
visa para permanencias de una duraci6n superior a Ia mencionada en los puntos
1 y 3.

5. Las disposiciones de Ia presente nota se aplican bajo reserva de las leyes y
reglamentos vigentes en Ia Repblica del Paraguay y en Ia Repblica Francesa.

6. Las Partes Contratantes se transmitirdn por Ia vfa diplomtica los
especfmenes de sus pasaportes nuevos o modificados, as( como los datos
concernientes al empleo de esos pasaportes y ello, en Ia medida de Io posible,
sesenta dfas antes de su utilizaci6n.

7. El presente acuerdo anula y reemplaza el intercambio de cartas del 16 de
diciembre de 1981 y del 26 de marzo de 1982.

8. El presente acuerdo puede ser denunciado en cualquier momento con un
preaviso de treinta dfas. La denuncia del presente acuerdo sers notificada a Ia
otra Parte por Ia vfa diplomhtica.

9. La aplicaci6n del presente acuerdo puede ser suspendida, en su totalidad o
en parte, por una u otra Parte Contratante. La suspensi6n deberi ser notificada
inmediatamente por Ia vfa diplomdtica.

10. Cada una de las Partes Contratantes notificarA a Ia otra el cumplimiento
de los procedimientos internos necesarios para Ia entrada en vigor del presente
acuerdo que tendrS efecto treinta dfas despuds de Ia Gltima notificaci6n.

Le agradecerd hacerme saber si las disposiciones que preceden obtienen Ia
aprobaci6n de vuestro Gobierno. En caso afirmativo, Ia presente nota, asi como
vuestra respuesta, constituirdn un acuerdo entre nuestros dos gobiernos.

Aprovecho Ia ocasi6n para reiterarle las expresiones de mi alta
consideraci6n..

Firmado: Herv4 de CHARETTE, Ministro de Asuntos Exteriores de Ia
Repiblica Francesa".
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Adem~s, tengo el honor de confirmar, a nombre del Gobierno de la
Reptblica del Paraguay, el acuerdo antes transcrito y acordar que la Nota de
Vuestra Excelencia y la presente sean consideradas como las que constituyen un
acuerdo entre los dos Gobiernos, que entrard en vigor treinta dfas despuds de la
t6ltima notificaci6n por la cual se comuniquen el cumplimiento de los
procedimientos internos necesarios para tal efecto.

Aprovecho la oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia, las
seguridades de mi m~s alta y distinguida consideraci6n.

Ruben Melgarejo Lanzoni
Ministro de Relaciones Exteriores
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

11
MINISTtRE DES RELATIONS EXTERIEURES

N.R. No. 4/97

Paris, le 10 avril 1997

Monsieur le Ministre,

J'ai honneur d'accuser reception de votre note en date de ce jour, qui se lit comme suit:

[Voir lettre I]

J'ai le plaisir de vous faire savoir que l'Accord pr6cit6 rencontre l'agrdment du Gouver-
nement de la Rdpublique du Paraguay et que votre note et la prdsente rdponse seront donc
considdrdes comme constituant entre nos deux gouvemements un accord qui entrera en vi-
gueur trente jours suivant la date de la derni~re des notifications par lesquelles ils se sont
seront informs de laccomplissement des procedures intemes requises A cette fin.

Je saisis cette occasion, etc.

Le Ministre des relations extdrieures,
RUBEN MELGAREJO LANZONI

Son Excellence
Monsieur Hervd de Charette
Ministre des affaires dtrang~res

de la Rdpublique frangaise
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

I
THE FRENCH REPUBLIC

THE MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

THE MINISTER

Paris, 10 April 1997

Sir,

With a view to promoting bilateral relations between our two countries and desiring to
facilitate the movements of their nationals, my Government wishes to propose to the Gov-
ernment of the Republic of Paraguay that the short-stay visa requirement between our two
countries should be abolished as follows:

1. Nationals of the Republic of Paraguay shall have access to French metropolitan and
overseas d~partements without a visa upon presentation of national diplomatic, service or
regular passport, for a maximum stay of three months within any six-month period.

Upon a person's entry into French territory after having transited the territory of one or
several States parties to the Convention Applying the Schengen Agreement, dated 19 June
1990, the three-month stay shall commence from the date on which he or she crossed the
external border delimiting the Schengen free-circulation zone.

2. Nationals of the Republic of Paraguay shall be permitted to visit the overseas terri-
tories of the French Republic without a visa upon presentation of a valid national diplomat-
ic, service or regular passport, for a maximum stay of one month. For a longer stay, they
must be in possession of a visa issued by a French diplomatic or consular mission before
departure.

3. Nationals of the French Republic shall have access to the Republic of Paraguay
without a visa upon presentation of a valid diplomatic, service or regular passport, for a
maximum stay of three months within any six-month period.

4. Nationals of both countries shall continue to require a visa for stays longer than
those mentioned in paragraphs 1 and 3.

5. The provisions of this note shall apply subject to the laws and regulations in force
in the French Republic and in the Republic of Paraguay.

6. The Contracting Parties shall transmit, through the diplomatic channel, sample cop-
ies of new or modified national passports, together with information regarding the use of
those passports, insofar as possible 60 days prior to their entry into use.

7. This Agreement annuls and replaces the exchange of letters of 16 December 1981
and 26 March 1982.

8. This Agreement may be denounced at any time on three months' notice. The denun-
ciation shall be notified to the other Party through the diplomatic channel.



Volume 2067, 1-35770

9. Either of the Contracting Parties may suspend, wholly or in part, the implementation
of this Agreement. The suspension shall be communicated immediately through the diplo-
matic channel.

10. The Contracting Parties shall notify each other when they have completed the req-
uisite internal procedures for the entry into force of this Agreement, which shall take effect
thirty days after the receipt of the last notification.

I should be grateful if you would inform me whether the above provisions meet with
your Government's approval. If so, this letter and your reply shall constitute an Agreement
between our two Governments.

Accept, Sir, etc.

HERVE DE CHARETTE

His Excellency
Mr. Ruben Melgarejo Lanzoni
Minister for Foreign Affairs
Asuncion, Paraguay
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II

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

N.R. No. 4/97

Paris, April 1997

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your note of today's date, which reads as

follows:

[See letter I]

Furthermore, I have the honour to accept, on behalf of the Government of the Republic

of Paraguay, the foregoing Agreement and to confirm that your note and this note shall be

regarded as constituting an Agreement between our two Governments, which shall enter

into force thirty days after the final notification that the requisite internal procedures have

been completed.

Accept, Sir, etc.

RUBEN MELGAREJO LANZONI

Minister for Foreign Affairs

His Excellency
Mr. Hervd de Charette
Minister for Foreign Affairs

of the French Republic
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FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

TRAITE D'ENTENTE, D'AMITIE ET DE COOPERATION ENTRE LA
RtPUBLIQUE FRANQAISE ET LA RPUBLIQUE DE LETTONIE

La R~publique frangaise et la R~publique de Lettonie

- Consid6rant les liens 6troits qui se sont 6tablis au long de l'histoire entre leurs peu-
ples, et particulibrement depuis l'6tablissement de la R~publique de Lettonie,

- D6sireuses d'oeuvrer i leur renforcement, dans l'esprit d'amiti6 qui a pr6sid6 A leurs
relations de 1918 A 1940, et de d6velopper leur cooperation dans tous les domaines,

- R6affirmant leur fid6lit6 aux obligations d6coulant du droit international, notamment
de la Charte des Nations-Unies,

- Conscientes de rimportance des engagements qu'elles ont souscrits dans l'Acte final
d'Helsinki et dans la Charte de Paris pour une nouvelle Europe et appelant de leurs voeux
la mise en place de m6canismes de s6curit6 et de coop6ration sur l'ensemble du continent
europ~en,

- Dsireuses de contribuer A la stabilit6 et au d~veloppement d'une Europe affranchie
de ses divisions,

- Prenant en compte la perspective d'une Union Europ~enne et souhaitant que celle-ci
contribue de manire d6cisive i 1'6dification d'une Europe unie et solidaire,

Sont convenues de ce qui suit

Article Premier

1. La R6publique frangaise et la R~publique de Lettonie conviennent de coop~rer ac-
tivement dans tous les domaines dans un esprit d'amiti6 et de confiance et, se fondant sur
les principes de libert6 et de d~mocratie qu'elles partagent, s'engagent A contribuer au rap-
prochement de leurs peuples dans une Europe unie.

2. Les Parties concluent, en tant que de besoin, d'autres accords et arrangements pour
mettre en application les dispositions du present Trait6.

Article 2

1. La R~publique franqaise et la R~publique de Lettonie participent i la construction
d'une Europe pacifique et solidaire.

Dans cette perspective, elles d~veloppent leur cooperation tant sur le plan bilateral que
sur le plan multilateral; elles agissent pour que l'Europe, dans son ensemble, 6volue vers
une communaut6 de droit et de d~mocratie.

2. La R~publique frangaise s'engage i favoriser le d~veloppement et rapprofondisse-
ment des relations entre la R~publique de Lettonie et les Communaut~s europ~ennes.
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3. La R~publique franqaise favorise ladmission de la R~publique de Lettonie au Con-
seil de l'Europe qu'elle consid~re comme un facteur important en vue de son integration
dans rEurope unie.

4. Les engagements auxquels souscrit la R~publique franqaise dans les accords bi-
lat~raux franco-lettons respectent les trait~s instituant les Communaut~s europ~ennes et les
dispositions arr~t~es pour leur application.

Article 3

1. La R~publique frangaise et la R~publique de Lettonie tiennent des rencontres
r~guli~res, aux niveaux appropri~s, afin d'6changer leurs vues sur leurs relations bilat~rales
ainsi que sur les problkmes internationaux d'int6r&t commun, en particulier sur des ques-
tions fondamentales ayant trait A la s6curit6 et i la cooperation en Europe.

2. Des consultations au plus haut niveau se d~rouleront selon une p6riodicit6 arr~t~e
d'un commun accord.

3. Les Ministres des Affaires ktrang res des deux pays se rencontrent r~guli~rement.

Des reunions de travail entre repr~sentants des minist~res des Affaires 6trangbres se
tiennent r~guli~rement.

Article 4

La R~publique franqaise et la R~publique de Lettonie collaborent au maintien de la
paix et au renforcement de la s~curit6 en Europe pour y 6tablir un espace de paix, de s~cu-
rit6 et de cooperation.

Dans le cadre de la Conference sur la S6curit6 et la Cooperation en Europe, elles
coop&rent A l'tablissement, A l'issue de la r6union d'Helsinki, d'un processus 6quilibr6 de
d6sarmement, de cooperation dans le domaine de la s~curit6 et de la prevention des conflits,
r~unissant tous les participants.

Elles apportent leur contribution A la creation et au bon fonctionnement de structures
et de m~canismes propres A renforcer le processus de la Conference sur la S~curit6 et la
Coop6ration en Europe et A assurer A tous les Etats europ6ens les conditions d'une vritable
s~curit6.

Article 5

Prenant en compte les changements fondamentaux survenus en Europe en matinre de
s~curit6 et, en particulier, la fin d'une situation de confrontation, la R~publique franqaise et
la R~publique de Lettonie d~veloppent et approfondissent leurs relations sur le plan mili-
taire, et proc~dent de mani~re r6guli~re a des 6changes de vues sur leurs conceptions dans
le domaine politique et militaire.

Elles favorisent A cette fin les contacts et la cooperation associant les ministres des
Affaires 6trang~res et de la Defense, ainsi que les 6tats-majors des armies de leurs deux
Etats.
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Article 6

Au cas oii surgirait, en particulier en Europe, une situation qui, de l'avis de l'une des
Parties, cr~erait une menace contre la paix, une rupture de la paix, ou mettrait en cause ses
int~r~ts majeurs de s&curit&, cette Partie peut demander A lautre Partie que se tiennent sans
tarder des consultations entre elles A ce sujet. Elles s'efforceront d'adopter une position
commune sur les moyens de surmonter cette situation. Les deux Parties coop~reront dans
le cadre de la Conf&rence sur la S~curit6 et la Cooperation en Europe ainsi que dans celui
de 'Organisation des Nations unies.

Article 7

1. La R~publique franqaise et la R~publique de Lettonie d~veloppent leur coop6ration
6conomique et cr~ent A cette fin un environnement favorable.

Les Parties reconnaissent limportance que rev~t une telle cooperation pour le succ~s

des r~formes 6conomiques mises en oeuvre par la R6publique de Lettocnie et pour son in-
tegration progressive dans un ensemble europ6en.

2. Chaque Partie s'efforce d'am6liorer les conditions de l'activit6 sur son territoire des
entreprises de 'autre Partie. Les Parties encouragent les investissements directs, la creation
de soci6t~s mixtes, les 6changes de savoir-faire de m~me que la formation des acteurs de la
vie 6conomique et sociale cadres d'entreprises et fonctionnaires.

3. Les Parties d6veloppent une coop6ration 6troite dans des domaines qui rev~tent une
importance particuli&re pour leur avenir, notamment dans les domaines suivants:

- Restructuration de l'6conomie et gestion

- T616communications

- Transports et infrastructures

- Energie

- Agriculture et secteur agro-alimentaire

- Sant6

- Environnement

- Tourisme.

4. Les Parties coopbrent, compte tenu de leurs int6rfts mutuels et en liaison avec d'au-
tres Etats et les Communaut6s europ6ennes , dans le cadre des institutions economiques et
financibres interationales , notamment la Banque Europ6enne pour la Reconstruction et le
D6veloppement, ]a Banque Mondiale et le Fonds Mon6taire International.

Article 8

1. La R6publique franqaise et la R6publique de Lettonie d6sireuses de d6velopper les
relations entre les peuples franqais et letton et de contribuer A la cr6ation d'un espace cul-
turel europ6en ouvert A tous les peuples du continent, renforcent leur coop6ration dans les
domaines de la science, de la technique, de 'enseignement et de la culture, en accordant une
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importance particulire aux actions de formation, notamment en matire de gestion
6conomique et administrative.

2. La R6publique de Lettonie apporte un soutien particulier A l'enseignement et A l'util-
isation de la langue frangaise. La R6publique frangaise encourage l'6tude de la langue let-
tone en France.

Les deux Parties attachent une importance particuli~re aux formations linguistiques,
qui constituent un pr6alable n6cessaire A des actions de coop6ration durables.

3. Les Parties contribuent au d6veloppement des relations entre les organismes de re-
cherche et les 6tablissements d'enseignement sup6rieur en encourageant I'61aboration de
projets scientifiques communs coh6rents avec les programmes europ6ens correspondants.

4. Pour assurer une meilleure connaissance mutuelle des peuples franqais et letton, les
Parties soutiennent le d6veloppement des 6changes culturels et artistiques. Elles favorisent
la coop6ration dans le domaine des m6dias ainsi que la diffusion des livres et de la presse
du pays partenaire. Les Parties apportent leur soutien A la cr6ation de centres culturels.

Article 9

La R6publique franqaise et la R6publique de Lettonie encouragent les contacts entre
ressortissants des deux Etats, notamment les 6changes entre jeunes franqais et jeunes let-
tons. A cette fin, elles favorisent particuli~rement la coop6ration directe entre les 6coles et
les lyc6es.

Elles favorisent 6galement la coop6ration entre 6tablissements d'6tudes sup6rieures et
instituts techniques et scientifiques, au moyen d'6changes d'6tudiants, d'enseignants et de
chercheurs.

Article 10

1. La R6publique frangaise et la R6publique de Lettonie favorisent la coop6ration entre
les Parlements et les parlementaires des deux Etats.

2. La R6publique frangaise et la R6publique de Lettonie favorisent la coop6ration ju-
ridique et administrative.

Article 11

1. La R6publique fran~aise et la R6publique de Lettonie encouragent la coop6ration
d6centralis6e, en particulier les jumelages entre collectivit6s locales, dans le respect des ob-
jectifs d6finis par le pr6sent Trait6.

2. Dans le m~me esprit, les Parties facilitent la coop6ration entre les organisations poli-
tiques, sociales et syndicales , ainsi qu'entre les associations des deux pays.

Article 12

1. La R6publique franqaise et la R6publique de Lettonie 61argissent leur coop6ration
dans le domaine consulaire.



Volume 2067, 1-35771

2. Les Parties cr~ent les conditions appropri~es pour am~liorer la circulation de leurs
ressortissants entre les deux Etats.

Article 13

La R~publique frangaise et la R~publique de Lettonie coop~rent dans la lutte contre le
terrorisme, le trafic des stup~fiants, ainsi que les exportations ill~gales de biens culturels et,
de mani~re g~n6rale, contre la criminalit6 organisee.

Article 14

Les dispositions du present Trait6 n'affectent en rien les engagements des Parties A
l'6gard des Etats tiers et ne sont dirig~es contre aucun d'entre eux.

Article 15

1. Le present Trait6 sera soumis A ratification et entrera en vigueur trente jours apr~s
la date de reception du dernier instrument de ratification.

2. Le present Trait6 est conclu pour une dur~e de dix ans. Sa validit6 sera prorogue par
tacite reconduction de cinq ans en cinq ans, sauf si l'une des Parties notifie A l'autre Partie,
par 6crit et avec un pr~avis d'un an avant l'expiration de la p~riode de validit6 en cours, sa
decision de d~noncer le Trait6.

Fait A Paris le 2 mars 1993, en deux exemplaires, chacun en langue fran aise et en
langue lettone les deux textes faisant 6galement foi.

Le President de la R~publique frangaise,

FRANQOIS MITTERAND

Le Premier Ministre de la R~publique frangaise,

PIERRE BEREGOVOY

Le Ministre dl6gu6 aux Affaires ttrtang~res,

GEORGES KIEJMAN

Le President du conseil supreme de la R~publique de Lettonie,

ANATOLIJS GORBUNOVS

Le Ministre des Affaires Etrang~res,

GEORGS ANDREJEVS
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[ LATVIAN TEXT - TEXTE LETTON ]

SAPRASANAS, DRA UDZJBA$ UN SADARBIBAS LIGUMS
STARP FRANCIJAS REPUBLIKU UN LATVIJAS REPUBLIKU
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Francijas republika un Latvijas republika

- atzinigi virtijot cieg.s saites, kas veidojugis starp tautim gadu gaitd un ipagi p&
Latvijas Republikas dibiniganas,

- VlJoties tis stipnnit ad turpmk tai paig draudzibas gadi, kas raksturoja Sis saites
laika posmd no 1918. - 1940. gadam, un attistft sadarbibu vis jomas,

- velreiz apliecinot savu vilganos n-koties saskapi ar starptautiskaj m tiesibu
normim, ipagi ar Apvienoto Ngciju Hartu,

- apzinoties saistibu svadgumu atieci7i uz jaunas Eiropas celtniecibu, kuras ts
uzpjmugss a" Helsinku Nobeiguma Akta un Panizes Hartas parakstiganas bridi, ki
arf iestdjoties par drohibas un sadarbibas mehinismu ievieganu visa Eiropas
kontineni,

- vloties dot savu ieguldijumu vienotas Eiropas nostiprnAani un attistibA,

- Qemot v.rA Eiropas vienibas perspekivu un vloties, lai td bdtiski veicintu
vienotas un solidiras Eiropas celtniecibu,

ir vienojugis par sekojogo:

1. pants

1. Francijas Republika un Latvijas Republika vienojas par aktivu sadarbibu
visas jomis draudzibas un uzticibas gadi, un, pamatojoties uz brivibas un
demokritijas principiem, ko tds atzist un pie kuriem pieturs, appemas dot savu
ieguldijumu Francijas un Latvijas tautu tuvinmgand vienotEiropi.

2. Puses nosldz, vajadzibas gadi-jumi, citus ligumus un vienoganis, lai
realizetu gaji ligumd paredzetds saistibas.

2. pants

1. Francijas Republika un Latvijas Republika piedalds miermiligas un
solidiras Eiropas cehniecibi. Saji perspektivi tis veicina ka divpusjju, tj
daudzpus~ju sadarbibu; Us datbojas, lai Eiropa, visA savi kopumi, attistitos
tiesiskas un demokrtiskas savien-bas virzien.

2. Francijas Republika appemas veicindt attiecibu attistibu un padzilinganos
starp La,*vijas Republiku un Eiropas Kopienu.
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3. Francijas Republika veicina Latvijas Republikas uzoemganu Eiropas
PadomE, ko td uzskata par svarigu soli, parediot Latvijas integriciju vienotd Eirop.

4. Saistibas, zem kuin parakstis Francijas Republika divpusijos Francijas -
Latvijas ligumos, atbilst Eiropas Kopienu veidojogajiem ligumiem un to
piem~roganas kk'z-bas noteikumiem.

3. pants

1. Francijas Republika un Latvijas Republika regulhW tiekas atbilstogos
1imegos, lai apmainitos viedok/iem par savin divpusgjmn attieciblm, par
vispfr jmn starptautiskim problmim un sevijgi par fundamentfiem jautajurniem,
kas skar Eiropas drogibu un sadarbibu.

2. Konsultdcijas visaugstikayi limeni notiks savstarp~ji vienojoties noteiktos
laika periodos.

3. Abu valstu Arlietu Ministri satiekas regulri". Arlietu Ministriju pirstivju
darba tik~ans notiek regullri.

4. pants

Francijas Republika un Latvijas Republika sadarbojas miera uzturiganas un
drogibas nostiprin anas Eiropi jautijumos, lai paniktu micra, drogibas un
sadarbibas telpas izveidi.

Eiropas Drogibas un Sadarbibas Apspriedes ietvaros tds Iidzdarbojas, lai
Helsinku apspriedes rezultgt panftu ldzsvarotu procesu atbrupoangs, sadarbibu
drohibas un konfliktu preventativas risiniganas joms, kas apvienotu visas
dah-bvalstis.

Puses dod savu ieguldijumu struktiuu un mehknismu izveidogani un darbibi,
kas nepieciegami EDSA procesu nostiprin.anai, k aripatiesas drogibas apstiklu
nodrogin.ana visam Eiropas valstim.

5. pants

Nemot viri fundamentis prmaioas Eiropi droh-bas jomi, un, it ipagi,
konfrontdcijas apstikLu izbeigganos, Francijas Republika un Latvijas Republika
attista un padzi/ina attiecibas militiraji lauki un reguliri apmainis viedok/iem par
viou koncepcijim politiskaji un tmilitkajijomri

Si mrra labi ts veicina kontaktus un sadarbibu starp Arlietu un
Aizsardzibas ministnjim, ki ad starp abu valstu 7eneriLgtibiem.
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6. pants

Gadfjumig, ja rastos, ipagi Eiropi, tida situkcija, kas pec vienas Puses domdrn
raditu draudus mieram vai plrtrauktu micra stivokli, vai apdrauditu tis galvenis
drohibas intereses, 9i Puse ir tiesiga pieprast ot-ai Pusci, lai nekavjogi notiktu
konsulticijas vivu starpi par Io jauijumu. Puses centisies pievemt kopigu poZiciju
attiecibi uz lidzekliem, lai pirvaritu radugos situiciju. Abas puses sadarbojas
Eiropas Drosibas un Sadarbibas Apspriedes, ki an Apvienoto Niciju Organizicijas
ietvaros.

7. pants

1. Francijas Republika un Latvijas Republika atrista ekonomisko sadarbibu
un rada gim mr~im labviligus prieknoteikumus.

Puses atzist igdas sadarbibas svarigumu Latvijas Republikas uzsAkto
ekonomisko reformu istenoganai un ts pak4peniskai integricijai Eiropas kopum.

2. Katra puse cengas veicint apstakus oas Puses uzVimumu darbibai savi
teritorij. Puses veicina tielus ieguldfjumus, kopuzpmumu radiganu, zing.anu un
iemapu apmaipu, kj ari ekonoraiskis un sociAls slras darbinieku, uzpjmumu
kadru un funkcionl'u izgftoganu.

3. Puses attista ciegu sadarbibu joms, kuras bUs sevi§li svarigas nikomi, it
ipagi:

- ekonomikas un tIs vadibas pliveid,
- telekomunikicis,
- transpoiti un infrastruktiris,
- ener4tiki,
- lauksaimniecibi un pdrtikas raiogan,
- veselibas aizsardzib4
- vides aizsardzib,
- trismi.

4. Puses sadarbojas, Vemot vni viqu abpusijis intereses un sazigi ar citim
valstim on Eiropas kopibu, starptautisko ekonomisko un finansidlo institiciju
ietvaros, ipagi Eiropas Attistibas un Rekonstrukcijas Bankas, Pasaules bankas un
Staiptautiski Val)tas Fonda ietvaros.

8. pants

I. Francijas Republika un Latvijas Republika, veloties veicindt Francijas un
Latvijas tautu attiecibu attistfbu un dot savu ieguldfjumu vienotas Eiropas kultiras
telpas radfianj, kas bitu atvirta visim kontinenta tautim, pastiprina savu sadarbibu
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zingtnes, tehnikas, izglitibas un kultiras nozar~s, ipagu uzmanibu pievergot
apmjcibas pasikumiem, it sevigi ekonomiskis un administrativks pirvaldesjoms.

2. Francijas Republika veicina latvieju valodas miciganos Franciji Latvijas
Republika sniedz ipau atbalstu franeu valodas m~ciganas un pielietoganasjon.

Abas puses piegir ipagu nozimi valodu m~ciganai kA nepieciegamam
pneknosacjumam ilgstogas sadarbibas veicinsanai.

3. Puses dod savu ieguldijumu p6miecibas iestiu un augsttko mAcibu
iest~iu attiocibu attistib, veicinot kopigu zinitnisko projektu izstrdanu, kas
bitu saskapi ar attiecigaj&n Eiropas programmim.

4. Lai nodrogindtu lab~ku savstarp~jo paziganos starp Francijas un Latvijas
tautn, Puses atbalsta apmaipu at6stiganu kultras un m kslas jonui. Tis veicina
sadarboganos m&hju lauki, ki ari otras valsts grdmatu un preses izpladganu. Puses
atbalsta kultdiras centra radganu.

9. pants

Francijas Republika un Latvijas Republika atbalsta kontaktus starp abu vaisti
pilsooiem, it sevii4i starp Francijas un Latvijas jauniedien. Lai sasniegtu io mer ',
ts ipai atbalsta tiegu sadarbibu starp sko1im un licejiem. Puses atbalsta sadarbibu
starp augstikajim m -ibu iestidim, tehniskajiem an zitniskajiem instittiem, gin
mt*im izmantojot studentu, pasniedaju un zinitnieku apmaipas.

10. pants

1. Francijas Republika un Latvijas Republika veicina sadarbibu starp abu
valstu Parlamentiem un parlamenririegiem.

2. Puses veicinajuridisko un administrativo sadarbibu.

11. pants

1. Francijas Republika un Latvijas Republika veicina decentralizFtu
sadarbibu, it ipagi pagvalchbu sadraudzibas ligumu limeni, atbilstogi §aji ligumi
nospraustajiem m&'dem.

2. TAdi pat veidi Puses atvieglo sadarbibu stap poLitiskajdun, sociilajln un
arodbied-ibu organicij z m, ki a6 starp citm abu zemju asocicijim.
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12. pants

1. Francijas Republika un Latvijas Republika papiadina sadarbibu konsulAraji
jon .

2 Puses rada atteicigus apstgdius, lai uzlabotu pilsopu prvietoganos starp
abir valstin.

13. pants

Francijas Republika un Latvijas Republika sadarbojas cio pret terorismu,
narkotisko vielu nelegilu tirdzniecibu, ki arikulnJras v&rtbu nelikumigu izveganu
un pret organizito noziedzbu vispir.

14. pants

i hguma nosacijumi nekdi neiespaido Pub saistibas ar treajim valstim
un nay virsti ne pret vienu no tim.

15. pants

I. Dotais I-gums tiks iesniegts ratifkcijai un stisies spkii risdesmit dienas
p& p d ,ji ratfzkicijas instnmenta sagemsanas.

2. Sis ligums tiek noslgts uz desmit gadiem. Ti spiki esam-bas tennixg tiks
pagarinits automitiski ik pc pieciem gadiem, izpemot gadijum, ja viena Puse
rakstiski pazipo otrai Pusei gadu iepriek§ pirms nikami spiki esarmbas termitia
izbeiggans savu Iimumu denonsit ligumu.

Nosligts 1993. gada 2. martt, divos eksempliros, katrs fran6u un latviegu
valocl, abi teksu ir vienlidz autentiski.
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Francijas Republikas Latvijas Republikas
Prezidents AugstikIs Padomes Ptieks&d&js

Frangois RRAND Anatolijs GORBUNOVS

Francijas Republikas
Premjerministrs

Pienre BEREGOVOY

Francijas Republikas
Arlietu Min'stra vieticks

Georges KIFJMAN

Lavijas Republikas
Arlietu Ministrs

Georgs ANDREJEVS
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY OF UNDERSTANDING, FRIENDSHIP AND COOPERATION BE-
TWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF LATVIA

The French Republic and the Republic of Latvia,

Considering the close ties established between their peoples throughout history, par-
ticularly since the establishment of the Republic of Latvia,

Desiring to work to strengthen those ties in the spirit of friendship which governed
their relations from 1918 to 1940 and to develop their cooperation in all spheres,

Reaffirming their adherence to the obligations deriving from international law, partic-
ularly the Charter of the United Nations,

Aware of the importance of the commitments which they made under the Final Act of
Helsinki and the Charter of Paris for a New Europe, and prompted by a desire to establish
security and cooperation mechanisms throughout the continent of Europe,

Desiring to make a contribution to the stability and development of a Europe freed
from its divisions,

Taking into account the prospect of a European Union and hoping that it will make a
decisive contribution to the building of a united and interdependent Europe,

Have agreed as follows:

Article 1

1. The French Republic and the Republic of Latvia agree to cooperate actively in all
spheres in a spirit of friendship and trust, and, on the basis of the principles of freedom and
democracy which they share, they undertake to help to bring their peoples closer together
in a united Europe.

2. The Parties shall conclude other agreements and arrangements, as necessary, for the
implementation of this Treaty.

Article 2

1. The French Republic and the Republic of Latvia shall help to build a peaceful and
interdependent Europe.

They shall accordingly develop cooperation on both the bilateral and multilateral
levels; they shall endeavour to ensure that Europe as a whole develops into a democratic
community governed by the rule of law.

2. The French Republic undertakes to promote the development and deepening of re-
lations between the Republic of Latvia and the European Communities.

3. The French Republic shall promote the admission of the Republic of Latvia to the
Council of Europe, which it regards as an important step towards its integration into a
united Europe.
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4. The commitments entered into by the French Republic in bilateral agreements be-
tween France and Latvia shall respect the treaties establishing the European Communities
and the provisions adopted for the implementation thereof.

Article 3

1. The French Republic and the Republic of Latvia shall hold regular meetings at ap-
propriate levels in order to exchange views on their bilateral relations and on international
issues of common interest, in particular on fundamental matters relating to security and co-
operation in Europe.

2. Consultations at the highest level shall take place at intervals to be mutually agreed
upon.

3. The Ministers for Foreign Affairs of the two countries shall meet regularly.

Representatives of the Ministries of Foreign Affairs shall hold regular working meet-
ings.

Article 4

The French Republic and the Republic of Latvia shall work together for the mainte-
nance of peace and the strengthening of security in Europe in order to establish a zone of
peace, security and cooperation in that continent.

Within the framework of the Conference on Security and Cooperation in Europe, they
shall cooperate in the establishment, at the conclusion of the Helsinki meeting, of a bal-
anced process of disarmament, cooperation in matters of security and conflict prevention
which shall bring together all participants.

They shall contribute to the creation and efficient operation of the structures and mech-
anisms needed to strengthen the process of the Conference on Security and Cooperation in
Europe and to ensure that all European States enjoy conditions of true security.

Article 5

Taking into account the fundamental changes which have occurred in Europe with re-
gard to security and, in particular, the ending of an era of confrontation, the French Repub-
lic and the Republic of Latvia shall develop and deepen their relations in the military sphere
and shall hold regular exchanges of views on political and military matters.

To this end, they shall promote contacts and cooperation between their respective Min-
istries of Foreign Affairs and Ministries of Defence and between the General Staffs of the
armies of the two States.

Article 6

In the event of a situation, particularly in Europe, which, in the opinion of one of the
Parties, would create a threat to peace or a breach of the peace or would affect its major
security interests, that Party may request that consultations should be held between the two
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Parties on the matter without delay. They shall endeavour to adopt a common position on
means of remedying the situation. The two Parties shall cooperate within the framework of
the Conference on Security and Cooperation in Europe and of the United Nations.

Article 7

1. The French Republic and the Republic of Latvia shall develop their economic coop-
eration and shall create conditions favourable to that end.

The Parties recognize the importance of such cooperation for the success of the eco-
nomic reforms undertaken by the Republic of Latvia and for its gradual integration into a
European entity.

2.Each Party shall endeavour to improve the conditions in its territory for the activities
of companies of the other Party. The Parties shall encourage direct investment, the estab-
lishment of joint ventures, exchanges of expertise and the training of participants in eco-
nomic and social life, business managers and public officials.

3. The Parties shall develop close cooperation in spheres which are of particular im-
portance to their future, including the following:

- The restructuring of the economy, and management

- Telecommunications

- Transport and infrastructure

- Energy

- Agriculture and the agri-food stuffs sector

- Health

- The environment

- Tourism.

4. Taking into account their mutual interests and in collaboration with other States and
the European Communities, the Parties shall cooperate within the framework of interna-
tional economic and financial institutions, particularly the European Bank for Reconstruc-
tion and Development, the World Bank and the International Monetary Fund.

Article 8

1. The French Republic and the Republic of Latvia, desiring to develop relations be-
tween the French and the Latvian peoples and to contribute to the creation of a European
cultural area accessible to all the peoples of the continent, shall strengthen their cooperation
in the spheres of science, technology, education and culture, attaching particular impor-
tance to training, particularly in economic and administrative management.

2. The Republic of Latvia shall provide special support for the teaching and use of the
French language. The French Republic shall encourage the study of the Latvian language
in France.

The two Parties attach particular importance to language training, which is a necessary
prerequisite for lasting cooperation.
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3. The Parties shall contribute to the development of relations between research bodies
and higher educational establishments and shall encourage the drawing up of joint scientif-
ic projects consistent with the corresponding European programmes.

4. In order to ensure greater mutual knowledge of the French and Latvian peoples, the
Parties shall support the development of cultural and artistic exchanges. They shall promote
cooperation between the media as well as in the distribution of the books and publications
of the partner country. The Parties shall support the creation of cultural centres.

Article 9

The French Republic and the Republic of Latvia shall encourage contacts between na-
tionals of the two States, particularly between French and Latvian youth. To this end, they
shall, in particular, promote direct cooperation between schools and secondary schools.

They shall also promote cooperation between higher educational establishments and
scientific and technical institutes through the exchange of students, teachers and research-
ers.

Article /0

1. The French Republic and the Republic of Latvia shall promote cooperation between
the Parliaments and parliamentarians of the two States.

2. The French Republic and the Republic of Latvia shall promote legal and adminis-
trative cooperation.

Article I

1. The French Republic and the Republic of Latvia shall encourage decentralized co-
operation, particularly the twinning of local communities, in accordance with the objectives
established in this Treaty.

2. In the same spirit, the Parties shall facilitate cooperation between the political, social
and trade union organizations and the associations of the two countries.

Article 12

1. The French Republic and the Republic of Latvia shall expand their cooperation in
the consular field.

2. The Parties shall create appropriate conditions for the improvement of travel by their
nationals between the two States.

Article 13

The French Republic and the Republic of Latvia shall cooperate in the fight against ter-
rorism, drug trafficking and the illegal export of cultural property and against organized
crime in general.
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Article 14

The provisions of this Treaty shall in no way affect the obligations of the Parties to-
wards third States and are not directed against any third State.

Article 15

1. This Treaty is subject to ratification and shall enter into force 30 days after the date
of receipt of the last instrument of ratification.

2. This Treaty is concluded for a period of 10 years. It shall be automatically extended
for successive five-year periods until such time as one Party gives written notice to the oth-
er Party, one year prior to the expiration of the current period of validity, of its decision to
denounce the Treaty.

Done at Paris on 2 March 1993 in two copies, each in the French and Latvian
languages, both texts being equally authentic.

FRANQOIS MITTERAND

President of the French Republic

PIERRE BEREGOVOY

Prime Minister of the French Republic

GEORGES KIEJMAN
Minister-Delegate for Foreign Affairs

ANATOLIJS GORBUNOVS
Chairman of the Supreme Council of the Republic of Latvia

GEORGS ANDREJEVS

Minister for Foreign Affairs



No. 35772

International Bank for Reconstruction and Development
and

Brazil

Guarantee Agreement (Mato Grosso State Privatization Project) between the Federative
Republic of Brazil and the International Bank for Reconstruction and Development (with
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements for Single Currency
Loans dated 30 May 1995). Brasilia, 30 March 1999

Entry into force: 22 April 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Bank for Reconstruction
and Development, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give
effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Banque internationale pour la reconstruction et le
d6veloppement

et
Br6sil

Accord de garantie (Projet de privatisation de I'Etat de Mato Grosso) entre la Rkpublique
fkdkrative du Brisil et ia Banque internationale pour la reconstruction et le d6veloppement
(avec Conditions gknkrales applicables aux accords de pr~t et de garantie pour les prts de
circulation particuliire en date du 30 mai 1995). Brasilia, 30 mars 1999

Entrke en vigueur: 22 avril 1999 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupris du Secrktariat des Nations Unies : Banque internationale pour la
reconstruction et le diveloppement, 29juin 1999

Non publii ici conforniment au paragraphe 2 de I 'article 12 du riglement de l 'Assemble gindrale

destin 6 mettre en application I Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu "amendS.





No. 35773

International Bank for Reconstruction and Development
and

Malawi

Development Credit Agreement (Second Fiscal Restructuring and Deregulation Technical
Assistance Project) between the Republic of Malawi and the International Development
Association (with schedules and General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 1 January 1985, as amended on 2 December 1997). Washington, 4
December 1998

Entry into force: 19 April 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Bank for Reconstruction
and Development, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give

effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Banque internationale pour la reconstruction et le
developpement

et
Malawi

Accord de credit de d~veloppement (Deuxikme projet d'assistance technique pour la
der~glementation et [a restructuration fiscale) entre [a Rkpublique du Malawi et
I'Association internationale de dkveloppement (avec annexes et Conditions gknkrales
applicables aux accords de credit de d~veloppement en date du ler janvier 1985, telles
qu'amend~es le 2 dcembre 1997). Washington, 4 dcembre 1998

Entree en vigueur: 19 avril 1999 par notification

Texte authentique: anglais

Enregistrement aupr~s du Secretariat des Nations Unies : Banque internationale pour la
reconstruction et le dveloppement, 29juin 1999

Non publi ici conform gment au paragraphe 2 de I 'article 12 du rglement de l 'Assemble ginirale

destin b mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu 'amendS.





No. 35774

International Bank for Reconstruction and Development
and

Colombia

Loan Agreement (Youth Development Project) between the Republic of Colombia and the
International Bank for Reconstruction and Development (with schedules and General
Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements for Single Currency Loans
dated 30 May 1995, as amended on 2 December 1997). Washington, 12 August 1998

Entry into force: 12 April 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Bank for Reconstruction
and Development, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give

effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Banque internationale pour la reconstruction et le
d6veloppement

et
Colombie

Accord de prft (Projet de d6veloppement de la jeunesse) entre la R6publique de Colombie et la
Banque internationale pour la reconstruction et le d6veloppement (avec annexes et
Conditions gkn6rales applicables aux accords de pr~t et de garantie pour les prfts de
circulation particulikre en date du 30 mai 1995, telles qu'amend6es le 2 d6cembre 1997).
Washington, 12 aofit 1998

Entree en vigueur: 12 avril 1999par notification

Texte authentique: anglais

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Banque internationale pour la

reconstruction et le dveloppement, 29juin /999

Non publi ici conforn inent au paragraphe 2 de I 'article 12 du r~glemnent de I 'Assemblie gi irale

destin 6 Inettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu 'amnendj.





No. 35775

International Development Association
and

Cameroon

Development Credit Agreement (National Agricultural Extension and Research
Programme Support Project) between the Republic of Cameroon and the
International Development Association (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated 1 January 1985, as
amended on 2 December 1997). Washington, 23 December 1998

Entry into force: 8 June 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de d6veloppement
et

Cameroun

Accord de cr6dit de d6veloppement (Projet d'appui au programme de recherche et de
vulgarisation agricole nationale) entre la R6publique du Cameroun et
I'Association internationale de d6veloppement (avec annexes et Conditions
gin6rales applicables aux accords de cr6dit de d6veloppement en date du ler
janvier 1985, telles qu'amend6es le 2 d6cembre 1997). Washington, 23 d6cembre
1998

Entr6e en vigueur : 8juin 1999 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement auprs du Secr6tariat des Nations Unies : Association internationale
de developpement, 29juin 1999

Non publi ici conformment au paragraphe 2 de l 'article 12 du reglement de I 'Assembl~e
g~n~rale destin ti mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend&.





No. 35776

International Bank for Reconstruction and Development
and

Argentina

Loan Agreement (Model Court Development Project) between the Argentine Republic and the
International Bank for Reconstruction and Development (with schedules and General
Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements for Single Currency Loans
dated 30 May 1995). Buenos Aires, 20 October 1998

Entry into force: 29 April 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Bank for Reconstruction

and Development, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give

effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Banque internationale pour la reconstruction et le
d~veloppement

et
Argentine

Accord de prkt (Projet module d'organisation judiciaire) entre la Rpublique argentine et la
Banque internationale pour la reconstruction et le d~veloppement (avec annexes et

Conditions g~nerales applicables aux accords de pr~t et de garantie pour les prfts de
circulation particuliere en date du 30 mai 1995). Buenos Aires, 20 octobre 1998

Entree en vigueur : 29 avril 1999 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupr s du Secretariat des Nations Unies : Banque internationale pour la
reconstruction et le dveloppement, 29juin 1999

Non publi ici conformniment au paragraphe 2 de l 'article 12 du r~glement de I Assemble ginrale

destin6 b mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu 'amend&.





No. 35777

International Development Association
and

India

Development Credit Agreement (Uttar Pradesh Sodic Lands Reclamation II Project)
between India and the International Development Association (with schedules
and General Conditions Applicable to Development Credit Agreements dated 1
January 1985, as amended on 2 December 1997). New Delhi, 4 February 1999

Entry into force: 29 March 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development

Association, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de d6veloppement
et

Inde

Accord de credit de d6veloppement (Deuxieme projet d'assainissement des terres
sodiques d'Uttar Pradesh) entre la Republique de l'Inde et l'Association
internationale de d6veloppement (avec annexes et Conditions gqn6rales
applicables aux accords de cr6dit de d6veloppement en date du ler janvier 1985,
telles qu'amend6es le 2 d6cembre 1997). New Delhi, 4 f6vrier 1999

Entr6e en vigueur : 29 mars 1999 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Association internationale
de d~veloppement, 29juin 1999

Non publi6 ici conform~ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du rdglement de l 'Assembl~e
g~ndrale destin6 6 mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,

tel qu "amend&.





No. 35778

International Development Association
and

Nicaragua

Development Credit Agreement (Third Social Investment Fund Project) between the
Republic of Nicaragua and the International Development Association (with
schedules and General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 1 January 1985, as amended on 2 December 1997).
Washington, 13 November 1998

Entry into force: 25 March 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the GeneralAssembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de d6veloppement
et

Nicaragua

Accord de cr6dit de d6veloppement (Troisi~me projet du fonds d'investissement
social) entre la R6publique du Nicaragua et l'Association internationale de
d6veloppement (avec annexes et Conditions g6n6rales applicables aux accords de
cr6dit de d6veloppement en date du ler janvier 1985, telles qu'amend6es le 2
d6cembre 1997). Washington, 13 novembre 1998

Entr6e en vigueur : 25 mars 1999 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupris du Secr6tariat des Nations Unies : Association internationale
de d~veloppement, 29juin 1999

Non publi6 ici conform ment auparagraphe 2 del 'article 12 du rkglement del 'Assembl~e
generale destine 6 mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,

tel qu 'amend6.





No. 35779

International Development Association
and

Ethiopia

Development Credit Agreement (Health Sector Development Program Support
Project) between the Federal Democratic Republic of Ethiopia and the
International Development Association (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated 1 January 1985, as
amended on 2 December 1997). Washington, 30 October 1998

Entry into force: 11 March 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de developpement
et

Ethiopie

Accord de cr6dit de d6veloppement (Projet d'aide au programme de d6veloppement
du secteur de la sant6) entre l'Ethiopie et l'Association internationale de
d6veloppement (avec annexes et Conditions g6n6rales applicables aux accords de
cr6dit de d6veloppement en date du ler janvier 1985, telles qu'amend6es le 2
d6cembre 1997). Washington, 30 octobre 1998

Entree en vigueur: 11 mars 1999 par notification

Texte authentique: anglais

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Association internationale
de dveloppement, 29juin 1999

Non publi ici conform ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du rglement de l 'Assembl~e
gen&ale destine ti mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 35780

International Bank for Reconstruction and Development
and

Bulgaria

Loan Agreement (Environmental Remediation Pilot Project) between the Republic of Bulgaria
and the International Bank for Reconstruction and Development (with schedules and
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements for Single Currency
Loans dated 30 May 1995, as amended on 2 December 1997). Sofia, 8 July 1998

Entry into force: 1 December 1998 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Bank for Reconstruction

and Development, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give

effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Banque internationale pour la reconstruction et le
developpement

et
Bulgarie

Accord de prit (Projet pilote d'assainissement de l'environnement) entre la Rkpublique de
Bulgarie et la Banque internationale pour la reconstruction et le d6veloppement (avec
annexes et Conditions gkn6rales applicables aux accords de prt et de garantie pour les
prts de circulation particulikre en date du 30 mai 1995, telles qu'amendkes le 2 d6cembre
1997). Sofia, 8 juillet 1998

Entree en vigueur: ler dicembre 1998 par notification

Texte authentique: anglais

Enregistrement aupris du Secrktariat des Nations Unies : Banque internationale pour la
reconstruction et le d~veloppement, 29juin 1999

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de I 'article 12 du r~glement de l 'Assembl~e gingrale

desting ci mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu "amendS.





No. 35781

International Bank for Reconstruction and Development
and

Mexico

Guarantee Agreement (Health System Reform Sector Adjustment Loan) between the United
Mexican States and the International Bank for Reconstruction and Development (with
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements for Single Currency
Loans dated 30 May 1995, as amended on 2 December 1997). Washington, 14 September
1998

Entry into force: 25 November 1998 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Bankfor Reconstruction
and Development, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give

effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Banque internationale pour la reconstruction et le
developpement

et
Mexique

Accord de garantie (Pr~t d'ajustement sectoriel de la riforme des syst~mes de santk) entre les
Etats-Unis du Mexique et la Banque internationale pour la reconstruction et le
dkveloppement (avec Conditions gknkrales applicables aux accords de pret et de garantie
pour les pr~ts de circulation particulire en date du 30 mai 1995, telles qu'amendes le 2
d~cembre 1997). Washington, 14 septembre 1998

Entree en vigueur :25 novembre 1998 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupr~s du Secretariat des Nations Unies : Banque internationale pour la
reconstruction et le diveloppement, 29juin 1999

Non publii ici conform ment au paragraphe 2 de I 'article 12 du riglement de I 'Assemblge gdndrale

destin & mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Linies, tel qu "amend.





No. 35782

International Development Association
and

Rwanda

Development Credit Agreement (Economic Recovery Project) between the Rwandese
Republic and the International Development Association (with schedules and
General Conditions Applicable to Development Credit Agreements dated 1
January 1985, as amended on 2 December 1997). Washington, 9 April 1999

Entry into force: 26 May 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de d veloppement
et

Rwanda

Accord de cr6dit de d6veloppement (Projet de relance 6conomique) entre la
R6publique rwandaise et I'Association internationale de d6veloppement (avec
annexes et Conditions g6nirales applicables aux accords de cr6dit de
d6veloppement en date du ler janvier 1985, telles qu'amend6es le 2 d6cembre
1997). Washington, 9 avril 1999

Entree en vigueur 26 mai 1999 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement auprs du Secretariat des Nations Unies : Association internationale

de developpement, 29juin 1999

Non publi ici conabrinemnent au paragraphe 2 de 1 'article 12 die rglement de I Assembl~e
g~n6rale destine ci inettre en application 1 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,

tel qu 'amende,.





No. 35783

International Bank for Reconstruction and Development
and

Panama

Loan Agreement (Health Sector Reform Pilot Project) between the Republic of Panama and the

International Bank for Reconstruction and Development (with schedules and General

Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements for Single Currency Loans

dated 30 May 1995, as amended on 2 December 1997). Washington, 15 December 1998

Entry into force: 2 June 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Bank for Reconstruction

and Development, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give

effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended

Banque internationale pour la reconstruction et le
d6veloppement

et
Panama

Accord de pret (Projet pilote de rkforme du secteur de [a sant6) entre la Ripublique du Panama

et [a Banque internationale pour la reconstruction et le diveloppement (avec annexes et

Conditions g6nkrales applicables aux accords de prit et de garantie pour les prfts de

circulation particuliire en date du 30 mai 1995, telles qu'amendkes le 2 d6cembre 1997).

Washington, 15 dicembre 1998

Entree en vigueur : 2juin 1999par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupr#s du Secrktariat des Nations Unies : Banque internationale pour la

reconstruction et le diveloppement, 29juin 1999

Non publig ici conformdment au paragraphe 2 de P article 12 du r~glement de 1 'Assemblge gdngrale

desting 6t mettre en application 1 Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu "amendi.





No. 35784

International Development Association
and

Guinea

Development Credit Agreement (Population and Reproductive Health Project)
between the Republic of Guinea and the International Development Association
(with schedules and General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 1 January 1985, as amended on 2 December 1997).
Washington, 14 January 1999

Entry into force: 14 January 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de d veloppement
et

Guin e

Accord de credit de developpement (Projet de population et de sant6 reproductive)
entre la R6publique de Guinee et 'Association internationale de developpement
(avec annexes et Conditions g6n~rales applicables aux accords de cr6dit de
d6veloppement en date du ler janvier 1985, telles qu'amend~es le 2 decembre
1997). Washington, 14 janvier 1999

Entree en vigueur: 14janvier 1999 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Association internationale
de d~veloppement, 29juin 1999

Non publie ici conformdment au paragraphe 2 de l 'article 12 du r~glement de l 'Assemblke
g~nrale destin 6 mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 35785

International Development Association
and

Nicaragua

Development Credit Agreement (Sustainable Forestry Investment Promotion
Project) between the Republic of Nicaragua and the International Development
Association (with schedules and General Conditions Applicable to Development
Credit Agreements dated 1 January 1985, as amended on 2 December 1997).
Washington, 19 January 1999

Entry into force: 25 May 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations

to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de d6veloppement
et

Nicaragua

Accord de cr6dit de d6veloppement (Projet d'encouragement d'investissements

forestiers durables) entre la R6publique du Nicaragua et I'Association
internationale de d6veloppement (avec annexes et Conditions g6n6rales
applicables aux accords de cr6dit de d6veloppement en date du ler janvier 1985,
telles qu'amend6es le 2 decembre 1997). Washington, 19 janvier 1999

Entr6e en vigueur : 25 mai 1999 par notification

Texte authentique: anglais

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Association internationale

de ddveloppement, 29juin 1999

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du r~glement de I 'Assembl~e

gn~rale destin6 6 mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 35786

International Development Association
and

Rwanda

Development Credit Agreement (Community Reintegration and Development
Project) between the Rwandese Republic and the International Development
Association (with schedules and General Conditions Applicable to Development
Credit Agreements dated 1 January 1985, as amended on 2 December 1997).
Washington, 11 November 1998

Entry into force: 31 March 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de d6veloppement
et

Rwanda

Accord de credit de d6veloppement (Projet de r6int6gration et de d6veloppement
communautaires) entre la R6publique rwandaise et 'Association internationale
de d6veloppement (avec annexes et Conditions g6n6rales applicables aux accords
de cr6dit de d6veloppement en date du ler janvier 1985, telles qu'amend6es le 2
d6cembre 1997). Washington, 11 novembre 1998

Entree en vigueur: 31 mars 1999 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement auprs du Secr6tariat des Nations Unies : Association internationale
de ddveloppement 29juin 1999

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 del 'article 12 du rkglement del 'Assemble
gdnerale destin 6 mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend&.





No. 35787

International Development Association
and

Lao People's Democratic Republic

Development Credit Agreement (Provincial Infrastructure Project) between the Lao
People's Democratic Republic and the International Development Association
(with schedules and General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 1 January 1985, as amended on 2 December 1997).
Washington, 21 December 1998

Entry into force: 19 March 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the GeneralAssembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de d6veloppement
et

R6publique d6mocratique populaire lao

Accord de cr6dit de d6veloppement (Projet d'infrastructure provinciale) entre la
R6publique d6mocratique populaire lao et i'Association internationale de
d6veloppement (avec annexes et Conditions g6n6rales applicables aux accords de
cr6dit de diveloppement en date du ler janvier 1985, telles qu'amend6es le 2
d6cembre 1997). Washington, 21 d6cembre 1998

Entr6e en vigueur: 19 mars 1999 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupr~s du Secritariat des Nations Unies : Association internationale
de d~veloppement, 29juin 1999

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de 1 'article 12 du r~glement de l 'Assemble
g~nrale destin6 6 mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 35788

International Bank for Reconstruction and Development
and

Uzbekistan

Loan Agreement (Health Project) between the Republic of Uzbekistan and the International
Bank for Reconstruction and Development (with schedules and General Conditions
Applicable to Loan and Guarantee Agreements for Single Currency Loans dated 30 May
1995, as amended on 2 December 1997). Tashkent, 16 November 1998

Entry into force: 15 March 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Bank for Reconstruction
and Development, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give

effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Banque internationale pour la reconstruction et le
dcveloppement

et
Ouzbkkistan

Accord de pr~t (Projet de santk) entre la Rkpublique d'Ouzbkkistan et la Banque internationale
pour la reconstruction et le dkveloppement (avec annexes et Conditions gknkrales
applicables aux accords de prit et de garantie pour les pr~ts de circulation particuli~re en

date du 30 mai 1995, telles qu'amendkes le 2 dkcembre 1997). Tashkent, 16 novembre 1998

Entree en vigueur: 15 mars 1999par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupr~s du Secretariat des Nations Unies : Banque internationale pour la
reconstruction et le dveloppement, 29juin 1999

Non publi ici conformment au paragraphe 2 de I 'article 12 du r~glement de I'Assemblie gdndrale

destin & mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu 'amend6.





No. 35789

International Bank for Reconstruction and Development
and

Thailand

Loan Agreement (Second Economic and Financial Adjustment Project) between the Kingdom
of Thailand and the International Bank for Reconstruction and Development (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements for
Single Currency Loans dated 30 May 1995, as amended on 2 December 1997). Washington,

26 March 1999

Entry into force: 30 March 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Bank for Reconstruction
and Development, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give
effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Banque internationale pour la reconstruction et le
d6veloppement

et
Thailande

Accord de pret (Deuxi/me Projet d'ajustement 6conomique et financier) entre le Royaume de
ThaYlande et la Banque internationale pour la reconstruction et le d6veloppement (avec

annexes et Conditions gknkrales applicables aux accords de pret et de garantie pour les
prts de circulation particuli~re en date du 30 mai 1995, telles qu'amendkes le 2 dfcembre
1997). Washington, 26 mars 1999

Entr6e en vigueur : 30 mars 1999 par notification

Texte authentique: anglais

Enregistrement aupr s du Secrktariat des Nations Unies : Banque internationale pour la

reconstruction et le d~veloppement, 29juin 1999

Non publi ici conformment au paragraphe 2 de l 'article 12 du r~glement de 1 "Assemblie g~nrale

destin6 bt mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu 'amendS.





No. 35790

International Bank for Reconstruction and Development
and

Mauritius

Loan Agreement (Environmental Sewerage and Sanitation Project) between the Republic of
Mauritius and the International Bank for Reconstruction and Development (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements for
Single Currency Loans dated 30 May 1995). Washington, 14 September 1998

Entry into force: 3 February 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Bank for Reconstruction
and Development, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give

effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Banque internationale pour la reconstruction et le
developpement

et
Maurice

Accord de pr~t (Projet relatif au rkseau d'kgouts et A Iassainissement de I'environnement) entre
la Rkpublique de Maurice et la Banque internationale pour la reconstruction et le
d6veloppement (avec annexes et Conditions g6nkrales applicables aux accords de pr~t et de
garantie pour les prts de circulation particuli~re en date du 30 mai 1995). Washington, 14
septembre 1998

Entree en vigueur : 3fivrier 1999 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement auprks du Secretariat des Nations Unies : Banque internationale pour la
reconstruction et le dveloppement, 29juin 1999

Non publi ici conformtment au paragraphe 2 de l 'article 12 dui r~glenzent de I 'Asseinble gnui&ale

destinb ii nettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu am end&.





No. 35791

International Development Association
and

India

Development Credit Agreement (Rural Women's Development and Empowerment
Project) between India and the International Development Association (with

schedules and General Conditions Applicable to Development Credit

Agreements dated 1 January 1985). New Delhi, 14 September 1998

Entry into force: 26 April 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development

Association, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations

to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de d6veloppement
et

Inde

Accord de cr6dit de d6veloppement (Projet de valorisation et d'autonomisation des

femmes dans les r6gions rurales) entre l'Inde et 'Association internationale de

d6veloppement (avec annexes et Conditions g6n6rales applicables aux contrats de

cr6dit de d6veloppement en date du ler janvier 1985). New Delhi, 14 septembre
1998

Entree en vigueur : 26 avril 1999 par notification

Texte authentique: anglais

Enregistrement auprs du Secretariat des Nations Unies : Association internationale

de d~veloppement, 29juin 1999

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de 1 'article 12 du r~glement del 'Assembl~e

g~nrale destin gt mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies,

tel qu 'amend&.





No. 35792

International Development Association
and

Bosnia and Herzegovina

Development Credit Agreement (Second Electric Power Reconstruction Project)

between Bosnia and Herzegovina and the International Development Association
(with schedules and General Conditions Applicable to Development Credit

Agreements dated 1 January 1985, as amended on 2 December 1997). Sarajevo,
11 June 1998

Entry into force: 31 March 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development

Association, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations

to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de d6veloppement
et

Bosnie-Herz6govine

Accord de cr6dit de d6veloppement (Deuxieme Projet de reconstrusction du rkseau

d'61ectriciti) entre ia Bosnie-Herz6govine et I'Association internationale de
d6veloppement (avec annexes et Conditions g6n6rales applicables aux accords de

cr6dit de d6veloppement en date du ler janvier 1985, telles qu'amend6es le 2
d6cembre 1997). Sarajevo, 11 juin 1998

Entr6e en vigueur: 31 mars 1999 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Association internationale

de d~veloppement, 29juin 1999

Non publi6 ici conform~ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du rglement de l 'Assemble

g~nrale destin6 a mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,

tel qu 'amend.





No. 35793

International Bank for Reconstruction and Development
and

Brazil

Loan Agreement (Social Security Special Sector Adjustment Loan) between the Federative

Republic of Brazil and the International Bank for Reconstruction and Development (with

schedules and General Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements for

Single Currency Loans dated 30 May 1995, as amended on 2 December 1997). Brasilia, 9
March 1999

Entry into force: 9 March 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: hiternational Bank for Reconstruction

and Development, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give

effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Banque internationale pour la reconstruction et le
d6veloppement

et
Br6sil

Accord de pr~t (Pr~t d'ajustement au secteur spkcial de [a skcurit6 sociale) entre la Republique

f6d6rative du Br6sil et la Banque internationale pour la reconstruction et le dkveloppement

(avec annexes et Conditions gknkrales applicables aux accords de prft et de garantie pour

les pr~ts de circulation particuliire en date du 30 mai 1995, telles qu'amendkes le 2

dftembre 1997). Brasilia, 9 mars 1999

Entrke en vigueur : 9 mars 1999 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupris du Secrktariat des Nations Unies : Banque internationale pour la

reconstruction et le diveloppement, 29juin 1999

Non publi ici conformdment au paragraphe 2 de 1 'article 12 du r~glement de l "Assembke gindrale

destine a mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu 'amend&.





No. 35794

International Development Association
and

Malawi

Development Credit Agreement (Population and Family Planning Project) between
the Republic of Malawi and the International Development Association (with

schedules and General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 1 January 1985, as amended on 2 December 1997).
Washington, 13 October 1998

Entry into force: 14 April 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de d6veloppement
et

Malawi

Accord de cr6dit de d6veloppement (Projet de population et de planification familiale)
entre la R6publique du Malawi et I'Association internationale de d6veloppement
(avec annexes et Conditions gkn6rales applicables aux accords de cr6dit de

d6veloppement en date du ler janvier 1985, telles qu'amend6es le 2 d6cembre
1997). Washington, 13 octobre 1998

Entree en vigueur: 14 avril 1999 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupr~s du Secr6tariat des Nations Unies : Association internationale
de d~veloppement. 29juin 1999

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du rbglement de I 'Assemble
g~nirale destine a mettre en application 1 'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

tel qu 'amend .





No. 35795

International Development Association
and

C6te d'Ivoire

Development Credit Agreement (Private Sector Development - Capacity Building
Project) between the Republic of C6te d'Ivoire and the International
Development Association (with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 1 January 1985, as amended on 2
December 1997). Washington, 22 December 1998

Entry into force: 22 March 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations

to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de developpement
et

Cote d'Ivoire

Accord de credit de developpement (Projet de d6veloppement du secteur prive -
Renforcement des capacit~s) entre la Republique de C6te d'Ivoire et I'Association
internationale de developpement (avec annexes et Conditions g~nirales
applicables aux accords de credit de d~veloppement en date du ler janvier 1985,
telles qu'amend~es le 2 decembre 1997). Washington, 22 decembre 1998

Entree en vigueur : 22 mars 1999 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupr~s du Secretariat des Nations Unies : Association internationale
de dveloppement, 29juin 1999

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de 'article 12 du rbglement de l 'Assemble

g~n rale destine a mettre en application ',Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend.





No. 35796

International Development Association
and

Honduras

Development Credit Agreement (Hurricane Emergency Project) between the
Republic of Honduras and the International Development Association (with
schedules and General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 1 January 1985, as amended on 2 December 1997).
Tegucigalpa, 26 January 1999

Entry into force: 27 April 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de developpement
et

Honduras

Accord de credit de ddveloppement (Projet d'urgence suite i l'ouragan) entre la
Republique du Honduras et ]'Association internationale de developpement (avec
annexes et Conditions gdnkrales applicables aux accords de credit de
ddveloppement en date du ler janvier 1985, telles qu'amenddes le 2 decembre
1997). Tegucigalpa, 26 janvier 1999

Entree en vigueur : 27 avril 1999 par notification

Texte authentique anglais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Association internationale
de d~veloppement, 29juin 1999

Non publi ici conformment au paragraphe 2 de l 'article 12 du r~glement de l 'Assemble
g~nrale destin ei mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 35797

International Development Association
and

Republic of Cameroon

Development Credit Agreement (Higher Education Technical Training Project)
between the Republic of Cameroon and the International Development
Association (with schedules and General Conditions Applicable to Development
Credit Agreements dated 1 January 1985, as amended on 2 December 1997).
Washington, 23 September 1998

Entry into force: 16 April 1999 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 29 June 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the GeneralAssembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de dveloppement
et

Republique du Cameroun

Accord de credit de d~veloppement (Projet de formation technique de I'enseignement
superieur) entre la Republique du Cameroun et I'Association internationale de
developpement (avec annexes et Conditions g~n~rales applicables aux accords de
cr6dit de d6veloppement en date du ler janvier 1985, telles qu'amend6es le 2
d6cembre 1997). Washington, 23 septembre 1998

Entree en vigueur :16 avril 1999 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Association internationale
de d~veloppement, 29juin 1999

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du r~glement de I "Assembl~e
gnrale destin 6 mettre en application l Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendi.





No. 35798

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
and

Croatia

Agreement between the Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland and the Government of the Republic of Croatia concerning air
services (with annex). Zagreb, 21 February 1996

Entry into force: 5 March 1997 by notification, in accordance with article 18

Authentic texts: Croatian and English

Registration with the Secretariat of the United Nations: United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland, 1 June 1999

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
et

Croatie

Accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord et le Gouvernement de la Republique de Croatie relatif aux services a6riens
(avec annexe). Zagreb, 21 f6vrier 1996

Entree en vigueur : 5 mars 1997 par notification, conform~ment 6 l'article 18

Textes authentiques : croate et anglais

Enregistrement aupr6s du Secr6tariat des Nations Unies : Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord, lerjuin 1999



Volume 2067, 1-35 798

[CROATIAN TEXT - TEXTE CROATE]

SPORAZUM IZMEDU
VLADE UJEDINJENOG KRALJEVSTVA VELIKE BRITANIJE

I SJEVERNE IRSKE
I

VLADE REPUBLIKE HRVATSKE
0 ZRACNOM PROMETU

Vlada Ujedinjenog Kraljevstva Velike Britanije i Sjeverne Irske i Vlada Republike
Hrvatske (u daljnjem tekstu: ugovorne stranke),

budui da su lanice Konvencije o medunarodnom civilnom zrakoplovstvu otvorene
za potpis u Chicagu 7. prosinca 1944. godine,

ieledi sklopiti Sporazum kao dopunski navedenoj Konvenciji u svrhu uspostavljanja
zra~nog prometa izmedu njihovih teritorija,

dogovorile su se kako slijedi:

tLANAK I.

Izrazi

U svrhu ovog Sporazuma, ukoliko kontekst ne zahtjeva druga~ije:

(a) izraz "Cikalka Konvencija" ozna~ava Konvenciju o meilunarodnom civilnom
zrakoplovstvu otvorenu za potpisivanje u Chicagu dana 7. prosinca 1944. godine i
ukljucuje: (i) bilo koju dopunu uz nju koja je stupila na snagu u skladu s njenim
61ankom 94(a) i koji je ratificiran od obje ugovorne stranke; i (ii) svaki Dodatak ili
bito koju dopunu uz njega usvojenu u skladu s flankom 90. iste Konvencije, pod
uvjetom da je takva dopuna ili dodatak u bilo koje odreieno vrijeme na snazi za
obje ugovome stranke;

(b) izraz "zrakoplovne vlasti" ozna~ava, u slu~aju Ujedinjenog Kraljevstva, Dravni
sekretar za promet, a u slu~aju Republike Hrvatske, Ministarstvo pomorstva,
prometa i veza, a u svrhu elanka 7., Uprava civilnog zrakoplovstva, ili u oba sluzaja
bilo koja osoba ili tijebo ovla.§teno da obnaia funkcije koje sada izvrbavaju reene
vlasti iii sli~ne funkcije;

(c) izraz "odreileni prijevoznik" ozna~ava zradnog prijevoznika koji je imenovan i
ovlagten u skladu sa 4lankom 4. ovog Sporazuma;

(d) izraz "teritorij" u odnosu na driavu ima znadenje koje mu je odredeno clankom
2. Cika§ke Konvencije;

(e) izrazi "zra~ni promet", "medlunarodni zraini promet", "zra~ni prijevoznik" i
"zaustavljanje u neprometne svrhe" imaju zna~enje navedeno u 6lanku 96. Cika~ke
Konvencije;

(f) izraz "ovaj Sporazum" podrazumjeva Dodatak uz njega i svaku njegovu dopunu
ii dopunu ovog Sporazuma;

(g) izraz "korisni~ke naknade" oznaqava naknade postavljene zraenim prijevoznicima
od strane nadleinih vlasti ili odobrenih od njih da se postave za pruianje sredstava
i opreme zra~nih luka ili zra~no-navigacijske opreme, uklju~ujudi odnosne usluge
i sredstva, za zrakoplove, njihove posade, putnike i teret.

CLANAK 2.

Primjenjivost tikaike Konvencije

Odredbe ovog Sporazuma biti ce podloine odredbama ikaike Konvencije kada su
te odredbe primjenjive na medunarodni zrafni promet.

CLANAK 3.

Prometna Prava

(1) Svaka ugovorna stranka dodjeljuje drugoj ugovornoj stranci slijededa prava u odnosu
na njen medunarodni zra~ni promet:
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(a) pravo preleta preko njenog teritorija bez slijetanja;
(b) pravo zaustavljanja na njenom teritoriju u neprometne svrhe.

(2) Svaka ugovorna stranka daje drugoj ugovomoj stranki prava utvrctena u nastavku
ovog Sporazuma u svrhu obavljanja medunarodnog zra6nog prometa na linijama utvrdenim
u odgovarajudem odjeljku Linija koji je dodatak ovom Sporazumu. Takav promet i linije se
u nastavku nazivaju "ugovoreni promet" odnosno "utvrdene linije". Kada obavijaju
ugovoren promet na utvrclenim linijama zra~ni prijevoznici odrecteni od svake ugovorne
stranke uiivati de, uz prava utvrZdena u stavku (1) ovog 6lanka, pravo da se zaustavljaju
na teritoriju druge ugovorne stranke u mjestima odreilenim za tu liniju u Linijama uz
ovaj Sporazum u svrhu ukrcaja i iskrcaja putnika i tereta, uk1julujudi pontu.

(3) Ni.ta u stavku (2) ovog Zianka nede se smatrati da odredenim prijevoznicima jedne
ugovorne stranke daje pravo ukrcaja, na teritoriju druge ugovorne stranke, putnika i tereta,
ukljuujuci po-tu, radi prijevoza u najmu ili uz naplatu i usmjerenog ka drugoj toki na
teritoriju te druge ugovorne stranke.

(4) Ako uslijed oruianih sukoba, politi~kih nestabilnosti ili dogadanja, ili posebnih i
neuobi~ajenih okolnosti, odrecleni prijevoznik jedne ugovorne stranke nije sposoban
obavljati promet na svojim uobi~ajenim linijama, druga ugovorna stranka de poduzeti
svoje najboije napore da omogudi kontinuitet obavljanja tog prometa kroz odgovarajude
privremene izinjene linija.

CLANAK4.

Imenovanje i OvIascivanje Prijevozuika

(1) Svaka ugovorna stranka imati de pravo pismeno imenovati drugoj ugovomoj stranci
jednog ili viAge zra~nih prijevoznika u svrhu obavljanja ugovorenog prometa na utvrdenim
linijama i da povu~e ili promijeni takvo irnenovanje.

(2) Po primitku takvog imenovanja, druga ugovorna stranka de, sukladno odredbama
stavaka (3) i (4) ovog danka, bez otezanja dodijeliti odredenom zranom prijevozniku
ili prijevoznicima odgovarajude operativne ovlasti.

(3) Zrakoplovne vlasti jedne ugovorne stranke mogu od zra~nog prijevoznika koji je
imenovala druga ugovorna stranka zahtijevati da ih uvjeri u to da je kvalificiran da
ispuni uvjete propisane po zakonima i propisima koji se obiano i razumno primjenjuju
na letenje u medunarodnom zra~nom prijevozu od strane tih vlasti u skladu s odredbama
tikagke Konvencije.

(4) Svaka ugovorna stranka imati de pravo odbiti izdati operativnu ovlast iz stavka (2)
ovog Zlanka ili nametnuti takve uvjete koje smatra neophodnim za izvrenje od odredenog
prijevoznika koji koristi prava navedena u 61anku 3.(2) ovog Sporazuma, u bilo kojem
slu~aju kada re~ena ugovorna stranka nije uvjerena da se preteino vlasnigtvo i stvarna
kontrola tog zra~nog prijevoznika nalaze u rukarna ugovorne stranke koja je imenovala
zra~nog prijevoznika ili njenih drzavljana.

(5) Kada je zradni prijevoznik tako imenovan i ovlagten on moEe zapodeti obavljati
ugovoreni promet, uz uvjet da se zra~ni prijevoznik pridriava primjenjivih odredbi ovog
Sporazuma.

CLANAK 5.

Opoziv i Obustava Operativnih Ovlasti

(1) Svaka ugovorna stranka imati de pravo opozvati operativnu ovlast ii obustaviti
korigtenje prava navedenih u Zlanku 3.(2) ovog Sporazuma od strane zradnog prijevoznika
imenovanog od druge ugovorne stranke ili nametnuti takve uvjete koje smatra potrebitim
za koriftenje tih prava:

(a) u bilo kojem slu~aju kada nije uvjerena da preteino vlasnigtvo i stvarna kontrola
tog zranog prijevoznika pripadaju ugovornoj stranki koja je imenovala zraanog
prijevoznika ili dr:Eavljanima te ugovorne stranke; ili
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(b) u sludaju propusta od strane tog zradnog prijevoznika da pogtuje zakone ili

propise uobi~ajeno i razumno primjenjive od ugovorne stranke koja dodjeljuje ta
prava; ili

(c) u slu~aju da zradni prijevoznik druga~ije propusti postupati sukladno uvjetima
propisanim prema ovom Sporazumu.

(2) Ukoliko trenutno povlarenje, obustava iii nametanje uvjeta navedenih u stavku (1)
ovog ilanka nije neophodno kako bi se sprije~ilo daljnje krenje zakona ili propisa, takvo
pravo koristiti de se saxno nakon konzultacija s drugom ugovornom strankom.

CLANAK 6.

Principi Obavljanja Ugovorenog Prometa

(1) Postojati de jednake i pravi~ne mogudnosti za odreaiene prijevoznike obiju ugovomih
stranaka za obavljanje ugovorenog prometa na utvr~fenim linijama izmeu njihovib
odgovarajudih teritoriia.

(2) U obavljanju ugovorenog prometa odredeni prijevoznici svake ugovorne stranke
uzeti de u obzir interese odreaenih prijevoznika druge ugovorne stranke kako ne bi neopravdano
9tetili prometu koji potonji obavljaju na cijelom l dijelu iste linije.

(3) Ugovoreni promet koji obavljaju odreeni prijevoznici ugovornih stranaka biti de
u uskoj svezi sa zahtjevima javnosti za prijevozom na utvrdenim linijama i imati 6e svoj
prvenstveni cilj osiguranje, uz razumno punjenje, kapaciteta adekvatnog za prijevoz sadaknjib
i razumno pretpostavljenih zathjeva za prijevozom putnika i/ili tereta, ukljuaujudi poftu, koja
dolazi ili je usmjerena prema teritoriju ugovorne stranke koja je odredila zra~nog prijevoznika.
Odredba za prijevoz putnika i tereta, uklju~ujuci potu, kako ukrcanih tako i iskrcanih
u mjestima na utvrdenim linijama na teritoriju driava drugih od one koja je odredila
zrainog prijevoznika, biti de izvriavana u skladu s opdim principima da de kapacitet biti
povezan sa:

(a) prijevoznim zahtjevima prema odnosno sa teritorija ugovorne stranke koja je
odredila zra4nog prijevoznika;

(b) prijevoznim zahtjevima podruija kroz koje ugovoreni promet prolazi, poslije
uzimanja u obzir transportnih usluga uspostavljenih od zranih prijevoznika driava
koje &ne podrueje; i

(c) zahtjevina za obavijanje provoza zra~nih prijevoznika.

CLANAK 7.

Tarife

(1)

(b) Izraz "tarifa" znaii:

(i) cijenu koja se naplacuje za prijevoz putnika, prtljage ili tereta (izuzimaju~i
potu);

(ii) dodatne robe, usluge ili druge koristi pruiene ili uainjene raspolo:ivirn u svezi
takvog prijevoza ili su predmet u svezi s tim odnosno kao posljedica toga; i

(iii) cijene koje se naplacuju za takve dodatne robe, usluge ili koristi;

i ukljuuje kondicije koje odreduju primjenjivost bilo koje takve cijene i
pru.anje odnosno raspoloiivost bilo kojih takvih roba, usluga ili koristi.

(iv) stopa provizije pladena od zranog prijevoznika agentu u svezi prodane karte
ili tovarnog lista realiziranog od tog agenta za prijevoz u redovnom zra~nom
prometu.

(b) Ako prevoznine i stope variraju prema sezoni, danu u tjednu ili vremenu u danu
kada se let obavlja, smijeru putovanja ili prema nekom drugom faktoru, svaka
razli~ita prevoznina iii stopa biti 6e smatrana kao zasebna tarifa neovisno da li je
posebno prijavljena sa odnosnim kondicijama kod odredenih vlasti.
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(2) Tarife koje de napladivati odredeni prijevoznici ugovornih stranaka za prijevoze izmedu
njibovih teritorija biti de utvrdene na razunmim nivoima, uzimajuci u obzir relevantne faktore.
uklju~ujudi troAak obavljanja ugovorenog prometa, interese korisnika, razumnu dobit i tr-ine
uvjete.

(3) Zrakoplovne vlasti obiju ugovomih stranaka nee zahtjevati od svojih zra~nih
prijevoznika da konzultiraju druge zra&c prijevoznike prije prijavljivanja na odobrenje
tarifa za usluge pokrivene slijededim odredbama.

(4) Zrakoplovne vlasti obiju ugovornih stranaka primjenjivati de slijedece odredbc za
odobravanje tarifa koje &e biti napladivane od zraanih prijevoznika obiju ugovornih stranaka
za prijevoze izmedu mjesta na teritoriju jedne ugovorne stranke i mjesta na teritoriju
druge ugovorne stranke:

(a) Bilo koja predloaena tarifa koja de se naplativati za prijevoz izmeUu teritorija dviju
ugovornih stranaka bit de prijavljena od ili u ime doti~nog odredenog prijevoznika
kod obiju zrakoplovnih vlasti najkasnije 30 dana (ii u nekom kratem razdoblju
koje mogu dogovoriti zrakoplovne vlasti) prije predloienog roka od kada de tarifa
bitd na snazi.

(b) Tanfa tako prijavljena moie biti odobrena u bilo koje vrijeme od zrakoplovnih
vlasti. Medutim, podloino slijedcdim dvama podstavoima, bilo koja takva tarifa de
biti smatrana odobrenom 21 dan posliie dana kada je prijava zaprimijena, ukoliko
zrakoplovne vlasti obiju ugovornih stranaka nisu pismeno izvijestile jedna drugu, u
roku 20 dana od dana kada je prijava od njih zaprimijena, da ne odobravaju predlo:enu
tarifu.

(c) Nigta u gornjem podstavku (b) nede sprije~iti zrakoplovne vlasti bilo koje ugovorne
stranke od-jednostranog nedopu~tanja bilo koje tarife prijavIjene od jednog od
njenih vlastitih odredenih prijevoznika. Meclutim, takva jednostrana akcija biti
de poduzeta samo ako ta zrakoplovna vlast smatra da je predloiena tarifa ili
prekomjerna iii da de njena primjena predstavijati nekonkurentsko pona anje koje
mode prouzroditi zna ajne ftete drugom zra~nom prijevozniku ili drugim zra~nim
prijevoznicima.

(d) Ako zrakoplovne viasti bilo koje ugovome stranke smatraju da je predloena
tarifa prijavljena kod njih od odredenog prijevoznika druge ugovorne stranke ili
prekomjerna ili da de njena primjena predstavljati nekonkurentsko ponaganje koje
moie prouzroditi zna~ajne ftete drugom zra~nom prijevozniku ili drugim zra~nim
prijevoznicima, one mogu, unutar 20 dana od zaprimitka prijave, zatraiiti
konzultacije sa zrakoplovnim vlastima druge ugovome stranke. Takve konzultacije
de biti ostvarene unutar 21 dana od kada su zatraiene i tarifa de postati pravosnaina
na kraju tog razdoblja ukoliko se vlasti obiju ugovornih stranaka ne sporazumju
drugaije.

(e) Neovisno od gornjih podstavaka (a) do (d), zrakoplovne vlasti dviju ugovornih
stranaka nece zahtjevati prijavljivanje, radi njihovog odobravanja, tarifa za prijevoz
tereta izmedu mjesta na njihovim teritorijama. Takve tarife 46c biti primjenjive kada
odnosni zra~ni prijevoznici to odlu~e.

(f) U slu~aju da se tarifa, koja je postala pravosnaIna u skladu sa gornjim odredbama,
smatra od strane zrakoplovnih vlasti jedne ugovorne stranke da uzrokuje zna~ajne
Atete drugom zraknom prijevozniku ili drugim zra nim prijevoznicima na odreclenoj
liniji ili linijama, te zrakoplovne vlasti mogu zatraiiti konzultacije sa zrakoplovnim
vlastima druge ugovome stranke. Takve konzultacije de biti ostvarene unutar 21
dana od dana kada su zatraiene ukoliko se zrakoplovne vlasti obiju ugovornih stranaka
ne sporazumiiu druga~ije.

(5)

(a) Tarife koje de napladivati odreffeni prijevoznici jedne ugovorne stranke za prijevoze
izmedu teritorija druge ugovorne stranke i treiih driava, biti de prijavljene za odobrenje
od zrakoplovnih vlasti druge ugovorne stranke. Svakoj prijavljenoj tarifi biti 46e dano
odobrenje ako je ona jednaka u nivou, uvjetima i periodu vaienja tarifi ved odobrenoj
od til zrakoplovnih vlasti i primjenjivoj od odredenih prijevoznika te ugovorne stranke
za prijevoze izmedu njene teritorije i te trede driave, uz uvjet da te zrakoplovne
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vlasti mogu povudi svoje odobrenje ako je tarifa koja je mjerodavna prestala vaiiti
iz bilo kojeg razioga, ill mogu mijenjati uvjete iz odobrenja u svrhu usklailivanja s
odobrenimn promjenama mjerodavne tarife.

(b) Neovisno od gornjeg podstavka (a), zrakoplovne vlasti dviju ugovornih stranaka
nede zahtjevati prijavljivanje, radi njihovog odobravanja, tarifa koje de napladivati
odredeni prijevoznik jedne ugovorne stranke za prijevoz tereta izmedu teritorija
druge ugovorne stranke i trede driave.

CLANAK 8.

Carminska Davanja

(1) Zrakoplovi koji obavljaju medunarodni zraani promet od odredenog prijevoznika
ili prijevoznika bilo koje ugovorne stranke biti de oslobodeni od svih carinskih davanja,
nacionalnih trogarina i sli~nih nacionalnih taksi, kao gto de biti i:

(a) slijededi predmeti uneseni od odreaenog prijevoznika jedne ugovorne stranke na
teritorij druge ugovorne stranke:
(i) oprema za popravak, odr-2avanje i servisiranje i pripadajudi dijelovi;

(ii) oprema za posluiivanje putnika i pripadajudi dijelovi;
(iii) oprema za utovar tereta i pripadajuda oprerna;
(iv) sigumosna oprema uklju6ujudi pripadajude dijelove za pripijenje sigurnosnoj

oprenii;

(v) materijal za obu.avanje i nastavna pomagala;

(vi) dokumenti prijevoznika i operatora; i
(b) slijededi predmeti uneseni od odredenog prijevoznika jedne ugovome stranke-na

teritorij druge ugovome stranke ili isporu~eni odredenom prijevozniku jedne ugovorne
stranke na teritoriju druge ugovorne stranke:
(i) zalihe zrakoplova (uklju~ujudi al ine ograni~avajudi se na takve stavke kao hrana,

pie i duhan) bilo da su unesene u ili ukrcane na zrakoplov na teritoriju druge
ugovorne stranke;

(ii) gorivo, mazivo i potrohni tehni~ki materijal;
(iii) rezervni dijelovi uklju~ujudi motore;

uz uvjet da su u svakom slu~aju namjenjeni za upotrebu na zrakoplovu iii unutar granica
medunarodne zradne luke, a u svezi s uspostavom ili odriavanjem meclunarodnog zraanog
prometa doti~nog odredenog prijevoznika.

(2) Oslobadanje od carinskih davanja, nacionalnih trogarina i sli nih nacionalnih taksi
nede se primjenjivati na naknade zasnovane na trogku za pruiene usluge odredenom prijevozniku
ii prijevoznicima jedne ugovorne stranke na teritoriju druge ugovorne stranke.

(3) Za opremu i materijal naveden u stavku (1) ovog 6lanka moie biti zahtjevano da
se drii pod nadzorom i kontrolom odgovarajudih vlasti.

(4) Oslobodenja navedena u ovom Elanku primjenjivati de se takoder u situacijama kada
odredeni prijevoznik ii prijevoznici jedne ugovome stranke uile u odnose s drugim zracnim
prijevoznikom ili zranim prijevoznicima za posudbu iii transfer na teritorij druge ugovorne
stranke predmeta utvrdenih u stavku (1) ovog 6lanka, uz uvjet da drugi zrabni prijevoznik
ili zra6ni prijevozaici slibno uivaju takva oslobodenja od strane te druge ugovorne
stranke.

(5) Putnici, prtljaga i teret u izravnom tranzitu preko teritorija bilo koje ugovorne
stranke i koji ne napugtaju podru~je zra~ne luke namjenjeno za te svrhe biti de, izuzev
u odnosu na mjere u svezi sigumosti zrakoplovstva, predmet ne vile od pojednastavljene
kontrole. Prtljaga i teret u izravnom tranzitu Ze biti izuzeta od carinskih i drugih sli~nih
davanja. Ovaj stavak nede se primjenjivati na runu prtljagu putnika koji dolaze u
Ujedinjeno Kraljevstvo iz Republike Hrvatske i transferiraju na unutar-EZ let.
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tLANAK 9.

Sigurnost u Zrakoplovstvu

(1) Osiguravajudi sigurnost civilnih zrakoplova, njihovih putnika i posada kao temeljnog
preduvjeta za obavljanje medunarodnog zradnog prometa, ugovorne stranke potvrduju da
njihove obveze medusobne zagtite sigurnosti civilnog zrakoplovstva od nezakonitih
uplitanja (i posebno njihove obveze iz Cikagke Konvencije i djelovanje sukladno odredbama
Konvencije o kriviinim i nekim drugirn djelima po~injenim u zrakoplovu, potpisane u
Tokiju 14. rujna 1963., Konvencije o suzbijanju otmice zrakoplova, potpisane u Hagu
16. prosinca 1970., Konvencije o suzbijanju nezakonitih 6ina protiv sigurnosti civilnog
zrakoplovstva, potpisane u Montrealu 23. rujna 1971., te njezine dopune u Protokolu o
suzbijanju nezakonitih Zina nasilja na zraenim lukama, potpisanom u Montrealu 24.
velja4e 1988.) dine sastavni dio ovog Sporazuma.

(2) Ugovorne stranke 6e na zahtjev osigurati svu potrebnu pomod jedna drugoj radi
spreavanja nezakonitih djela otmice civilnih zrakoplova te ostalih nezakonitih djela
usmjerenih protiv sigurnosti takvih zrakoplova, njihovih putnika i posade, zratnih luka te
navigacijskih uredaja, te bilo koje druge prijetnje sigurnosti civilnog zrakoplovstva.

(3) Ugovorne stranke de, u svojim medusobmirn odnosima, djelovati sukladno zrakoplovnim
sigurnosnirn Standardima i. u mjeri u kojoj sc primjenjuje od njih, Preporu~enoj Praksi koje
je utvrdila Medunarodna organizacija civilnog zrakoplovstva u vidu Dodataka Cika§koj
Konvenciji; i zahtjevati de da operatori zrakoplova iz njihova registra, operatori koji svoje
glavno upravno sjedigte ili stalno mjesto boravka imaju na njihovu teritoriju i operatori zrainih
luka na njihovu teritoriju djeluju sukladno takvim sigurnosnim odredbama u zrakoplovstvu.
U ovom stavku pozivanje na zrakoplovni sigurnosni Standard ukljuauje i razlike prijavijene
od dotiane ugovorne stranke. Svaka ugovorna stranka de unaprijed izvijestiti drugu o
svojoj namjeri prijavljivanja bilo koje razlike.

(4) Svaka ugovorna stranka de osigurati na svojem teritoriju poduzimanje efikasnih mjera
zaitite zrakoplova, pregleda putnika i njihovih ru~nih stvari, te obavljanja odgovarajude
kontrole posade i tereta (ukljuuju6i zadrianu prtljagu) i zaliha zrakoplova prije i za vrijeme
ukrcaja ili utovara te da su te mjere prilagofene zahtjevina poveeane opasnosti. Svaka
ugovorna stranka suglasna je da od njenih zraanih prijevoznika moie biti zahtjevano da
djeluje u skladu sa zrakoplovnim sigurnosnim odredbama navedenim u stavku (3),
zahtjevanim od druge ugovorne stranke, za dolazak u, odlazak iz ili za boravak na
teritoriju te druge ugovorne stranke. Svaka ugovoma stranka de takoaer naklono djelovati
na svaki zahtjev druge ugovorne stranke za razumnim posebnim sigurnosnim mjerama za
otkianjanje odredene opasnosti.

(5) Ako se dogodi incident ili prijetnja incidenta o nezakonitoj otmici civilnih zrakoplova
iii drugi nezakoniti akt protiv sigurnosti civilnih zrakoplova, njihovih putnika i posade,
zra6nih luka ili navigacijskih uredaja, ugovorne stranke de pomodi jedna drugoj olakgavanjem
veza te poduzimanjem ostalih odgovarajueih mjera za prestanak, 9to je br:Ee mogude i uz
istovremenu najmanju opasnost za Evote, takvog incidenta ili prijetnje.

CLANAK 10.

Statistiki Podaci

Zrakoplovne vlasti ugovornih stranaka de dostaviti zrakoplovnim vlastima druge
ugovome stranke, na njihov zahtjev, takve periodiine ili ostale statisti~ke podatke koji se
mogu uobinajeno traiiti u svrhu pregleda kapaciteta kojeg u ugovorenom prometu pruiaju
odredeni prijevoznici ugovorne stranke navedene prve u ovom 41anku. Takvi podaci de
sadrtavati sve informacije potrebne za odreaivanje velicine prevezenog prometa od dotinih
zra4nih prijevoznika u ugovorenom prometu te polazaka i odredi§ta takvog prometa.

CLANAK 11.

Prijenos Prihoda

Svaki odredeni prijcvoznik imati de pravo na konverziju i prijenos u svoju zemiju, na
zahtjev, viAka iokalnih prihoda u odnosu na lokalne tro kove, u skladu s postupkom utvr denim
u nacionalnim zakonima i deviznim propisima. Konverzija i prijenos de biti omogu~eni bez
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restrikcija, po mjenja~kom te~aju primjenjivom za tekude poslove koji je na snazi u vrijeme
podnogenja prihoda na konverziju i prijenos, i nee biti predmet bilo kakvih naknada osim
onih uobieajeno postavljenih od banaka za obavljanje takve konverzije i prijenosa.

CLANAK 12.

Zastupanje i Prodaja

(1) Odredeni prijevoznik ili prijevoznici jedne ugovorne stranke biti Ce ovlagteni, u skladu
s zakonima i propisima koji se odnose na ulazak, boravak i zaposlenje druge ugovorne stranke,
da dovedu i zadriavaju na teritoriju druge ugovorne stranke svoje vlastito rukovodno, tehni~ko,
operativno i drugo specijalizirano osobije koje je potrebno za obavljanje zranog prometa.

(2) Odredeni prijevoznici svake ugovorne stranke 6e imati pravo angaiirati se u prodaji
zra6nog prijevoza na podru~ju druge ugovorne stranke, bilo neposredno ili putem svojih
ovlagtenih zastupnika. Odredeni prijevoznici svake ugovorne stranke de imati pravo prodaje,
a svaka osoba de biti slobodna da kupi takav prijevoz u lokalnoj valuti ili bilo kojoj
konvertibilnoj valuti.

CLANAK 13.

Korisnk.ke Naknade

(1) Nijedna ugovorna stranka ne6e nametnuti ili dozvoliti da se nametnu prema odredeni
prijevoznicima druge ugovorne stranke korisniake naknade vede od onih nametnutih svojim
vlastitim zra6nim prijevoznicima koji obavljaju slidan medunarodni zra~ni promet.

(2) Svaka ugovorna stranka de poticati konzultacije o korisni~kim naknadama izmedu
nadleinih vlasti koje utvrcluju naknade i zra~nih prijevoznika koji koriste usluge i sredstva
pruiena od tih nadleinih vlasti, gdje god je to mogude kroz predstavnifke organizacije
zra~nih prijevoznika. Razumnu obavijest o bilo kojim prijedlozima za izmjene korisnifkih
naknada dati de se tim korisnicima u svrhu omogucfvanja davanja njihovih pogleda prije
donoenja tih izmjena. Svaka ugovorna stranka 6e takoder poticati svoje mjerodavne vlasti
koje utvrduju naknade i njihove korisnike na razmjenu odgovarajudih informacija u svezi
korisni~kih naknada.

tLANAK 14

Konzultacije

Svaka ugovorna stranka moe u bilo koje vrijeme zatraiiti konzultacije u svezi
izvr~avanja, tumadenja, primjene ili dopune ovog Sporazuma ili pridr-avanja ovog
Sporazuma. Te konzultacije, koje mogu biti izmedu zrakoplovnih vlasti, poeti 6e unutar
razdoblja od 60 dana od dana kada druga ugovorna stranka zaprini pismeni zahtjev, ukoliko
se ugovorne stranke drugaije ne dogovore.

CLANAK 15.

Rjegavanje Sporova

(1) Ukoliko izmeclu ugovornih stranaka dode do spora glede tumaenja ili primjene
ovog Sporazuma, prvo de ugovorne stranke nastojati rijeiiti ga medusobnim dogovorom.

(2) Ukoliko ugovorne stranke ne postignu rjeenje spora mecdusobnim dogovorom, one
ga mogu proslijediti odredenoj osobi ili tijelu koje mcdusobno dogovore, ili de, na zahtijev
bilo koje ugovorne stranke, biti podnijet na rjegenje arbitrainom sudu sastavljenom od tri
arbitraina suca koji de biti odredeni na slijededi nacin:

(a) U roku od 30 dana nakon primitka zahtjeva za arbitratu, svaka ugovorna stranka
de imenovati jednog arbitranog suca. Driavljanin trede driave, koji de djelovati kao
predsjednik suda, biti de imenovan kao tredi arbitrazni sudac sporazumom izmedu
dva arbitrazna suca unutar razdoblja od 60 dana po imenovanju drugog suca;
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(b) Ako u razdoblju gore odredenom bilo koje imenovanje nije izvrleno, svaka
ugovorna stranka moie zatraziti od predsjednika Medunarodnog suda da izvrli
potrebno imenovanje u razdoblju od 30 dana. Ako je predsjednik driavljanin
jedne od ugovornih stranaka, prvi stariji zamjenik predsjednika, koji nije iskljuaen
po tom osnovu, izvrgiti de imenovanje.

(3) Izuzev kako je kasnije odredeno ovim lankom il ako je izmedu ugovornih stranaka
dogovoreno druga~ije, sud de utvrditi granice svojih ovlasti i utvrditi nai.in svojeg postupanja.
Po uputama suda ili na zahtjev bilo koje ugovorne stranke, rasprava koja 6e utvrditi
precizna pitanja koja 6e biti predmet arbitraie i posebne procedure koje de se slijediti, odr-ati
d e se najkasnije 30 dana nakon 9to je sud u potpunosti konstituiran.

(4) Izuzev ako je drugadije dogovoreno izrnelu ugovornih stranaka ili odredeno od
suda, svaka ugovorna stranka podnijeti de oitovanje unutar 45 dana nakon fto je sud
u potpunosti konstituiran. Odgovori de biti podneseni u narednih 60 dana. Sud 6e odriati
raspravu na zahtjev bilo koje ugovome stranke ili prema vlastitom nahodenju, unutar 30 dana
nakon isteka roka za odgovore.

(5) Sud de nastojati dadt pismenu odluku unutar 30 dana nakon zavretka sasluanja ill, ako
saslu anja nije odriano, 30 dana nakon §to su podnesena oba odgovora. Odluka de biti donijeta
vedinom glasova.

(6) Ugovorne stranke mogu podnijeti zahtjev za pojagnjenje odluke unutar 15 dana
nakon §to je zaprimijena, a takvo pojagnjenje biti de dano unutar 15 dana od takvog
zahtjeva.

(7) Odluka suda biti de obvezujuci za ugovome stranke.

(8) Svaka ugovorna stranka snositi de trogkove arbitranog suca koje je imenovala. Ostali
ax-oIkvi suda biti de jednako podijeljeni izmedu ugovomih stranaka uklju~ujudi bilo koje
trodkove ostvarene od predsjednika ili zanjenika predsjednika Medunarodnog sudau izvrlavanju
odredbi u stavku (2)(b) ovog 61anka.

-LANAK 16.

Izmjene
(1) Bilo koje izinjene ovog Sporazurna dogovorene izmedtu ugovornih stranaka stupiti
6e na snagu izmjenom diplomatskih nota.

(2) Svaka ugovoma stranka moie zatrajiti konzultacije, u skladu s odredbarna utvrdenim
u 61anku 14., za izrnjene ovog Sporazuma koje mogu biti potrebne zbog stupanja na
snagu mnogostranih konvencija obvezujucih za obje ugovorne stranke.

4CLANAK 17.

Ukidanje

Bilo koja ugovorna stranka moie u bilo koje doba pismeno dojaviti drugoj ugovornoj
stranki svoju odluku o ukidanju ovog Sporazuma. Takva obavijest de biti istovremeno
dojavljena Medunarodnoj organizaciji civilnog zrakoplovstva. Ovaj Sporazum de biti ukinut
u ponod (u mjestu prijema dojave) neposredno prije prve godi njice daturna primitka dojave
od druge ugovome stranke, ukoliko se dojava ne povu&e dogovorom prije isteka tog
razdoblia. U nedostatku potvrde primitka od strane druge ugovorne stranke, obavijest
de se smatrati zaprimijenom 14 dana nakon primitka te obavijesti u Medunarodnoj organizaciji
civilnog zrakoplovstva.

tCLANAK 18.

Stupanje na Snagu

Ovaj SPorazum stupiti de na snagu kada ugovome stranke obavijeste jedna drugu,
diplomatskim putem. o ispunjenju njihovih ustavnih formalnosti.

U POTVRDU navedenog, niie potpisani, pravomodno ovlaAteni od strane njihovih
odgovarajudih Vlada, potpisali su ovaj Sporazum.
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SAtINJEN, u duplikatu u zagrebu dana 21. velzade na engleskom i hrvatskom jeziku,
oba teksta jednako vjerodostojna.

Za vladu Ujedinjenog Kraljevstva Velike Za vladu Republike Hrvatske

Britanije i Sjeveme Irske

NIC BONSOR M GRANIC
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DODATAK

LINIJE

Odjeljak 1

Linije koje 6e obavljati odredeni prijevoznik ili prijevoznici Republike Hrvatske:

Mjesta u Republici Hrvatskoj - mjesta izmedu - mjesta u Ujedinjenom Kraljevstvu -
mjesta iza.

OPASKA:

1. Mjesta izmedu i mjesta iza mogu biti izostavljena na bilo kojem letu uz uvjet
da promet po~inje ili zavrgava u Republici Hrvatskoj.

2. Na prijevoz se ne moie ukrcavati u mjestima izmedu u svrhu iskrcaja na teritoriju
Ujedinjenog Kraljevstva ili na teritoriju Ujedinjenog Kraljevstva da bi bio iskrcan
u mjestima iza, i obrnuto, izuzev kako to moie biti povremeno dogovoreno
izmedu zrakoplovnih vlasti ugovomih stranaka. Ovo ogranidenje takoder se
primjenjuje na sve oblike prijevoza-sa-zaustavijanjem.

Odjeljak 2

Linije koje de obavljati odredeni prijevoznik iii prijevoznici Ujedinjenog Kraljevstva:

Mjesta u Ujedinjenom Kraljevstvu - mjesta izmedu - mjesta u Republici Hrvatskoj -
mjesta iza.

OPASKA:

1. Mjesta izmedu i mjesta iza mogu biti izostavljena na bilo kojem letu uz uvjet
da promet podinje ili zavrsava u Ujedinjenom Kraljevstvu.

2. Na prijevoz se ne moie ukrcavati u mjestima izmedu u svrhu iskrcaja na teritoriju
Republike Hrvatske ili na teritoriju Republike Hrvatske da bi bio iskrcan u
mjestima iza, i obmuto, izuzev kako to moie biti povremeno dogovoreno izmedu
zrakoplovnih vlasti ugovomih stranaka. Ovo ograni~enje takoder se primjenjuje
na sve oblike prijevoza-sa-zaustavljanjem.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CROATIA CONCERNING AIR
SERVICES

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the
Government of the Republic of Croatia (hereinafter referred to as the "Contracting Par-
ties");

Being parties to the Convention on International Civil Aviation' opened for signature
at Chicago on 7 December 1944;

Desiring to conclude an Agreement supplementary to the said Convention for the pur-
pose of establishing air services between their respective territories;

Have agreed as follows:

Article]. Definitions

For the purpose of this Agreement, unless the context otherwise requires:

(a) The term "the Chicago Convention" means the Convention on International Civil
Aviation, opened for signature at Chicago on 7 December 1944 and includes:

(i) Any amendment thereto which has entered into force under Article 94(a) thereof
and has been ratified by both Contracting Parties; and

(ii) Any Annex or any amendment thereto adopted under Article 90 of that Conven-
tion, insofar as such amendment or annex is at any given time effective for both Contracting
Parties;

(b) The term "aeronautical authorities" means in the case of the United Kingdom, the
Secretary of State for Transport, and in the case of the Republic of Croatia, the Ministry of
Maritime Affairs, Transport and Communications and for the purpose of Article 7, the Civil
Aviation Authority, or, in both cases, any person or body who may be authorised to perform
any functions at present exercisable by the above-mentioned authorities or similar func-
tions;

(c) The term "designated airline" means an airline which has been designated and au-
thorised in accordance with Article 4 of this Agreement;

(d) The term "territory" in relation to a State has the meaning assigned to it in Article
2 of the Chicago Convention;

(e) The terms "air service" "international air service," "airline" and "stop for non-traffic
purposes" have the meanings respectively assigned to them in Article 96 of the Chicago
Convention;

(f) The term "this Agreement" includes the Annex hereto and any amendments to it or
to this Agreement.
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(g) The term "user charges" means a charge made to airlines by the competent author-
ities or permitted by them to be made for the provision of airport property or facilities or of
air navigation facilities, including related services and facilities, for aircraft, their crews,
passengers and cargo.

Article 2. Applicability of the Chicago Convention

The provisions of this Agreement shall be subject to the provisions of the Chicago
Convention insofar as those provisions are applicable to international air services.

Article 3. Grant of Rights

(1) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the following rights
in respect of its international air services:

(a) The right to fly across its territory without landing;

(b) The right to make stops in its territory for non-traffic purposes.

(2) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the rights hereinafter
specified in this Agreement for the purpose of operating international air services on the
routes specified in the appropriate Section of the Schedule annexed to this Agreement. Such
services and routes are hereinafter called "the agreed services" and "the specified routes"
respectively. While operating an agreed service on a specified route the airlines designated
by each Contracting Party shall enjoy in addition to the rights specified in paragraph (1) of
this Article the right to make stops in the territory of the other Contracting Party at the
points specified for that route in the Schedule to this Agreement for the purpose of taking
on board and discharging passengers and cargo, including mail.

(3) Nothing in paragraph (2) of this Article shall be deemed to confer on the designated
airlines of one Contracting Party the right to take on board, in the territory of the other Con-
tracting Party, passengers and cargo, including mail, carried for hire or reward and destined
for another point in the territory of the other Contracting Party.

(4) If because of armed conflict, political disturbances or developments, or special and
unusual circumstances, a designated airline of one Contracting Party is unable to operate a
service on its normal routing, the other Contracting Party shall use its best efforts to facil-
itate the continued operation of such service through appropriate temporary rearrangements
of routes.

Article 4. Designation of and Authorization ofAirlines

(1) Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the other Con-
tracting Party one or more airlines for the purpose of operating the agreed services on the
specified routes and to withdraw or alter such designations.

(2) On receipt of such a designation the other Contracting Party shall, subject to the
provisions of paragraphs (3) and (4) of this Article, without delay grant to the airline or air-
lines designated the appropriate operating authorizations.
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(3) The aeronautical authorities of one Contracting Party may require an airline desig-
nated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the condi-
tions prescribed under the laws and regulations normally and reasonably applied to the
operation of international air services by such authorities in conformity with the provisions
of the Chicago Convention.

(4) Each Contracting Party shall have the right to refuse to grant the operating autho-
rizations referred to in paragraph (2) of this Article, or to impose such conditions as it may

deem necessary on the exercise by a designated airline of the rights specified in Article 3(2)
of this Agreement, in any case where the said Contracting Party is not satisfied that sub-

stantial ownership and effective control of that airline are vested in the Contracting Party
designating the airline or in its nationals.

(5) When an airline has been so designated and authorised it may begin to operate the
agreed services, provided that the airline complies with the applicable provisions of this

Agreement.

Article 5. Revocation or Suspension of Operating Authorizations

(1) Each Contracting Party shall have the right to revoke an operating authorization or
to suspend the exercise of the rights specified in Article 3(2) of this Agreement by an airline

designated by the other Contracting Party, or to impose such conditions as it may deem nec-
essary on the exercise of those rights:

(a) In any case where it is not satisfied that substantial ownership and effective control
of that airline are vested in the Contracting Party designating the airline or in nationals of
such Contracting Party; or,

(b) In the case of failure by that airline to comply with the laws or regulations normally
and reasonably applied by the Contracting Party granting those rights; or

(c) If the airline otherwise fails to operate in accordance with the conditions prescribed
under this Agreement.

(2) Unless immediate revocation, suspension or imposition of the conditions men-
tioned in paragraph (1) of this Article is essential to prevent further infringements of laws
or regulations, such right shall be exercised only after consultation with the other Contract-
ing Party

Article 6. Principles Governing Operation of Agreed Services

(1) There shall be fair and equal opportunity for the designated airlines of both Con-
tracting Parties to operate the agreed services on the specified routes between their respec-
tive territories.

(2) In operating the agreed services the designated airlines of each Contracting Party

shall take into account the interests of the designated airlines of the other Contracting Party
so as not to affect unduly the services which the latter provide on the whole or part of the
same routes.
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(3) The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting Parties
shall bear a close relationship to the requirements of the public for transportation on the
specified routes and shall have as their primary objective the provision at a reasonable load
factor of capacity adequate to carry the current and reasonably anticipated requirements for
the carriage of passengers and/or cargo, including mail, coming from or destined for the ter-
ritory of the Contracting Party which has designated the airline. Provision for the carriage
of passengers and cargo, including mail, both taken on board and discharged at points on
the specified routes in the territories of States other than that designating the airline shall
be made in accordance with the general principles that capacity shall be related to:

(a) Traffic requirements to and from the territory of the Contracting Party which has
designated the airline;

(b) Traffic requirements of the area through which the agreed service passes, after tak-
ing account of other transport services established by airlines of the States comprising the
area; and

(c) The requirements of through airline operation.

Article 7. Tariffs

(1) (a) The term "tariff" means:

(i) The price to be charged for the carriage of passengers, baggage or cargo (excluding
mail);

(ii) The additional goods, services or other benefits to be furnished or made available
in conjunction with such carriage or as a matter which is incidental thereto or consequential
thereon; and

(iii) The prices to be charged for such additional goods, services or benefits; and in-
cludes the conditions that are to govern the applicability of any such price and the furnish-
ing or availability of any such goods, services or benefits.

(iv) The rate of commission paid by an airline to an agent in respect of tickets sold or
air waybills completed by that agent for carriage on scheduled air services.

(b) Where fares or rates differ according to the season, day of the week or time of the
day on which a flight is operated, the direction of travel or according to some other factor,
each different fare or rate shall be regarded as a separate tariff whether or not it has been
filed separately with the related conditions with the relevant authorities.

(2) The tariffs to be charged by the designated airlines of the Contracting Parties for
carriage between their territories shall be established at reasonable levels, due regard being
paid to all relevant factors, including the cost of operating the agreed services, the interests
of users, reasonable profit and market considerations.

(3) The aeronautical authorities of both Contracting Parties shall not require their air-
lines to consult other airlines before filing for approval tariffs for services covered by the
following provisions.

(4) The aeronautical authorities of both Contracting Parties shall apply the following
provisions for the approval of tariffs to be charged by airlines of either Contracting Party
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for carriage between a point in the territory of one Contracting Party and a point in the ter-
ritory of the other Contracting Party:

(a) Any proposed tariff to be charged for carriage between the territories of the two
Contracting Parties shall be filed by or on behalf of the designated airline concerned with
both aeronautical authorities at least 30 days (or such shorter period as both aeronautical
authorities may agree) before it is proposed that the tariff will take effect.

(b) A tariff so filed may be approved at any time by the aeronautical authorities. How-
ever, subject to the next two following sub-paragraphs, any such tariff shall be treated as
having been approved 21 days after the day on which the filing was received unless the
aeronautical authorities of both Contracting Parties have informed each other in writing
within 20 days of the filing being received by them that they disapprove the proposed tariff.

(c) Nothing in sub-paragraph (b) above shall prevent the aeronautical authorities of ei-
ther Contracting Party from unilaterally disallowing any tariff filed by one of its own des-
ignated airlines. However, such unilateral action shall be taken only if it appears to those
authorities either that a proposed tariff is excessive or that its application would constitute
anti-competitive behaviour likely to cause serious damage to another airline or other air-
lines.

(d) If the aeronautical authorities of either Contracting Party consider either that a pro-
posed tariff filed with them by a designated airline of the other Contracting Party is exces-
sive or that its application would constitute anti-competitive behaviour likely to cause
serious damage to another airline or other airlines they may, within 20 days of receiving the
filing, request consultations with the aeronautical authorities of the other Contracting Party.
Such consultations shall be completed within 21 days of being requested and the tariff shall
take effect at the end of that period unless the authorities of both Contracting Parties agree
otherwise.

(e) Notwithstanding sub-paragraphs (a)-(d) above, the aeronautical authorities of the
two Contracting Parties shall not require the filing for their approval of tariffs for the car-
riage of cargo between points in their territories. Such tariffs will take effect when the air-
line concerned so decides.

(0 In the event that a tariff which has come into effect in accordance with the provi-
sions above is considered by the aeronautical authorities of one Contracting Party to be
causing serious damage to another airline or other airlines on a particular route or routes,
those aeronautical authorities may request consultations with the aeronautical authorities of
the other Contracting Party. Such consultations shall be completed within 21 days of being
requested unless the authorities of both Contracting Parties agree otherwise.

(5) (a) The tariffs to be charged by a designated airline of one Contracting Party for

carriage between the territory of the other Contracting Party and a third State shall be filed
for the approval of the aeronautical authorities of the other Contracting Party. Each tariff
filed shall be given approval if it is identical in level, conditions and date of expiry to a tariff
currently approved by those aeronautical authorities and applied by a designated airline of
that other Contracting Party for carriage between its territory and that of a third State, pro-
vided that those aeronautical authorities may withdraw their approval if the tariff being
matched is discontinued for any reason, or may vary the terms of the approval to correspond
to any approved variation in the tariff being matched.
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(b) Notwithstanding sub-paragraph (a) above, the aeronautical authorities of the two
Contracting Parties shall not require the filing for their. approval of tariffs to be charged by
the designated airlines of one Contracting Party.for the carriage of cargo between the terri-
tory of the other Contracting Party and a third State.

Article 8. Customs Duties

(1) Aircraft operated in international air services by the designated airline or airlines
of either Contracting Party shall be relieved from all customs duties, national excise taxes
and similar national fees, as shall:

(a) The following items introduced by a designated airline of one Contracting Party
into the territory of the other Contracting Party:

(i) Repair, maintenance and servicing equipment and component parts;

(ii) Passenger handling equipment and component parts;

(iii) Cargo-loading equipment and component parts;

(iv) Security equipment including component parts for incorporation into security
equipment;

(v) Instructional material and training aids;

(vi) Airline and operators' documents; and

(b) The following items introduced by a designated airline of one Contracting Party
into the territory of the other Contracting Party or supplied to a designated airline of one
Contracting Party in the territory of the other Contracting Party:

(i) Aircraft stores (including but not limited to such items as food, beverage- and to-
bacco) whether introduced into or taken on board in the territory of the other Contracting
Party;

(ii) Fuel, lubricants and consumable technical supplies;

(iii) Spare parts including engines;

provided in each case that they are for use on board an aircraft or within the limits of
an international airport in connection with the establishment or maintenance of an interna-
tional air service by the designated airline concerned.

(2) The relief from customs duties, national excise taxes and similar national fees shall
not extend to charges based on the cost of services provided to the designated airline(s) of
a Contracting Party in the territory of the other Contracting Party.

(3) Equipment and supplies referred to in paragraph (1) of this Article may be required
to be kept under the supervision or control of the appropriate authorities.

(4) The reliefs provided for by this Article shall also be available in situations where
the designated airline or airlines of one Contracting Party have entered into arrangements
with another airline or airlines for the loan or transfer in the territory of the other Contract-
ing Party of the items specified in paragraph (1) of this Article, provided such other airline
or airlines similarly enjoy such reliefs from such other Contracting Party.
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(5) Passengers, baggage and cargo in direct transit across the territory of either Con-

tracting Party and not leaving the area of the airport reserved for such purpose shall, except
in relation to measures dealing with aviation security, be subject to no more than a simpli-
fied control. Baggage and cargo in direct transit shall be exempt from customs and other
similar duties.

This paragraph is not applicable to the cabin baggage of passengers arriving in the

United Kingdom from the Republic of Croatia and transferring to an intra-EC flight.

Article 9. Aviation Security

(1) The assurance of safety for civil aircraft, their passengers and crew being a funda-
mental pre-condition for the operation of international air services, the Contracting Parties
reaffirm that their obligations to each other to provide for the security of civil aviation
against acts of unlawful interference (and in particular their obligations under the Chicago
Convention' and undertaking to have regard to the provisions of the Convention on Offenc-
es and Certain Other Acts Committed on Board Aircraft', signed at Tokyo on 14 September
1963, the Convention for the Suppression of Unlawful Seizure of Aircraft3, signed at The
Hague on 16 December 1970 and the Convention for the Suppression of Unlawful Acts
against the Safety of Civil Aviation', signed at Montreal on 23 September 1971 and its
amendments in the Protocol for the Suppression of Unlawful Acts of Violence at Airports',
signed at Montreal on 24 February 1988) form an integral part of this Agreement.

(2) The Contracting Parties shall provide upon request all necessary assistance to each
other to prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and other unlawful acts against the
safety of such aircraft, their passengers and crew, airports and air navigation facilities, and
any other threat to the security of civil aviation.

(3) The Contracting Parties shall, in their mutual relations, act in conformity with the
aviation security Standards and, so far as they are applied by them, the Recommended Prac-
tices established by the International Civil Aviation Organisation and designated as Annex-
es to the Chicago Convention; and shall require that operators of aircraft of their registry,
operators who have their principal place of business or permanent residence in their terri-
tory, and the operators of airports in their territory, act in conformity with such aviation se-
curity provisions. In this paragraph the reference to aviation security Standards includes
any difference notified by the Contracting Party concerned. Each Contracting Party shall
give advance information to the other of its intention to notify any difference.

(4) Each Contracting Party shall ensure that effective measures are taken within its ter-
ritory to protect aircraft, to screen passengers and their carry-on items, and to carry out ap-
propriate checks on crew, cargo (including hold baggage) and aircraft stores prior to and
during boarding or loading and that those measures are adjusted to meet increases in the
threat. Each Contracting Party agrees that its airlines may be required to observe the avia-
tion security provisions referred to in paragraph (3) required by the other Contracting Party,

for entrance into, departure from, or while within, the territory of that other Contracting
Party. Each Contracting Party shall also act favourably upon any request from the other
Contracting Party for reasonable special security measures to meet a particular threat.
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(5) When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or oth-
er unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports or air
navigation facilities occurs, the Contracting Parties shall assist each other by facilitating
communications and other appropriate measures intended to terminate as rapidly as possi-
ble commensurate with minimum risk to life such incident or threat.

Article /0. Provision of Statistics

The aeronautical authorities of a Contracting Party shall supply to the aeronautical au-
thorities of the other Contracting Party at their request such periodic or other statements of
statistics as may be reasonably required for the purpose of reviewing the capacity provided
on the agreed services by the designated airlines of the Contracting Party referred to first in
this Article. Such statements shall include all information required to determine the amount
of traffic carried by those airlines on the agreed services and the origins and destinations of
such traffic.

Article 11. Transfer of Earnings

Each designated airline shall have the right to convert and remit to its country on de-
mand local revenues in excess of sums locally disbursed in accordance with procedures set
out in national laws and foreign exchange regulations. Conversion and remittance shall be
permitted without restrictions, at the rate of exchange applicable to current transactions
which is in effect at the time such revenues are presented for conversion and remittance,
and shall not be subject to any charges except those normally made by banks for carrying
out such conversion and remittance.

Article 12. Airline Representation and Sales

(1) The designated airline or airlines of one Contracting Party shall be entitled, in ac-
cordance with the laws and regulations relating to entry, residence and employment of the
other Contracting Party, to bring in and maintain in the territory of the other Contracting
Party those of their own managerial, technical, operational and other specialist staff who
are required for the provision of air services.

(2) The designated airlines, of each Contracting Party shall have the right to engage in
the sale of air transportation in the area of the other Contracting Party, either directly or
through agents appointed by the designated airlines. The designated airlines of each Con-
tracting Party shall have the right to sell, and any person shall be free to purchase, such
transportation in local currency or in any freely convertible other currency.

Article 13. User Charges

(1) Neither Contracting Party shall impose or permit to be imposed on the designated
airlines of the other Contracting Party user charges higher than those imposed on its own
airlines operating similar international air services.
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(2) Each Contracting Party shall encourage consultation on user charges between its
competent charging authorities and airlines using the services and facilities provided by
those charging authorities, where practicable through those airlines' representative organi-
sations. Reasonable notice of any proposals for changes in user charges should be given to
such users to enable them to express their views before changes are made. Each Contracting
Party shall further encourage its competent charging authorities and such users to exchange
appropriate information concerning user charges.

Article 14. Consultation

Either Contracting Party may at any time request consultations on the implementation,
interpretation, application or amendment of this Agreement or compliance with this Agree-
ment. Such consultations, which may be between aeronautical authorities, shall begin with-
in a period of 60 days from the date the other Contracting Party receives a written request,
unless otherwise agreed by the Contracting Parties.

Article 15. Settlement of Disputes

(1) If any dispute arises between the Contracting Parties relating to the interpretation
or application of this Agreement, the Contracting Parties shall in the first place try to settle
it by negotiation.

(2) If the Contracting Parties fail to reach a settlement of the dispute by negotiation, it
may be referred by them to such person or body as they may agree on or, at the request of
either Contracting Party, shall be submitted for decision to a tribunal of three arbitrators
which shall be constituted in the following manner:

(a) Within 30 days after receipt of a request for arbitration, each Contracting Party shall
appoint one arbitrator. A national of a third State, who shall act as President of the tribunal,
shall be appointed as the third arbitrator by agreement between the two arbitrators, within
60 days of the appointment of the second;

(b) If within the time limits specified above any appointment has not been made, either
Contracting Party may request the President of the International Court of Justice to make
the necessary appointment within 30 days. If the President is of the same nationality as one
of the Contracting Parties, the most senior Vice-President who is not disqualified on that
ground shall make the appointment.

(3) Except as hereinafter provided in this Article or as otherwise agreed by the Con-
tracting Parties, the tribunal shall determine the limits of its jurisdiction and establish its
own procedure. At the direction of the tribunal, or at the request of either of the Contracting
Par-ties, a conference to determine the precise issues to be arbitrated and the specific pro-
cedures to be followed shall be held not later than 30 days after the tribunal is fully consti-
tuted.

(4) Except as otherwise agreed by the Contracting Parties or prescribed by the tribunal,
each Contracting Party shall submit a memorandum within 45 days after the tribunal is fully
constituted. Replies shall be due 60 days later. The tribunal shall hold a hearing at the re-
quest of either Contracting Party, or at its discretion, within 30 days after replies are due.
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(5) The tribunal shall attempt to give a written decision within 30 days after completion
of the hearing or, if no hearing is held, 30 days after the date both replies are submitted. The
decision shall be taken by a majority vote.

(6) The Contracting Parties may submit requests for clarification of the decision within
15 days after it is received and such clarification shall be issued within 15 days of such re-
quest.

(7) The decision of the tribunal shall be binding on the Contracting Parties.

(8) Each Contracting Party shall bear the costs of the arbitrator appointed by it. The
other costs of the tribunal shall be shared equally by the Contracting Parties including any
expenses incurred by the President or Vice-President of the International Court of Justice
in implementing the procedures in paragraph (2)(b) of this Article.

Article 16. Amendment

(1) Any amendments of this Agreement agreed by the Contracting Parties shall come
into effect when confirmed by an Exchange of Notes.

(2) Either Contracting Party may request consultations, in accordance with the proce-
dures set out in Article 14, on amendments to this Agreement which may be appropriate
following the entry into force of multilateral conventions binding on both Contracting Par-
ties.

Article 17. Termination

Either Contracting Party may at any time give notice in writing to the other Contracting
Party of its decision to terminate this Agreement. Such notice shall be simultaneously com-
municated to the International Civil Aviation Organisation. This Agreement shall terminate
at midnight (at the place of receipt of the notice) immediately before the first anniversary
of the date of receipt of the notice by the other Contracting Party, unless the notice is with-
drawn by agreement before the end of this period. In the absence of acknowledgment of
receipt by the other Contracting Party, the notice shall be deemed to have been received 14
days after receipt of the notice by the International Civil Aviation Organisation.

Article 18. Entry into Force

This Agreement shall enter into force as soon as the Contracting Parties have notified
each other, through diplomatic channels, of the completion of their respective constitution-
al formalities.

In witness whereof, the undersigned, being duly authorised by their respective Govem-
ments, have signed this Agreement.
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Done, in duplicate at Zagreb this twenty-first day of February 1996 in the English and
Croatian languages, both texts being equally authoritative.

For the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

Nic BONSOR

For the Government of the Republic of Croatia:

M. GRANIC
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ANNEX

ROUTE SCHEDULE

SECTION 1

Routes to be operated by the designated airline or airlines of the United Kingdom:

Points in the United Kingdom - intermediate points - points in the Republic of Croatia
- beyond points.

Notes:

1 . Intermediate points or points beyond may be omitted on any flight provided that the
service begins or ends in the United Kingdom.

2. No traffic may be picked up at an intermediate point to be set down in the territory
of the Republic of Croatia or in the territory of the Republic of Croatia to be set down at a
point beyond, and vice versa, except as may from time to time be agreed by the aeronautical
authorities of the Contracting Parties. This restriction also applies to all forms of stop-over
traffic.

SECTION 2

Routes to be operated by the designated airline or airlines of the Republic of Croatia:

Points in the Republic of Croatia - intermediate points - points in the United Kingdom
- beyond points.

Notes:

1. Intermediate points or points beyond may be omitted on any flight provided that the
service begins or ends in the Republic of Croatia.

2. No traffic may be picked up at an intermediate point to be set down in the territory
of the United Kingdom or in the territory of the United Kingdom to be set down at a point
beyond, and vice versa, except as may from time to time be agreed by the aeronautical au-
thorities of the Contracting Parties. This restriction also applies to all forms of stop-over
traffic.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-

BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE

LA REPUBLIQUE DE CROATIE RELATIF AUX SERVICES DE TRANS-

PORT AERIEN

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement de la R~publique de Croatie, ci-aprbs d~nomm~s les <Parties contracta-
ntes>>,

tant parties A la Convention relative A l'aviation civile internationale, ouverte A la sig-
nature le 7 d~cembre 1944 5 Chicago;

D~sireux de conclure un Accord compltmentaire de ladite Convention dans le dessein
de crier des services de transport a~rien entre leurs territoires respectifs;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. D~finitions

Aux fins du present Accord, et i moins que le contexte n'appelle une autre interpreta-
tion :

a) L'expression «la Convention de Chicago>> s'entend de la Convention relative A ravi-
ation civile intemationale, ouverte A la signature A Chicago le 7 d~cembre 1944, et 6gale-
ment :

i) De tout amendement A cette Convention entr6 en vigueur en vertu de son article 94
a) et ratifi& par les deux Parties contractantes; et

ii) De toute annexe ou amendement A cette annexe adopt~s conform~ment A l'article 90
de la Convention, dans la mesure ofi ramendement ou rannexe en question est en vigueur
pour les deux Parties contractantes;

b) L'expression oautorit~s a~ronautiques) s'entend, dans le cas du Royaume-Uni, du
Secr~taire d'Etat aux transports et, dans le cas de la Ripublique de Croatie, du Minist~re
des affaires maritimes, des transports et des communications et aux fins de 'article 7, de
l'Autorit6 de laviation civile, ou dans les deux cas de toute personne ou tout organisme
habilits i exercer une des fonctions relevant A ce jour des autorit~s susmentionn~es ou des
fonctions similaires;

c) L'expression <entreprise d~sign~e ) s'entend d'une entreprise de transport arien
d~sign~e et autoris6e conform~ment A Particle 4 du pr6sent Accord;

d) Le mot oterritoire ), en ce qui conceme un Etat, a le sens que lui donne Particle 2 de
la Convention de Chicago;

e) Les expressions oservice a~rien), <service a~rien international), oentreprise de
transport a~rien > et «escale non commerciale) ont le sens que leur donne rarticle 96 de la
Convention de Chicago;
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f) L'expression <de present Accord > s'entend 6galement de son annexe et de tout amen-
dement qui y serait apport6 ainsi qu'A l'Accord lui-m~me;

g) L'expression «redevances d'usage > s'entend des redevances exig~es des entreprises
de transport a6rien par les autorit~s a~ronautiques, ou dont l'imposition est autoris~e par
elles, pour lutilisation des installations ou 6quipements d'a~roports ou des facilit~s de nav-
igation, y compris les prestations et facilit6s accessoires offertes pour les a~ronefs, les pas-
sagers, les 6quipages et les marchandises transport~s.

Article 2. Applicabilit de la Convention de Chicago

Les dispositions du present Accord sont subordonn~es aux dispositions de la Conven-
tion de Chicago dans la mesure o6i ces demi~res sont applicables aux services a~riens inter-
nationaux.

Article 3. Octroi des droits

1. Chaque Partie contractante accorde A lautre Partie les droits suivants en ce qui con-
ceme ses services a~riens intemationaux :

a) Le droit de survoler son territoire sans y faire escale;

b) Le droit d'y faire des escales non commerciales.

2. Chaque Partie contractante accorde d l'autre les droits 6nonc~s ci-aprbs dans le
present Accord en vue d'exploiter des services a6riens intemationaux sur les routes in-
diqu~es dans la partie correspondante du tableau annex& au pr6sent Accord. Ces services et
ces routes sont ci-apr~s d~nonunms oles services convenus > et les routes indiqu6es . Dans
l'exploitation d'un service convenu sur une route indiqu~e, des entreprises d~sign6es par
chaque Partie contractante auront, outre les droits indiqu6s au paragraphe I du present ar-
ticle, celui de faire escale sur le territoire de l'autre Partie contractante aux points de ladite
route indiqu6e dans lannexe au pr6sent Accord, en vue d'embarquer ou de d~barquer des
passagers et des marchandises, y compris du courrier.

3. Aucune disposition du paragraphe 2 du present Accord nest r~put~e conf~rer aux
entreprises d~sign~es d'une Partie contractante le droit d'embarquer, sur le territoire de 'au-
tre Partie, des passagers ou des marchandises, y compris du courrier, pour les transporter,
en vertu d'un contrat de louage ou moyennant r6mun6ration, A un autre point du territoire
de cette autre Partie.

4. Si, en raison d'un conflit arm6, de troubles ou 6v6nements politiques ou de circon-
stances particulibres ou exceptionnelles, une entreprise d6sign6e par lune des Parties con-
tractantes nest pas en mesure d'exploiter un service sur son itin6raire habituel, lautre Partie
contractante s'efforce dans toute la mesure de ses moyens de faciliter la poursuite de lex-
ploitation dudit service en r6organisant temporairement les routes conme il conviendra.
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Article 4. D~signation des entreprises et autorisations d'exploitation

1. Chaque Partie contractante a le droit de d6signer par 6crit A 'autre Partie contractante
une ou plusieurs entreprises qui sera charg~e d'assurer les services convenus sur les routes
indiqu~es, ainsi que d'annuler ou modifier ces designations.

2. Au requ des designations, I'autre Partie contractante doit, sous r6serve des disposi-
tions des paragraphes 3 et 4 du present article, accorder sans d6lai les autorisations d'ex-
ploitation voulues A lentreprise ou aux entreprises d~sign~es.

3. Les autorit~s a~ronautiques de chaque Partie contractante peuvent exiger d'une en-
treprise d6sign6e par Pautre Partie la preuve qu'elle est en mesure de remplir les conditions
prescrites par les lois et rbglements que ces autorit~s appliquent normalement et raisonna-
blement A l'exploitation des services a~riens internationaux en conformit6 avec les disposi-
tions de la Convention de Chicago.

4. Chaque Partie contractante a le droit de refuser les autorisations d'exploitation vis~es
au paragraphe 2 du present article, ou de soumettre aux conditions qu'elle jugera n~ces-
saires, lexercice, par une entreprise d~sign~e, des droits sp6cifi6s au paragraphe 2 de larti-
cle 3 du present Accord dans tous les cas oii elle n'a pas la certitude qu'une part importante
de la propri6t6 et le contr6le effectifde lentreprise sont entre les mains de la Partie contrac-
tante qui la d~sign~e ou de ressortissants de cette Partie.

5. Lorsqu'une entreprise a 6t6 ainsi d~sign~e et autoris~e, elle peut mettre en exploita-
tion les services convenus, A condition de se conformer aux dispositions applicables du
present Accord.

Article 5. Annulation ou suspension des autorisations dexploitation

1. Chaque Partie contractante a le droit d'annuler une autorisation d'exploitation ou de
suspendre l'exercice des droits sp~cifi~s au paragraphe 2 de larticle 3 du present Accord
par une entreprise d~sign~e de lautre Partie contractante, ou encore d'imposer les condi-
tions qu'elle peut juger n6cessaires A rexercice de ces droits :

a) Si elle n'a pas la certitude qu'une part importante de la proprit6 et le contr6le effectif
de l'entreprise sont entre les mains de la Partie contractante qui l'a d~sign~e ou de ressortis-
sants de cette Partie; ou

b) Si lentreprise en question ne respecte pas les lois ou les rbglements de la Partie con-
tractante qui a conc6d6 ces droits; ou encore

c) Si lentreprise manque, de toute autre mani~re, A conformer son exploitation aux
conditions prescrites dans le present Accord.

2. Sauf s'il est imm~diatement indispensable de prendre une mesure de suspension ou
d'annulation ou d'imposer les conditions visees au paragraphe I du present article afin
d'emp~cher que ne se poursuivent des infractions aux lois ou r~glements, il n'est fait usage
de ce droit qu'apr~s consultation avec lautre Partie contractante.
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Article 6. Principes r~gissant l'exploitation des services convenus

1. Les entreprises d~sign~es par les deux Parties contractantes ont la facult6 d'exploiter

dans des conditions 6quitables et 6gales les services convenus sur les routes indiqu~es entre
leurs territoires respectifs.

2. Les entreprises d~sign~es de chacune des Parties contractantes doivent, en ex-

ploitant les services convenus, prendre en consideration les int~r~ts des entreprises
dsign~es par l'autre Partie contractante afin de ne pas porter indfiment prejudice aux ser-
vices que ces demihres assurent sur tout ou partie des mEmes routes.

3. Les services convenus qu'assurent les entreprises d~sign~es par les Parties contrac-

tantes doivent 8tre 6troitement adapt~s aux besoins du public en matihre de transport sur les
routes indiqudes et ont pour but essentiel de foumir, A un coefficient de remplissage normal,
une capacit6 correspondant A la demande courante et normalement pr~visible de transport
de passagers et de marchandises, y compris le courrier, en provenance ou A destination du
territoire de la Partie contractante qui a d~sign6 'entreprise. Pour le transport des passagers
et des marchandises, y compris le courrier, A la fois embarqu~s et d~barqu~s le long des
routes indiqu~es en des points situ~s sur le territoire d'6tats autres que celui qui a d~sign&
rentreprise, il convient de respecter les principes g~n~raux suivant lesquels la capacit6 doit
&re proportionn6e :

a) Aux exigences du trafic A destination ou en provenance du territoire de la Partie con-
tractante qui a d~sign6 rentreprise;

b) Aux exigences du trafic dans la region desservie par les services convenus, compte
tenu des autres services de transport afrien assures par des entreprises des Etats de la r6-
gion; et

c) Aux exigences de l'exploitation des services long-courriers.

Article 7. Tarifs

1. a) Le terme (<tarif s'entend :

i) Du prix demand6 par une entreprise pour le transport de passagers et de leurs bagag-
es, ou de marchandises (i l'exclusion du courrier);

ii) Des biens, services ou autres prestations suppl6mentaires fournis, ou mis A ]a dispo-
sition des int6ress6s, A loccasion de ce transport ou A titre accessoire ou subsidiaire; et

iii) Des prix demand6s par une entreprise de transport a6rien pour ces biens, services
ou prestations suppl6mentaires, y compris les conditions r6gissant l'application de ces prix
et la fourniture ou la mise A disposition de ces biens, services ou prestations;

iv) De la commission vers6e par une entreprise de transport a6rien i un agent sur les

billets vendus ou lettres de transport 6tablies par ledit agent pour un transport sur des ser-
vices a6riens r6guliers;

b) Lorsque les bar~mes ou taux varient suivant la saison, le jour de la semaine ou rheu-
re de la joum6e A laquelle le vol est exploit6, ]a direction du voyage ou quelque autre fac-
teur, chaque bar~me ou taux diff6rent est consid6r6 comme un tarif distinct qu'il ait 6
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d6pos6 s6par6ment ou non, assorti des conditions qui s'y attachent, aupr~s des autorit6s
comptentes.

2. Les tarifs que les entreprises d6sign6es par les Parties contractantes appliquent au
transport entre leurs territoires sont fix&s A des niveaux raisonnables compte ddment tenu
de tous les 616ments d'appr6ciation A retenir, y compris l'intr t des usagers, les frais d'ex-
ploitation, une marge de b6n6fice raisonnable et la situation du march6.

3. Les autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes ne demandent pas d leurs
entreprises de transport a6rien de consulter d'autres entreprises avant de d6poser, pour agr6-
ment, les tarifs correspondant aux services couverts par les dispositions suivantes.

4. Les autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes appliquent les disposi-
tions suivantes pour l'agr6ment des tarifs demand6s par les entreprises de transport a6rien
de lune ou lautre Partie contractante pour le transport entre un point sur le territoire d'une
Partie contractante et un point sur le territoire de lautre Partie contractante :

a) Tout tarif propos6 pour le transport entre les territoires des deux Parties contracta-
ntes est d~pos6 par lentreprise d6sign6e concem6e, ou en son nom, auprbs des autorit6s
a6ronautiques des deux Parties contractantes 30 jours au moins (ou un d6lai plus court si
les autorit6s a6ronautiques y consentent) avant la date propos6e pour l'application de ce
tarif;

b) Un tarif ainsi d6pos6 peut 8tre agr66 A n'importe quel moment par les autorit6s a6ro-
nautiques. Cependant, sous r6serve des dispositions des deux premiers alin6as ci-apr~s, tout
tarif d6pos6 est consid6r6 comme agr66 21 jours apr~s la date de la r6ception de la demande
d'agr6ment, A moins que les autorit6s a6ronautiques des deux Parties ne se soient mutuelle-
ment inform6es par 6crit dans les 20 jours suivant la date A laquelle elles ont requ la de-
mande, qu'elles n'acceptent pas le tarifpropos6;

c) Aucune disposition de l'alin6a b) ci-dessus n'empeche les autorit6s a6ronautiques de
lune ou lautre Partie contractante de refuser unilat6ralement un tarifd6pos6 par une de ses
propres entreprises d6sign6es. Toutefois, cette d6cision unilat6rale nest prise que si les au-
torit6s concern6es estiment, soit que le tarif propos6 est excessif, soit que son application
risque de susciter un comportement anticoncurrentiel de nature A causer un pr6judice grave
A une ou plusieurs autres entreprises de transport a6rien;

d) Si les autorit6s a6ronautiques de l'une ou l'autre Partie contractante estiment, soit
qu'un tarif qui leur est propos6 par une entreprise d6sign6e de lautre Partie contractante est
excessif, soit que son application constituerait un comportement anticoncurrentiel de nature
A causer un pr6judice grave A une ou plusieurs entreprises de transport a6rien, elles peu-
vent, dans les 20 jours suivant la r6ception du tarif propos6, demander A engager des con-
sultations avec les autorit6s a6ronautique de l'autre Partie contractante. Ces consultations
doivent ftre men6es A leur terme dans les 21 jours suivant celui o6i elles ont 6t6 demand6es
et le tarifentre en vigueur A l'expiration de ce d6lai, A moins que les autorit6s a6ronautiques
des deux Parties contractantes nen conviennent autrement;

e) Nonobstant les alin6as a) A d) ci-dessus, les autorit6s a6ronautiques des deux Parties
contractantes n'exigent pas le d6p6t pour agr6ment des tarifs pour le transport de marchan-
dises entre des points de leurs territoires. Ces tarifs prendront effet au moment oi l'entre-
prise concem6e le d6cide;
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f) Si les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante estiment qu'un tarif entr6 en
vigueur conform6ment aux dispositions ci-dessus cause un pr6judice grave A une ou plu-
sieurs autres entreprises de transport a6rien sur une ou plusieurs routes particuli~res, elles
peuvent demander A engager des consultations avec les autorit6s a6ronautiques de lautre
Partie contractante. Ces consultations doivent Etre men6es A leur terme dans les 2 1 jours
suivant celui o6 elles ont 6t& demand&es, A moins que les autorit6s des deux Parties contrac-
tantes n' conviennent autrement.

5. a) Les tarifs qu'entend appliquer une entreprise d6sign6e d'une Partie contractante
pour le transport entre le territoire de lautre Partie contractante et un Etat tiers, sont d6pos6s
pour agr6ment des autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie contractante. Chaque tarif ainsi
d6pos6 est agr66 s'il est identique par son niveau, par les conditions dont il s'assortit et par
sa date d'expiration A un tarif d6jd agr66 par lesdites autorit6s a6ronautiques et d6ja appliqu6
par une entreprise d6sign6e de cette autre Partie contractante pour le transport entre son ter-
ritoire et celui d'un Etat tiers, A condition que les autorit6s a6ronautiques concern6es puis-
sent retirer leur agr6ment si le tarif de comparaison nest plus appliqu6 pour quelque raison
que ce soit ou modifier les conditions d'agr6ment de manibre A les faire correspondre A toute
modification agr66e du tarif de comparaison.

b) Nonobstant le paragraphe a) ci-dessus, les autorit6s a6ronautiques des deux Parties
contractantes n'exigent pas le d6p6t pour agr6ment des tarifs demand6s par les entreprises
d6sign6es d'une Partie contractante pour le transport de marchandises entre le territoire de
l'autre Partie contractante et un Etat tiers.

Article 8. Droits de douane

1. Les a6ronefs exploit6s en service a6rien international par rentreprise d6sign6e ou les
entreprises d6sign6es de chacune des Parties contractantes sont exon6r6s de tous droits de
douane, droits d'accises nationaux et autres frais nationaux similaires, de meme que :

a) Les articles suivants introduits par une entreprise d6sign6e de lune des Parties con-
tractantes sur le territoire de rautre :

i) Mat6riel de r6paration, d'entretien et de maintenance et pi&ces de rechange;

ii) Mat6riel d'embarquement et de d6barquement des passagers et pieces de rechange;

iii) Mat~riel de chargement des marchandises et pieces de rechange;

iv) Mat6riel de s6curit6 y compris pices de rechange pour ce materiel;

v) Materiel destin6 A linstruction et aides A la formation;

vi) Documents relatifs A lentreprise de transport a~rien et A 1'6quipage; et

b) Les articles suivants introduits ou fournis par une entreprise dsign6e de lune des
Parties contractantes sur le territoire de lautre :

i) Provisions de bord (y compris mais non exclusivement articles tels que denr~es ali-
mentaires, boissons et tabac) qu'elles soient introduites ou embarqu~es sur le territoire de
lautre Partie contractante;

ii) Carburants, lubrifiants et approvisionnements techniques d'utilisation immediate;

iii) Pi~ces de rechange y compris moteurs;
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i condition dans tous les cas qu'ils soient destines A 8tre utilis~s A bord d'un appareil ou
dans le p~rim~tre d'un a6roport international en liaison avec la creation ou 'exploitation
d'un service a~rien international par lentreprise d~sign~e int~ress~e.

2. L'exon~ration des droits de douane, des droits d'accises nationaux et des frais nation-
aux analogues ne s'6tend pas aux redevances demand~es sur la base du cofit des services
fournis par les entreprises d~sign~es d'une Partie contractante sur le territoire de l'autre.

3. I1 peut 6tre exig6 que les 6quipements et approvisionnements mentionn~s au para-
graphe 1 du present article soient gard~s sous la surveillance ou le contr6le des autorit~s
comp~tentes.

4. Les exemptions que pr6voit le present article s'appliquent 6galement lorsque la ou
les entreprises d~sign6es de l'une des Parties contractantes ont conclu avec une ou plusieurs
entreprises de transport a~rien des arrangements en vue du pr~t ou du transfert sur le terri-
toire de l'autre Partie contractante des articles 6num~r~s au paragraphe I du present article,
A condition que ladite ou lesdites autres entreprises b~n~ficient des m~mes exemptions de
la part de cette autre Partie contractante.

5. Les passagers, les bagages et les marchandises en transit direct A travers le territoire
de rune ou 'autre des Parties contractantes et qui ne quittent pas la zone de l'a~roport
r6serv~e A cette fin ne seront soumis qu'A un contr6le simplifi6 sauf lorsqu'il s'agit de
mesures portant sur la s~curit6 de l'aviation. Le paragraphe ci-avant ne s'applique pas aux
bagages A main conserves en cabine des passagers arrivant au Royaume-Uni en provenance
de la R~publique de Croatie et transf~rant sur un vol int~rieur A la Communaut6 eu-
rop~enne.

Article 9. S~curit6 adrienne

1. La garantie de la s6curit6 des a~ronefs civils, de leurs passagers services a~riens in-
temationaux, les Parties contractantes r~affirment que lobligation qu'elles ont A l'6gard
lune de rautre d'assurer la s~curit6 de l'aviation civile contre tous les actes d'intervention
illicites (en particulier leurs obligations en vertu de la Convention de Chicago, de la Con-
vention relative aux infractions et a certains autres actes commis A bord des a6ronefs, sign6e
A Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la repression de la capture illicite
d'a~ronefs, sign~e A La Haye le 16 d6cembre 1970 et de la Convention pour la repression
d'actes illicites dirig~s contre la s~curit6 de l'aviation civile, sign6e A Montreal le 23 sep-
tembre 1971 ainsi que ses amendements figurant au Protocole pour la repression d'actes il-
licites de violence dans les a~roports servant A l'aviation civile internationale
compl~mentaire A la Convention susmentionn6e, sign6 A Montreal le 24 f~vrier 1988) con-
stitue une partie int6grante du pr6sent Accord.

2. Les Parties contractantes se pr&ent sur demande toute l'aide n~cessaire pour pr6ve-
nir la capture illicite d'a6ronefs civils et les autres actes illicites portant atteinte A la s6curit6
desdits a6ronefs, de leurs passagers et de leurs 6quipages, comme des aroports et des in-
stallations de navigation adrienne, ainsi que toute autre menace contre la scurit6 de l'avia-
tion civile.

3. Les Parties contractantes, dans leurs relations mutuelles, se conforment aux normes
de s~curit& a~rienne et, dans la mesure oii elles leur sont applicables, aux pratiques recom-
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mand~es par lOrganisation de laviation civile intemationale qui figurent en annexe A la
Convention de Chicago; elles exigent des exploitants d'a~ronefs de leur pavilion, des ex-
ploitants situ~s sur leur territoire et des exploitants d'a6roports situ~s sur leur territoire qu'ils
se conforment auxdites dispositions relatives A la scurit6 a6rienne. La r~f~rence faite dans
ce paragraphe aux normes de scurit6 adrienne recouvre les differences signal6es par
chaque Partie contractante. Chacune d'elles signifie A I'avance A l'autre son intention de no-
tifier une 6ventuelle difference.

4. Chacune des Parties contractantes veille t ce que des mesures efficaces soient prises
sur son territoire afin de prot6ger les a6ronefs, de contr6ler les passagers et leurs bagages A
main et d'inspecter comme il convient les 6quipages, les marchandises (y compris les
bagages de soute) et les provisions de bord des a~ronefs avant et pendant l'embarquement
ou le chargement, et At ce que ces mesures soient am~nag6es en cas d'intensification de la
menace. Chacune des Parties contractantes est convenue que ses entreprises de transport
a~rien peuvent 6tre tenues de respecter les dispositions en matibre de s~curit6 adrienne
vis~es au paragraphe 3 qui sont impos&es par l'autre Partie contractante A l'entr~e ou au s6-
jour sur son territoire et au depart de ce territoire. Chacune des Parties contractantes donne
6galement une suite favorable A toute demande, faite par 'autre Partie contractante, de pren-
dre des mesures de s6curit6 sp~ciales et raisonnables en cas de menace particulire.

5. Lorsque se produit un incident, ou que plane la menace d'un incident de capture il-
licite d'un a6ronef ou d'autres actes illicites A l'encontre de la scurit6 d'un de ces a~ronefs,
de ses passagers et de son 6quipage ou encore d'un a~roport ou d'installations de navigation
a6rienne, les Parties contractantes se prtent mutuellement assistance en facilitant les com-
munications et en prenant les autres mesures appropriees en vue de mettre fin aussi rapide-
ment que possible et avec un minimum de risques pour les vies humaines audit incident ou
A ladite menace.

Article. 10. Fourniture de statistiques

Les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante foumissent A celles de 'autre Par-
tie contractante, A la demande de cette demire, les relev~s statistiques p6riodiques ou au-
tres dont celles-ci ont raisonnablement besoin pour s'informer de la capacit& offerte, sur les
services convenus, par les entreprises d~sign~es de la Partie contractante appel6e A fournir
ces statistiques. Ces relev~s contiennent tous les renseignements voulus pour d6terminer le
volume du trafic achemin6 par les entreprises d~sign~es sur les services convenus, ainsi que
les provenances et les destinations de ce trafic.

Article 11. Transfert de b~nefices

Chaque entreprise d~sign~e a le droit de convertir et de transf6rer dans son pays sur
simple demande l'exc6dent de ses recettes locales sur ses d~penses locales conform~ment
aux procedures 6nonc6es aux lgislations internes et A la r~glementation des changes. Les
op6rations de conversion et de transfert sont autoris~es sans aucune restriction, au taux de
change applicable aux transactions au comptant en vigueur au moment oil ces recettes sont
pr~sent~es aux fins de conversion ou de transfert et aucun frais nest retenu pour ces opra-
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tions A l'exception des commissions normalement factur6es par les banques pour de telles
conversions ou transferts.

Article 12. Representation des entreprises et ventes

1. L'entreprise ou les entreprises d6sign&es de chaque Partie contractante ont le droit
de faire entrer et d'employer sur le territoire de l'autre Partie contractante, conform6ment
ses lois et r~glements concemant l'entr6e, le sjour et I'emploi sur ce territoire, les person-
nels administratifs, techniques, d'exploitation et autres personnels sp6cialis6s n6cessaires
pour assurer les services de transport a6rien.

2. Les entreprises d6sign6es de chacune des Parties contractantes ont le droit de vendre,
dans la r6gion de lautre Partie contractante, directement ou par lentremise d'agents nom-
m6s par elles, des prestations de transport a6rien. Les entreprises d6sign6es de chaque Par-
tie contractante ont le droit de vendre ces prestations et toute personne a le droit de les
acheter, en monnaie locale ou en toute autre monnaie librement convertible.

Article 13. Redevances d'usage

1. Aucune des Parties contractantes n'impose ni ne permet que soient impos6es aux en-
treprises d6sign6es de l'autre Partie contractante des redevances d'usage plus 6lev6es que
celles impos6es A ses propres entreprises d6sign6es qui exploitent des services a6riens in-
ternationaux similaires.

2. Chacune des Parties contractantes encourage la concertation entre ses autorit6s re-
sponsables de la perception des redevances d'usage et les entreprises de transport a6rien qui
utilisent les services et installations consid6r6s, concertation qui a lieu dans la mesure du
possible par rentremise des organisations repr6sentatives de ces entreprises. Toute modifi-
cation propos6e des redevances d'usage est notifi6e aux utilisateurs avec un preavis raison-
nable de manire A leur permettre d'exprimer leur point de vue avant la modification.
Chacune des Parties contractantes encourage en outre ses entreprises de transport a6rien A
6changer les informations pertinentes concemant ces redevances.

Article 14. Consultations

Chacune des Parties contractantes peut demander tout moment des consultations
concemant la mise en uvre, l'interpr6tation, l'application et la modification du pr6sent Ac-
cord, ou le respect de ses dispositions. Ces consultations, qui peuvent se d6rouler entre au-
torit6s a6ronautiques, d6butent dans un d61ai de 60 jours A compter de la date de r6ception
de leur demande 6crite par l'autre Partie contractante, A moins que les deux Parties contrac-
tantes nen soient convenues autrement.

Article 15. R~glement des differends

1. Si un diff6rend s'61&ve entre elles au sujet de l'interpr6tation ou de l'application du
pr&sent Accord, les Parties contractantes s'efforcent en premier lieu de le r6gler par voie de
n6gociations.



Volune 2067, 1-35798

2. Si elles ne parviennent pas A un r&glement du diff~rend par voie de n~gociations, les
Parties contractantes peuvent le soumettre A une personne ou A un organisme choisi par
elles d ramiable, ou bien, A la demande de Tune ou l'autre d'entre elles, le diff~rend est sou-
mis pour decision A un tribunal de trois arbitres constitu6 de la faqon suivante :

a) Dans les 30 jours suivant la reception d'une demande d'arbitrage, chacune des Par-

ties contractantes d6signe un arbitre. Les deux arbitres d~sign~s choisissent d'un commun
accord, dans les 60 jours suivant la designation du deuxi~me arbitre, un troisi~me arbitre
ressortissant d'un ttat tiers qui fait fonction de president du tribunal;

b) Si, dans les d~lais pr~cis~s ci-dessus, l'un ou lautre arbitre n'a pas k6 d~sign6, cha-
cune des Parties contractantes peut demander au Pr6sident de la Cour intemationale de Jus-
tice de proc6der dans les 30 jours 6 la designation n6cessaire. Si le President a la nationalit&
de lune des Parties contractantes, le Vice-President le plus ancien qui ne peut etre rcus6 A
ce titre proc~de A la designation.

3. Sous reserve des dispositions ci-apr~s du present article, ou A moins que les Parties

contractantes n'en soient convenues autrement, le tribunal d~finit les limites de sa com-
petence et arr~te lui-m~me sa procedure. Sur instructions du tribunal, ou A la demande de
Tune ou lautre des Parties contractantes, une conference est r~unie au plus tard 30 jours
aprbs la pleine constitution du tribunal pour d6terminer pr6cis6ment les questions A sou-
mettre A rarbitrage et la procedure A suivre.

4. A moins que les Parties contractantes nen soient convenues autrement, ou que le tri-
bunal n'ordonne qu'il en soit autrement, chacune des Parties contractantes d6pose un m~m-
oire dans un d6lai de 45 jours A compter de la constitution du tribunal. Les r~pliques doivent
etre d~pos~es 60 jours plus tard. A la demande de Tune ou l'autre Partie contractante, ou de

sa propre initiative, le tribunal tient audience dans les 30 jours suivant Ta date du d6p6t
obligatoire des r~pliques.

5. Le tribunal s'efforce de rendre une sentence 6crite dans les 30jours suivant la cl6ture
de l'audience ou, en labsence d'audience, dans les 30jours suivant la date de d~p6t des deux
r~pliques. La decision du tribunal est prise A la majorit6.

6. Les Parties contractantes peuvent presenter une demande d'6claircissement concer-
nant la sentence dans un d6lai de 15 jours suivant sa rception, et ces 6claircissements sont
fournis dans un d~lai de 15 jours A compter de la demande A cet effet.

7. La sentence du tribunal a force obligatoire pour les Parties contractantes.

8. Chaque Partie contractante prend A sa charge les frais de rarbitre d~sign6 par elle.
Les autres frais du tribunal sont divis~s en parties 6gales entre les Parties contractantes, y
compris les d~penses engag6es par le Pr6sident ou le Vice-President de la Cour internatio-
nale de Justice pour l'ex6cution des d6marches pr~vues A l'alin~a b) du paragraphe 2 du
present article.

Article 16. Anendements

1. Les amendements au pr6sent Accord dont sont convenues les Parties contractantes
prennent effet une fois confirm~s par un 6change de notes.
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2. Conformment aux procedures dnonc~es A l'article 14, l'une ou 'autre des Parties
contractantes peut demander des consultations concernant des amendements au present Ac-
cord qui pourraient s'av~rer opportuns A [a suite de l'entrde en vigueur de conventions mul-
tilatdrales liant les deux Parties contractantes.

Article 17. Dinonciation

Chacune des Parties contractantes peut A tout moment notifier par dcrit A lautre Partie
contractante sa ddcision de mettre fin au present Accord et cette notification doit tre com-
muniqude en meme temps A l'Organisation de l'aviation civile internationale. Le present
Accord prend alors fin A minuit (heure du lieu de rdception de la notification) immddiate-
ment avant le premier anniversaire de cette reception par I'autre Partie contractante, A moins
que la notification ne soit retiree d'un commun accord avant 'expiration de ce ddlai. En lab-
sence d'accusd de reception de la part de l'autre Partie contractante, la notification est
rdputde lui etre parvenue 14 jours apr~s sa r6ception par l'Organisation de laviation civile
internationale.

Article 18. Entrge en vigueur

Le present Accord entre en vigueur A la date de sa signature.

En foi de quoi les soussignds, dament autorisds par leurs gouvernements respectifs, ont
signd le present Accord.

Fait en double exemplaire A Zagreb, le 21 f6vrier 1996 en langues anglaise et croate,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour Le Gouvernement du Royaume-uni de Grande-Bretagne et D'Irlande du Nord:

Nic BONSOR

Pour le Gouvernement de la R~publique de Croatie:

M. GRANIC
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ANNEXE

TABLEAU DES ROUTES

PREMIERE PARTIE

Routes A exploiter par la ou les entreprises d~sign~es du Royaume-Uni

Points au Royaume-Uni - Points intermdiaires - Points en R~publique de Croatie -
Points au- delA.

Notes :
1. Les points interm~diaires ou les points au-delA peuvent Etre omis lors de n'importe

quel vol, A condition que le service commence ou finisse au Royaume-Uni.
2. Aucun trafic ne peut Etre embarqu6 en un point interm~diaire pour 6tre d~barqu6 sur

le territoire de la R~publique de Croatie ou embarqu6 sur le territoire de la R~publique de
Croatie pour Etre d~barqu6 en un point au-delA, ou inversement, A moins que les autorit~s
a~ronautiques des Parties contractantes n'en conviennent autrement de temps A autre. La
pr~sente restriction s'applique 6galement A toutes les formes d'escales.

DEUXIEME PARTIE

Routes A exploiter par la ou les entreprises d~sign6es de la R~publique de Croatie
Points en R~publique de Croatie - Points interm6diaires - Points au Royaume-Uni -

Points au-delA.

Notes :
1. Les points interm6diaires ou les points au-delA peuvent 8tre omis lors de tout vol

condition que le service commence ou s'ach~ve en R~publique de Croatie.
2. Aucun trafic ne peut &tre embarqu6 en un point interm~diaire pour 8tre d~barqu6 sur

le territoire du Royaume-Uni ou sur le territoire du Royaume-Uni pour tre d~barqu6 en un
point au-delt ou inversement, A moins que les autorit~s a~ronautiques des Parties contrac-
tantes nen conviennent de temps A autre autrement. La pr~sente restriction s'applique 6gale-
ment A toutes les formes d'escales.
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF THE STATE OF BAHRAIN CONCERNING AIR
SERVICES

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the
Government of the State of Bahrain hereinafter referred to as the 'Contracting Parties'

Being parties to the Convention on International Civil Aviation opened for signature
at Chicago on 7 December 1944;

Desiring to conclude an Agreement supplementary to the said Convention for the pur-
pose of establishing air services between their respective territories;

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purpose of this Agreement, unless the context otherwise requires:

(a) The term 'the Chicago Convention' means the Convention on International Civil
Aviation, opened for signature at Chicago on 7 December 1944 and includes: (i) any
amendment thereto which has entered into force under Article 94(a) thereof and as been rat-
ified by both Contracting Parties; and (ii) any Annex or any amendment thereto adopted
under Article 90 of that Convention, insofar as such amendment or annex is at any given
time effective for both Contracting parties;

(b) The term 'aeronautical authority' means in the case of the United Kingdom, the Sec-
retary of State for Transport and, for the purpose of Article 7, the Civil Aviation Authority
and in the case of the State of Bahrain, the Ministry of Transportation, represented by Civil
Aviation Affairs, or, in both cases, any person or body who may be authorised to perform
any functions at present exercisable by the above-mentioned authority or similar functions;

(c) The term 'designated airline' means an airline which has been designated and au-
thorised in accordance with Article 4 of this Agreement;

(d) The term 'territory' in relation to a State has the meaning assigned to it in Article 2
of the Chicago Convention;

(e) The terms 'air service', 'international air service', 'airline', and 'stop for non-traffic
purposes' have the meanings respectively assigned to them in Article 96 of the Chicago
Convention,

(f) The term 'this Agreement' includes the Annex hereto and any amendments to it or

to this Agreement;

(g) The term 'user charges' means a charge made to airlines by the competent authority
or permitted by them to be made for the provision of airport property or facilities or of air
navigation facilities, including related services and facilities, for aircraft, their crews, pas-
sengers and cargo.
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Article 2. Applicability of the Chicago Convention

The provisions of this Agreement shall be subject to the provisions of the Chicago
Convention insofar as those provisions are applicable to international air services.

Article 3. Grant of Rights

1. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the following rights in
respect of its international air services:

(a) The right to fly across its territory without landing

(b) The right to make stops in its territory for non-traffic purposes.

2. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the rights hereinafter
specified in this Agreement for the purpose of operating international air services on the
routes specified in the appropriate Section of the Schedule annexed to this Agreement. Such
services and routes are hereinafter called 'the agreed services' and 'the specified routes' re-
spectively. While operating an agreed service on a specified route the airline or airlines des-
ignated by each Contracting Party shall enjoy in addition to the rights specified in
paragraph (1) of this Article the right to make stops in the territory of the other Contracting
Party at the points specified for that route in the Schedule to this Agreement for the purpose
of taking on board and discharging passengers and cargo, including mail.

3. Nothing in paragraph (2) of this Article shall be deemed to confer on the designated
airline or airlines of one Contracting Party the right to take on board, in the territory of the
other Contracting Party, passengers and cargo, including mail, carried for hire or reward
and destined for another point in the territory of the other Contracting Party.

4. If because of armed conflict, political disturbances or developments, or special and
unusual circumstances, a designated airline of one Contracting Party is unable to operate a
service on its normal routing, the other Contracting Party shall use its best efforts to facil-
itate the continued operation of such service through appropriate temporary rearrangements
of routes.

Article 4. Designation of and Authorisation ofAirlines

1. Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the other Con-
tracting Party one or more airlines for the purpose of operating the agreed services on the
specified routes and to withdraw or alter such designations.

2. On receipt of such a designation the other Contracting Party shall, subject to the pro-
visions of paragraphs (3) and (4) of this Article, without delay grant to the airline or airlines
designated the appropriate operating authorisations.

3. The aeronautical authority of one Contracting Party may require an airline designat-
ed by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the conditions
prescribed under the laws and regulations normally and reasonably applied to the operation
of international air services by that authority in conformity with the provisions of the Chi-
cago Convention.
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4. Each Contracting Party shall have the right to refuse to grant the operating authori-
sations referred to in paragraph (2) of this Article, or to impose such conditions as it may
deem necessary on the exercise by a designated airline of the rights specified in Article 3(2)
of this Agreement, in any case where the said Contracting Party is not satisfied that sub-
stantial ownership and effective control of that airline are vested in the Contracting Party
designating the airline or in its nationals.

5. When an airline has been so designated and authorised it may begin to operate the
agreed services, provided that the airline complies with the applicable provisions of this
Agreement.

Article 5. Revocation or Suspension of Operating Authorisations

1. Each Contracting Party shall have the right to revoke an operating authorisation or
to suspend the exercise of the rights specified in Article 3(2) of this Agreement by an airline
designated by the other Contracting Party, or to impose such conditions as it may deem nec-
essary on the exercise of those rights:

(a) In any case where it is not satisfied that substantial ownership and effective control
of that airline are vested in the Contracting Party designating the airline or in nationals of
such Contracting Party; or

(b) In the case of failure by that airline to comply with the laws or regulations normally
and reasonably applied by the Contracting Party granting those rights; or

(c) If the airline otherwise fails to operate in accordance with the conditions prescribed
under this Agreement.

2. Unless immediate revocation, suspension or imposition of the conditions mentioned
in paragraph (1) of this Article is essential to prevent further infringements of laws or reg-
ulations, such right shall be exercised only after consultation with the other Contracting
Party.

Article 6. Principles Governing Operation of Agreed Services

1. There shall be fair and equal opportunity for the designated airlines of both Contract-
ing Parties to operate the agreed services on the specified routes between their respective
territories.

2. In operating the agreed services the designated airline or airlines of each Contracting
Party shall take into account the interests of the designated airline or airlines of the other
Contracting Party so as not to affect unduly the services which the latter provide on the
whole or part of the same routes.

3. The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting Parties
shall bear a close relationship to the requirements of the public for transportation on the
specified routes and shall have as their primary objective the provision at a reasonable load
factor of capacity adequate to carry the current and reasonably anticipated requirements for
the carriage of passengers and cargo, including mail, coming from or destined for the terri-
tory of the Contracting Party which has designated the airline. Provision for the carriage of
passengers and cargo, including mail, both taken on board and discharged at points on the
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specified routes in the territories of States other than that designating the airline shall be
made in accordance with the general principles that capacity shall be related to:

(a) Traffic requirements to and from the territory of the Contracting Party which has
designated the airline;

(b) Traffic requirements of the area through which the agreed service passes, after tak-
ing account of other transport services established by airlines of the States comprising the
area; and

(c) The requirements of through airline operation.

Article 7. Tariffs

1. (a) The term 'tariff,' means:

(i) The price to be charged for the carriage of passengers, baggage or cargo (excluding
mail);

(ii) The additional goods, services or other benefits to be furnished or made available
in conjunction with such carriage or as a matter which is incidental thereto or consequential
thereon; and

(iii) The prices to be charged for such additional goods, services or benefits;

and includes the conditions that are to govern the applicability of any such price and
the furnishing or availability of any such goods, services or benefits.

(iv) The rate of commission paid by an airline to an agent in respect of tickets sold or
air way bills completed by that agent for carriage on scheduled air services.

(b) Where fares or rates differ according to the season, day of the week or time of the
day on which a Right is operated, the direction of travel or according to some other factor,
each different fare or rate shall be regarded as a separate tariff whether or not it has been
filed separately with the related conditions with the relevant authorities.

2. The tariffs to be charged by the designated airlines of the Contracting Parties for car-
riage between their territories shall be established at reasonable levels, due regard being
paid to all relevant factors, including the cost of operating the agreed services, the interests
of users, reasonable profit and market considerations.

3. The aeronautical authorities of both Contracting Parties shall not require their air-
lines to consult other airlines before filing for approval tariffs for these services under these
provisions.

4. The aeronautical authorities of both Contracting Parties shall apply the following
provisions for the approval of tariffs to be charged by airlines of either Contracting Party
for carriage between a point in the territory of one Contracting Party and a point in the ter-
ritory of the other Contracting Party:

(a) Any proposed tariff to be charged for carriage between the territories of the two
Contracting Parties shall be filed by or on behalf of the designated airline concerned with
both aeronautical authorities at least 30 days (or such shorter period, both aeronautical au-
thorities may agree) before it is proposed that the tariff will take effect.
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(b) A tariff so filed may be approved at any time by the aeronautical authorities. How-
ever, subject to the next two following sub-paragraphs, any such tariff shall be treated as
having been approved 21 days after the day on which the filing was received unless the
aeronautical authorities of both Contracting Parties have informed each other in writing
within 20 days of the filing being received by them that they disapprove the proposed tariff.

(c) Nothing in sub-paragraph (b) above shall prevent the aeronautical authority of ei-
ther Contracting Party from unilaterally disallowing any tariff filed by one of its own des-
ignated airlines. However, such unilateral action shall be taken only if it appears to that
authority either that a proposed tariff is excessive or that its application would constitute
anti-competitive behaviour likely to cause serious damage to another airline or other air-
lines.

(d) If the aeronautical authority of either Contracting Party considers either that a pro-
posed tariff filed with them by a designated airline of the other Contracting Party is exces-
sive or that its application would constitute anti-competitive behaviour likely to cause
serious damage to another airline or other airlines they may, within 20 days of receiving the
filing, request consultations with the aeronautical authority of the other Contracting Party.
Such consultations shall be completed within 21 days of being requested and the tariff shall
take effect at the end of that period unless the authorities of both Contracting Parties agree
otherwise.

(e) Notwithstanding sub-paragraphs (a)-(d) above, the aeronautical authorities of the
two Contracting Parties shall not require the filing for their approval of tariffs for the car-
riage of cargo between points in their territories. Such tariffs will take effect when the air-
line concerned so decides.

(f) In the event that a tariff which has come into effect in accordance with the provi-
sions above is considered by the aeronautical authority of one Contracting Party to be caus-
ing serious damage to another airline or other airlines on a particular route or routes, that
aeronautical authority may request consultations with the aeronautical authority of the oth-
er Contracting Party. Such consultations shall be completed within 21 days of being re-
quested unless the authorities of both Contracting Parties agree otherwise.

5. (a) The tariffs to be charged by a designated airline of one Contracting Party for car-
riage between the territory of the other Contracting Party and a third State shall be filed for
the approval of the aeronautical authority of the other Contracting Party. Each tariff filed
shall be given approval if it is identical in level, conditions and date of expiry to a tariff cur-
rently approved by that aeronautical authority and applied by a designated airline of that
other Contracting Party for carriage between its territory and that of the third State, provid-
ed that the aeronautical authority may withdraw its approval if the tariff being matched is
discontinued for any reason, or may vary the terms of the approval to correspond to any
approved variation in the tariff being matched.

(b) Notwithstanding sub-paragraph (a) above, the aeronautical authorities of the two
Contracting Parties shall not require the filing for their approval of tariffs to be charged by
the designated airline or airlines of one Contracting Party for the carriage of cargo between
the territory of the other Contracting Party and the third State.
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Article 8. Customs Duties

1. Aircraft operated in international air services by the designated airline or airlines of
either Contracting Party shall be relieved from all customs duties, national excise taxes and
similar national fees, as shall:

(a) The following items introduced by a designated airline of one Contracting Party
into the territory of the other Contracting Party:

(i) Repair, maintenance and servicing equipment and component parts;

(ii) Passenger handling equipment and component parts;

(iii) Cargo-loading equipment and component parts;

(iv) Security equipment including component parts or incorporation into security

equipment;

(v) Instructional material and training aids;

(vi) Computer equipment and component parts;

(vii) Airline and operators' documents; and

(b) The following items introduced by a designated airline of one Contracting Party
into the territory of the other Contracting Party or supplied to a designated airline of one
Contracting Party in the territory of the other Contracting Party:

(i) Aircraft stores (including but not limited to such items as food, beverages and to-
bacco) whether introduced into or taken on board in the territory of the other Contracting
Party;

(ii) Fuel, lubricants and consumable technical supplies;

(iii) Spare parts including engines;

provided in each case that they are for use on board an aircraft or within the limits of
an international airport in connection with the establishment or maintenance of an interna-
tional air service by the designated airline concerned.

2. The relief from customs duties, national excise taxes and similar national fees shall
not extend to charges based on the cost of services provided to the designated airline or air-
lines of a Contracting Party in the territory of the other Contracting Party.

3. Equipment and supplies referred to in paragraph (1) of this Article may be required
to be kept under the supervision or control of the appropriate authorities.

4. The reliefs provided for by this Article shall also be available in situations where the
designated airline or airlines of one Contracting Party have entered into arrangements with
another airline or airlines for the loan or transfer in the territory of the other Contracting
Party of the items specified in paragraph (1) of this Article, provided such other airline or
airlines similarly enjoy such reliefs from such other Contracting Party.

Article 9. Aviation Security

1. The assurance of safety for civil aircraft, their passengers and crew being a funda-
mental pre-condition for the operation of international air services, the Contracting Parties
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reaffirm that their obligations to each other to provide for the security of civil aviation
against acts of unlawful interference (and in particular their obligations under the Chicago
Convention, the Convention on Offences and Certain Other Acts Committed on Board Air-
craft, signed at Tokyo on 14 September 1963(1), the Convention for the Suppression of Un-
lawful Seizure of Aircraft, signed at The Hague on 16 December 1970(2), the Convention
for the Suppression of Unlawful Acts against the Safety of Civil Aviation, signed at Mon-
treal on 23 September 1971(3) and the Convention Protocol for Suppressions of Unlawful
Acts of Violence at Airports Serving International Civil Aviation signed at Montreal on 24
February 1988(4) form an integral part of this Agreement.

2. The Contracting Parties shall provide upon request all necessary assistance to each
other to prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and other unlawful acts against the
safety of such aircraft, their passengers and crew, airports and air navigation facilities, and
any other threat to the security of civil aviation.

3. The Contracting Parties shall, in their mutual relations, act in conformity with the
aviation security Standards and, so far as they are applied by them, the Recommended Prac-
tices established by the International Civil Aviation Organisation and designated as Annex-
es to the Chicago Convention; and shall require that operators of aircraft of their registry,
operators who have their principal place of business or permanent residence in their terri-
tory, and the operators of airports in their territory, act in conformity with such aviation se-
curity provisions. In this paragraph the reference to aviation security Standards includes
any difference notified by the Contracting Party concerned. Each Contracting Party shall
give advance information to the other of its intention to notify any difference.

4. Each Contracting Party shall ensure that effective measures are taken within its ter-
ritory to protect aircraft, to screen passengers and their carry-on items, and to carry out ap-
propriate checks on crew, cargo (including hold baggage) and aircraft stores prior to and
during boarding or loading and that those measures are adjusted to meet increases in the
threat. Each Contracting Party agrees that its airlines may be required to observe the avia-
tion security provisions referred to in paragraph (3) required by the other Contracting Party,
for entrance into, departure from, or while within, the territory of that other Contracting
Party. Each Contracting Party shall also act favourably upon any request from the other
Contracting Party for reasonable special security measures to meet a particular threat.

5. When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or other
unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports or air
navigation facilities occurs, the Contracting Parties shall assist each other by facilitating
communications and other appropriate measures intended to terminate as rapidly as possi-
ble commensurate with minimum risk to life such incident or threat.

Article 10. Provision of Statistics

The aeronautical authority of a Contracting Party shall supply to the aeronautical au-
thority of the other Contracting Party at their request such periodic or other statements of
statistics as may reasonably be required for the purpose of reviewing the capacity provided
on the agreed services by the designated airline or airlines of the Contracting Party referred
to first in this Article. Such statements shall include all information required to determine
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the amount of traffic carried by those airlines on the agreed services and the origins and des-
tinations of such traffic.

Article 11. Transfer of Earnings

Each designated airline shall have the right to convert and remit to its country on de-
mand local revenues in excess of sums locally disbursed. Conversion and remittance shall
be permitted without restrictions at the rate of exchange applicable to current transactions
which is in effect at the time such revenues are presented for conversion and remittance,
and shall not be subject to any charges except those normally made by banks for carrying
out such conversion and remittance.

Article 12. Airline Representation and Sales

1. The designated airline or airlines of one Contracting Party shall be entitled, in ac-
cordance with the laws and regulations relating to entry, residence and employment of the
other Contracting Party, to bring in and maintain in the territory of the other Contracting
Party those of their own managerial, technical, operational and other specialist staff who
are required for the provision of air services.

2. The designated airline or airlines of each Contracting Party shall have the right to
engage in the sale of air transportation in the territory of the other Contracting Party, either
directly or through agents appointed by the designated airline. The designated airline or air-
lines of each Contracting Party shall have the right to sell, and any person shall be free to
purchase, such transportation in local currency or in any freely convertible other currency.

Article 13. User Charges

1. Neither Contracting Party shall impose or permit to be imposed on the designated
airline or airlines of the other Contracting Party user charges higher than those imposed on
its own airlines operating similar international air services.

2. Each Contracting Party shall encourage consultation on user charges between its
competent charging authorities and airlines using the services and facilities provided by
those charging authorities, where practicable through those airlines' representative organi-
sations. Reasonable notice of any proposals for changes in user charges should be given to
such users to enable them to express their views before changes are made. Each Contracting
Party shall further encourage its competent charging authorities and such users to exchange
appropriate information concerning user charges.

Article 14. Consultation

Either Contracting Party may at any time request consultations on the implementation,
interpretation, application or amendment of this Agreement or compliance with this Agree-
ment. Such consultations, which may be between aeronautical authorities, shall begin with-
in a period of 60 days from the date the other Contracting Party receives a written request,
unless otherwise agreed by the Contracting Parties.
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Article 15. Multilateral Conventions

In the event of a general multilateral air transport convention accepted by the Contract-
ing Parties entering into force, the provisions of such convention shall prevail. Any discus-
sions with a view to determining the extent to which this Agreement is terminated,
superseded, amended or supplemented by the provisions of the multilateral convention
shall take place in accordance with Article 14 of this Agreement.

Article 16. Settlement of Disputes

1. If any dispute arises between the Contracting Parties relating to the interpretation or
application of this Agreement, the Contracting Parties shall in the first place try to settle it
by negotiation.

2. If the Contracting Parties fail to reach a settlement of the dispute by negotiation, it
may be referred by them to such person or body as they may agree on or, at the request of
either Contracting Party, shall be submitted for decision to a tribunal of three arbitrators
which shall be constituted in the following manner:

(a) Within 30 days after receipt of a request for arbitration, each Contracting Party shall
appoint one arbitrator. A national of a third State, who shall act as President of the tribunal,
shall be appointed as the third arbitrator by agreement between the two arbitrators, within
60 days of the appointment of the second;

(b) If within the time limits specified above any appointment has not been made, either
Contracting Party may request the President of the International Court of Justice to make
the necessary appointment within 30 days. If the President is of the same nationality of one
of the Contracting Parties, the Member of the International Court of Justice next in seniority
who is not disqualified on that ground shall be requested to make the appointment.

3. Except as hereinafter provided in this Article or as otherwise agreed by the Contract-
ing Parties, the tribunal shall determine the limits of its jurisdiction and establish its own
procedure. At the direction of the tribunal, or at the request of either of the Contracting Par-
ties, a conference to determine the precise issues to be arbitrated and the specific proce-
dures to be followed shall be held not later than 30 days after the tribunal is fully
constituted.

4. Except as otherwise agreed by the Contracting Parties or prescribed by the tribunal,
each Contracting Party shall submit a memorandum within 45 days after the tribunal is fully
constituted. Each Contracting Party may submit a reply within 60 days of submission of the
other Contracting Party's memorandum. The tribunal shall hold a hearing at the request of
either Contracting Party, or at its discretion, within 30 days after replies are due.

5. The tribunal shall attempt to give a written decision within 30 days after completion
of the hearing or, if no hearing is held, 30 days after the date both replies are submitted. The
decision shall be taken by a majority vote.

6. The Contracting Parties may submit requests for clarification of the decision within
15 days after it is received and such clarification shall be issued within 15 days of such re-
quest.
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7. The decision of the tribunal shall be binding on the Contracting Parties.

8. Each Contracting Party shall bear the costs of the arbitrator appointed by it. The oth-
er costs of the tribunal shall be shared equally by the Contracting Parties including any ex-
penses incurred by the President, Vice-President or member of the International Court of
Justice in implementing the procedures in paragraph (2)(b) of this Article.

Article 17. Amendment

Any amendments of this Agreement agreed by the Contracting Parties shall come into
effect when confirmed by an Exchange of Notes.

Article 18. Termination

Either Contracting Party may at any time give notice in writing to the other Contracting
Party of its decision to terminate this Agreement. Such notice shall be simultaneously com-
municated to the International Civil Aviation Organisation. This Agreement shall terminate
at midnight (at the place of receipt of the notice) immediately before the first anniversary
of the date of receipt of the notice by the other Contracting Party, unless the notice is with-
drawn by agreement before the end of this period.

In the absence of acknowledgment of receipt by the other Contracting Party, the notice
shall be deemed to have been received 14 days after receipt of the notice by the Internation-
al Civil Aviation Organisation.

Article 19. Entry into Force

1. This Agreement shall enter into force on the date of signature.

2. The Agreement between the Government of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland and the Government of the State of Bahrain for Air Services between
and beyond their respective Territories signed in London on 20 June 1972 shall terminate
from the date of entry into force of this agreement.

In witness whereof the undersigned, being duly authorised by their respective Govern-
ments, have signed this Agreement. Done in duplicate, at London this 29th day of April
1998, in the English language.

For the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

GAVIN STRANG

For the Government of the State of Bahrain:

ALl BIN KHALIFA AL KHALIFA
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ANNEX

ROUTE SCHEDULE

SECTION 1

Routes to be operated by the designated airline or airlines of the United Kingdom.
Points in the United Kingdom-Intermediate points in Europe and the Middle East

Points in the Gulf (Saudi Arabia, Oman, Qatar, Kuwait and the United Arab Emirates)
Points in Bahrain-Points beyond.

Notes:

1. Intermediate and beyond points including points in the Gulf may be omitted on any
flight provided that the service begins or ends in the United Kingdom.

2. No traffic may be picked up at an intermediate point including points in the Gulf to
be set down in the territory of Bahrain, and vice versa, except as may from time to time be
agreed by the aeronautical authorities of the Contracting Parties.

3. Services may be operated in either direction.

4. Points in the Gulf (Saudi Arabia, Oman, Qatar, Kuwait and the United Arab Emir-
ates) may be served in any order, and before or after points in Bahrain.

SECTION 2

Routes to be operated by the designated airline or airlines of Bahrain:
Points in Bahrain-Points in the Gulf (Qatar, the United Arab Emirates, and Oman)In-

termediate points in the Middle East and Europe-Points in the United Kingdom.

Notes:
1. Intermediate points including points in the Gulf may be omitted on any flight pro-

vided that the service begins, calls at, or ends in Bahrain.

2. No traffic may be picked up at an intermediate point including points in the Gulf to
be set down in the territory of the United Kingdom, and vice versa, except as may from time
to time be agreed by the aeronautical authorities of the Contracting Parties.

3. Services may be operated in either direction.
4. Points in the Gulf (Qatar, the United Arab Emirates and Oman) may be served in

any order, and before or after points in Bahrain.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE L'ETAT DE
BAHREIN RELATIF AUX SERVICES AERIENS

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement de l'tat de Bahrein,

ttant parties A la Convention relative d laviation civile internationale, ouverte d la sig-
nature le 7 d~cembre 1944 d Chicago;

D6sireux de conclure un Accord compl6mentaire de ladite Convention dans le dessein
de crier des services de transport a~rien entre leurs territoires respectifs;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Definitions

Aux fins du pr6sent Accord, et A moins que le contexte n'appelle une autre interpreta-
tion :

a) L'expression <«a Convention de Chicago)) s'entend de la Convention relative A l'avi-
ation civile internationale, ouverte A la signature A Chicago le 7 d6cembre 1944, et 6gale-
ment :

i) De tout amendement A cette Convention entr6 en vigueur en vertu de son article 94
a) et ratifi6 par les deux Parties contractantes; et

ii) De tout annexe ou amendement A cette annexe adopt6 conform~ment A larticle 90
de la Convention, dans la mesure oi l'amendement ou lannexe en question est en vigueur
pour les deux Parties contractantes;

b) L'expression <<autorit6s acronautiques ) s'entend, dans le cas du Royaume-Uni, du
Secr6taire aux transports et, aux fins de larticle 7 de la Civil Aviation Authority et, dans le
cas de l'ttat de Bahre'n du Minist~re des transports represent6 par les Services de taviation
civile, ainsi que dans les deux cas de toute personne ou tout organisme habilit6s A exercer
toute fonctions relevant A ce jour des autorit6s susmentionn~es ou des fonctions similaires;

c) L'expression <<entreprise d~sign~e>> s'entend d'une entreprise de transport a6rien
d6sign~e et autoris6e conform6ment A l'article 4 du present Accord;

d) Le mot <<territoire>>, en ce qui concerne un Etat, a le sens que lui donne l'article 2 de
la Convention de Chicago;

e) Les expressions <<service a6rien>>, <service a6rien international>>, <<entreprise de
transport a6rien> et «escale non commerciale>> ont le sens que leur donne larticle 96 de la
Convention de Chicago;

f) L'expression <de present Accord s'entend 6galement de son annexe et de tout amen-
dement qui y serait apport6 ainsi qu'A l'Accord lui-m~me;

g) L'expression «redevances d'usage>> s'entend des redevances exig~es des entreprises
de transport a6rien par les autorit6s compktentes, ou dont limposition est autoris~e par
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elles, pour lutilisation des installations ou 6quipements d'a~roports ou des facilit~s de nav-
igation, y compris les prestations et facilit~s accessoires offertes pour les a6ronefs, les pas-
sagers, les 6quipages et les marchandises transport6s.

Article 2. Applicabilit de la Convention de Chicago

Les dispositions du pr6sent Accord sont subordonn~es aux dispositions de la Conven-
tion de Chicago dans la mesure o1f ces demi~res sont applicables aux services a~riens inter-
nationaux.

Article 3. Octroi des droits

1. Chaque Partie contractante accorde i l'autre Partie les droits suivants en ce qui con-
cerne ses services ariens internationaux :

a) Le droit de survoler son territoire sans y faire escale;

b) Le droit d'y faire des escales non commerciales.

2. Chaque Partie contractante accorde rautre les droits 6nonc~s ci-aprbs dans le
pr6sent Accord en vue d'exploiter des services a6riens intemationaux sur les routes in-
diqu~es dans la partie correspondante du tableau annex6 au pr6sent Accord. Ces services et
ces routes sont ci-apr~s d~nomm6s (des services convenus>> et les routes indiqu~es . Dans
l'exploitation d'un service convenu sur une route indiqu6e, des entreprises d~sign~es par
chaque Partie contractante auront, outre les droits indiqu6s au paragraphe 1 du pr6sent ar-
ticle, celui de faire escale sur le territoire de rautre Partie contractante aux points de ladite
route mdiqu~e dans 'annexe au present Accord, en vue d'embarquer ou de d~barquer des
passagers et des marchandises, y compris du courrier.

3. Aucune disposition du paragraphe 2 du pr6sent Accord n'est r~put6e conf~rer aux
entreprises d&sign6es d'une Partie contractante le droit d'embarquer, sur le territoire de l'au-
tre Partie, des passagers ou des marchandises, y compris du courrier, pour les transporter,
en vertu d'un contrat de louage ou moyennant r~mun~ration, A un autre point du territoire
de cette autre Partie.

4. Si, en raison d'un conflit arm6, de troubles ou 6v~nements politiques ou de circon-
stances particuli~res ou exceptionnelles, une entreprise d6sign~e par lune des Parties con-
tractantes n'est pas en mesure d'exploiter un service sur son itin6raire habituel, rautre Partie
contractante s'efforce dans toute la mesure de ses moyens de faciliter la poursuite de lex-
ploitation dudit service en r~organisant temporairement les routes comme il conviendra.

Article 4. Dcsignation des entreprises et autorisations dexploitation

1. Chaque Partie contractante a le droit de d6signer par 6crit A l'autre Partie contractante
une ou plusieurs entreprises qui sera charg~e d'assurer les services convenus sur les routes
indiqu~es, ainsi que d'annuler ou modifier ces d6signations.

2. Au requ des designations, lautre Partie contractante doit, sous r6serve des disposi-
tions des paragraphes 3 et 4 du pr6sent article, accorder sans d~lai les autorisations d'ex-
ploitation voulues A lentreprise ou aux entreprises d6sign~es.
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3. Les autorit~s a~ronautiques de chaque Partie contractante peuvent exiger d'une en-
treprise d~sign~e par l'autre Partie la preuve qu'elle est en mesure de remplir les conditions
prescrites par les lois et r~glements que ces autorit6s appliquent normalement et raisonna-
blement A l'exploitation des services a~riens intemationaux en conformit6 avec les disposi-
tions de la Convention de Chicago.

4. Chaque Partie contractante a le droit de refuser les autorisations d'exploitation vis~es
au paragraphe 2 du present article, ou de soumettre aux conditions qu'elle jugera n~ces-
saires, lexercice, par une entreprise d~sign~e, des droits sp~cifi6s au paragraphe 2 de l'arti-
cle 3 du present Accord dans tous les cas oii elle n'a pas la certitude qu'une part importante
de la propri~t6 et le contr6le effectif de l'entreprise sont entre les mains de la Partie contrac-
tante qui l'a d6sign~e ou de ressortissants de cette Partie.

5. Lorsqu'une entreprise a 6t6 ainsi d~sign~e et autoris~e, elle peut mettre en exploita-
tion les services convenus, A condition de se conformer aux dispositions applicables du
pr6sent Accord.

Article 5. Annulation ou suspension des autorisations d'exploitation

1. Chaque Partie contractante a le droit d'annuler une autorisation d'exploitation ou de
suspendre l'exercice des droits sp~cifi~s au paragraphe 2 de l'article 3 du present Accord
par une entreprise d~sign~e de lautre Partie contractante, ou encore d'imposer les condi-
tions qu'elle peut juger n~cessaires d l'exercice de ces droits :

a) Si elle n'a pas la certitude qu'une part importante de la proprit6 et le contr6le effectif
de lentreprise sont entre les mains de la Partie contractante qui l'a d~sign~e ou de ressortis-
sants de cette Partie; ou

b) Si l'entreprise en question ne respecte pas les lois ou les r~glements de la Partie
contractante qui a conc6d6 ces droits; ou encore

c) Si l'entreprise manque, de toute autre maniire, A conformer son exploitation aux
conditions prescrites dans le present Accord.

2. Sauf s'il est imm~diatement indispensable de prendre une mesure de suspension ou
d'annulation ou d'imposer les conditions vis~es au paragraphe 1 du present article afin
d'emp~cher que ne se poursuivent des infractions aux lois ou r~glements, il nest fait usage
de ce droit qu'apr~s consultation avec lautre Partie contractante.

Article 6. Principes r~gissant l'exploitation des services convenus

1. Les entreprises d~sign~es par les deux Parties contractantes ont la facult6 d'exploiter
dans des conditions 6quitables et 6gales les services convenus sur les routes indiqu~es entre
leurs territoires respectifs.

2. Les entreprises d6sign6es de chacune des Parties contractantes doivent, en ex-
ploitant les services convenus, prendre en consideration les int~r~ts des entreprises
d~sign~es par rautre Partie contractante afin de ne pas porter indfiment prjudice aux ser-
vices que ces demi~res assurent sur tout ou partie des m~mes routes.
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3. Les services convenus qu'assurent les entreprises d6sign~es par les Parties contrac-
tantes doivent ftre 6troitement adapt6s aux besoins du public en mati~re de transport sur les
routes indiqu~es et ont pour but essentiel de fournir, A un coefficient de remplissage normal,
une capacit6 correspondant A la demande courante et normalement pr6visible de transport
de passagers et de marchandises, y compris le courrier, en provenance ou A destination du
territoire de la Partie contractante qui a d~sign6 l'entreprise. Pour le transport des passagers
et des marchandises, y compris le courrier, A la fois embarqu6s et d~barqu6s le long des
routes indiqu~es en des points situ~s sur le territoire d'Etats autres que celui qui a d~sign6
l'entreprise, il convient de respecter les principes g~nraux suivant lesquels la capacit6 doit
tre proportionn6e :

a) Aux exigences du trafic A destination ou en provenance du territoire de la Partie con-
tractante qui a d6signe rentreprise;

b) Aux exigences du trafic dans la region desservie par les services convenus, compte
tenu des autres services de transport a~rien assures par des entreprises des Etats de la r6-
gion; et

c) Aux exigences de lexploitation des services long-courriers.

Article 7. Tarifs

1. a) Le terme <«tarif>> s'entend :

i) Du prix demande par une entreprise pour le transport de passagers et de leurs
bagages, ou de marchandises (A l'exclusion du courrier);

ii) Des biens, services ou autres prestations suppl~mentaires fournis, ou mis la dispo-
sition des intress~s, A roccasion de ce transport ou titre accessoire ou subsidiaire; et

iii) Des prix demand~s par une entreprise de transport a~rien pour ces biens, services
ou prestations suppl~mentaires, y compris les conditions r~gissant l'application de ces prix
et la fourniture ou la mise disposition de ces biens, services ou prestations;

iv) De la commission vers~e par une entreprise de transport a~rien A un agent sur les
billets vendus ou lettres de transport 6tablies par ledit agent pour un transport sur des ser-
vices ariens r~guliers;

b) Lorsque les bar~mes ou taux varient suivant la saison, lejour de la semaine ou l'heu-
re de la joum~e A laquelle le vol est exploit6, la direction du voyage ou quelque autre fac-
teur, chaque barme ou taux different est consid~r6 comme un tarif distinct qu'il ait 6t6
d~pos~s s~par~ment ou non, assorti des conditions qui s'y attachent, aupr~s des autorit~s
comptentes.

2. Les tarifs que les entreprises d~sign~es par les Parties contractantes appliquent au
transport entre leurs territoires sont fixes des niveaux raisonnables compte dfiment tenu de
tous les 6lments d'appr~ciation A retenir, y compris l'int~r~t des usagers, les frais d'exploi-
tation, une marge de b~n~fice raisonnable et la situation du march6.

3. Les autorit~s aronautiques des deux Parties contractantes ne demandent pas A leurs
entreprises de transport a~rien de consulter d'autres entreprises avant de d~poser, pour agr6-
ment, les tarifs correspondant aux services couverts par les dispositions suivantes.
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4. Les autorit~s adronautiques des deux Parties contractantes appliquent les disposi-
tions suivantes pour I'agrdment des tarifs demandds par les entreprises de transport adrien
de l'une ou l'autre Partie contractante pour le transport entre un point sur le territoire d'une
Partie contractante et un point sur le territoire de l'autre Partie contractante :

a) Tout tarif proposd pour le transport entre les territoires des deux Parties contracta-
ntes est ddposd par i'entreprise ddsignde concerne, ou en son nom, aupr~s des autoritds
adronautiques des deux Parties contractantes 30 jours au moins (ou un ddlai plus court si
les autoritds a~ronautiques y consentent) avant la date proposde pour l'application de ce
tarif;

b) Un tarifainsi ddposd peut dtre agrd A n'importe quel moment par les autorit~s adro-
nautiques. Cependant, sous rdserve des dispositions des deux premiers alindas ci-aprs, tout
tarifddposd est considdrd comme agrdd 21 jours apr~s la date de la r6ception de la demande
d'agrdment, A moins que les autorit~s adronautiques des deux Parties ne se soient mutuelle-
ment informdes par 6crit dans les 20 jours suivant la date A laquelle elles ont requ la de-
mande, qu'elles nacceptent pas le tarif proposd;

c) Aucune disposition de lalinda b) ci-dessus n'emp~che les autorit~s a~ronautiques de
l'une ou I'autre Partie contractante de refuser unilatdralement un tarif ddposd par une de
ses propres entreprises ddsigndes. Toutefois, cette d6cision unilatdrale nest prise que si les
autoritds concemes estiment, soit que le tarifproposd est excessif, soit que son application
risque de susciter un comportement anticoncurrentiel de nature A causer un prejudice grave
A une ou plusieurs autres entreprises de transport adrien;

d) Si les autoritds adronautiques de l'une ou lautre Partie contractante estiment, soit
qu'un tarif qui leur est proposd par une entreprise ddsignde de l'autre Partie contractante est
excessif, soit que son application constituerait un comportement anticoncurrentiel de nature
A causer un prdjudice grave A une ou A plusieurs entreprises de transport adrien, elles peu-
vent, dans les 20 jours suivant la reception du tarif propose, demander A engager des con-
sultations avec les autoritds adronautiques de I'autre Partie contractante. Ces consultations
doivent 8tre mendes A leur terme dans les 21 jours suivant celui oci elles ont dt6 demand~es
et le tarifentre en vigueur A l'expiration de ce ddlai, A moins que les autoritds adronautiques
des deux Parties contractantes nen conviennent autrement;

e) Nonobstant les alindas a) A d) ci-dessus, les autoritds adronautiques des deux Parties
contractantes n'exigent pas le ddp6t pour agrdment des tarifs pour le transport de marchan-
dises entre des points de leurs territoires. Ces tarifs prendront effet au moment o6 l'entre-
prise concerne le d6cide;

f) Si les autoritds adronautiques d'une Partie contractante estiment qu'un tarif entr6 en
vigueur conform~ment aux dispositions ci-dessus cause un prdjudice grave A une ou plu-
sieurs autres entreprises de transport adrien sur une ou plusieurs routes particulires, elles
peuvent demander A engager des consultations avec les autoritds a~ronautiques de l'autre
Partie contractante. Ces consultations doivent tre mendes A leur terme dans les 21 jours
suivant celui o6t elles ont W demand~es, A moins que les autoritds des deux Parties contrac-
tantes Wen conviennent autrement.

5. a) Les tarifs qu'entend appliquer une entreprise ddsignde d'une Partie contractante
pour le transport entre le territoire de lautre Partie contractante et un ttat tiers, sont dd-
poses pour agrdment des autoritds adronautiques de l'autre Partie contractante. Chaque tarif
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ainsi d~pos6 est agr6 s'il est identique par son niveau, par les conditions dont il s'assortit
et par sa date d'expiration A un tarif d6ji agr6 par lesdites autorit~s a~ronautiques et d6jA
appliqu6 par une entreprise d~sign~e de cette autre Partie contractante pour le transport en-
tre son territoire et celui d'un Etat tiers, A condition que les autorit6s a6ronautiques con-
cemes puissent retirer leur agr~ment si le tarif de comparaison nest plus appliqu6 pour
quelque raison que ce soit ou modifier les conditions d'agr~ment de mani~re A les faire cor-
respondre A toute modification agr66e du tarif de comparaison;

b) Nonobstant le paragraphe a) ci-dessus, les autorit6s a~ronautiques des deux Parties
contractantes n'exigent pas le d6p6t pour agr~ment des tarifs demand~s par les entreprises
d~sign~es d'une Partie contractante pour le transport de marchandises entre le territoire de
rautre Partie contractante et un Etat tiers.

Article 8. Droits de douane

1. Les a6ronefs exploit6s en service a~rien international par l'entreprise d~sign6e ou les
entreprises d~sign6es de chacune des Parties contractantes sont exon~r6s de tous droits de
douane, droits d'accises nationaux et autres frais nationaux similaires, de m~me que :

a) Les articles suivants introduits par une entreprise d~sign6e de lune des Parties con-
tractantes sur le territoire de lautre :

i) Materiel de reparation, d'entretien et de maintenance et pibces de rechange;

ii) Materiel d'embarquement et de d~barquement des passagers et pieces de rechange;

iii) Materiel de chargement des marchandises et pieces de rechange;

iv) Materiel de s~curit6 y compris pi~ces de rechange pour ce materiel;

v) Materiel destin6 A linstruction et aides A la formation;

vi) Mat6riel informatique et pieces de rechange;

vii) Documents relatifs A l'entreprise de transport a~rien et A l'6quipage; et

b) Les articles suivants introduits ou fournis par une entreprise d6sign6e de lune des
Parties contractantes sur le territoire de l'autre :

i) Provisions de bord (y compris mais non exclusivement articles tels que denr~es ali-
mentaires, boissons et tabac) qu'elles soient introduites ou embarqu~es sur le territoire de
lautre Partie contractante;

ii) Carburants, lubrifiants et approvisionnements techniques d'utilisation imm6diate;

iii) Pieces de rechange y compris moteurs;

A condition dans tous les cas qu'ils soient destin6s A 8tre utilis~s A bord d'un appareil ou
dans le p6rim~tre d'un a~roport intemational en liaison avec la creation ou lexploitation
d'un service a~rien intemational par l'entreprise d~sign~e int~ress~e.

2. L'exon~ration des droits de douane, des droits d'accises nationaux et des frais nation-
aux analogues ne s'6tend pas aux redevances demand~es sur la base du cofit des services
fournis par les entreprises d6sign6es d'une Partie contractante sur le territoire de rautre.
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3. I1 peut etre exig6 que les 6quipements et approvisionnements mentionn~s au para-
graphe 1 du present article soient gard~s sous la surveillance ou le contr6le des autorit~s
comp~tentes.

4. Les exemptions que pr6voit le present article s'appliquent 6galement lorsque la ou
les entreprises d~sign~es de l'une des Parties contractantes ont conclu avec une ou plusieurs
entreprises de transport a6rien des arrangements en vue du pr~t ou du transfert sur le terri-
toire de lautre Partie contractante des articles 6num~r~s au paragraphe I du present article,
A condition que ladite ou lesdites autres entreprises b~n~ficient des m~mes exemptions de
la part de cette autre Partie contractante.

Article 9. S~curit adrienne

1. La garantie de la s~curit6 des a6ronefs civils, de leurs passagers et de leurs 6quipages
6tant une condition fondamentale de l'exploitation des services a~riens internationaux, les
Parties contractantes raffirment que lobligation qu'elles ont i l'6gard lune de rautre d'as-
surer la scurit6 de l'aviation civile contre tous les actes d'intervention illicites (en particu-
lier leurs obligations en vertu de la Convention de Chicago, de la Convention relative aux
infractions et A certains autres actes commis A bord des a~ronefs, sign~e A Tokyo le 14 sep-
tembre 1963, de la Convention pour la repression de la capture illicite d'a~ronefs, sign6e A
La Haye le 16 d~cembre 1970 et de la Convention pour la r6pression d'actes illicites diriges
contre la s~curit6 de l'aviation civile, sign~e A Montreal le 23 septembre 1971, ainsi que le
Protocole pour la repression d'actes illicites de violence dans les a~roports servant A ravia-
tion civile internationale compl~mentaire a la Convention susmentionn~e, sign& A Montreal
le 24 f~vrier 1988) constitue une partie int~grante du present Accord.

2. Les Parties contractantes se pr~tent sur demande toute l'aide n~cessaire pour pr~ve-
nir ]a capture illicite d'a6ronefs civils et les autres actes illicites portant atteinte A la s6curit6
desdits a~ronefs, de leurs passagers et de leurs 6quipages, comme des a6roports et des in-
stallations de navigation adrienne, ainsi que toute autre menace contre la s~curit6 de ravia-
tion civile.

3. Les Parties contractantes, dans leurs relations mutuelles, se conforment aux normes
de s~curit6 a6rienne et, dans la mesure o6i elles leur sont applicables, aux pratiques recom-
mand~es par rOrganisation de laviation civile internationale qui figurent en annexe at la
Convention de Chicago; elles exigent des exploitants d'a6ronefs de leur pavilion, des ex-
ploitants d'a6ronefs dont le principal 6tablissement ou la r6sidence permanente sont situ~s
sur leur territoire et des exploitants d'a~roports situ~s sur leur territoire qu'ils se conforment
auxdites dispositions relatives A la s6curit6 arienne. La r6f6rence faite dans ce paragraphe
aux normes de s~curit6 adrienne recouvre les differences signal6es par chaque Partie con-
tractante. Chacune d'elles signifie t 'avance At l'autre son intention de notifier une 6ventu-
elle difference.

4. Chacune des Parties contractantes veille A ce que des mesures efficaces soient prises
sur son territoire afin de prot~ger les a~ronefs, de contr6ler les passagers et leurs bagages i
main et d'inspecter comme il convient les 6quipages, les marchandises (y compris les
bagages de soute) et les provisions de bord des a6ronefs avant et pendant l'embarquement
ou le chargement, et a ce que ces mesures soient am~nag6es en cas d'intensification de la
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menace. Chacune des Parties contractantes est convenue que ses entreprises de transport
a6rien peuvent &tre tenues de respecter les dispositions en mati~re de s~curit6 adrienne
vis~es au paragraphe 3 qui sont impos~es par lautre Partie contractante A l'entr~e ou au s6-
jour sur son territoire et au d6part de ce territoire. Chacune des Parties contractantes donne
6galement une suite favorable d toute demande, faite par lautre Partie contractante, de pren-
dre des mesures de s~curit& sp~ciales et raisonnables en cas de menace particuli~re.

5. Lorsque se produit un incident, ou que plane la menace d'un incident de capture il-
licite d'un a~ronef ou d'autres actes illicites d lencontre de la scurit6 d'un de ces a~ronefs,
de ses passagers et de son 6quipage ou encore d'un a6roport ou d'installations de navigation
adrienne, les Parties contractantes se pretent mutuellement assistance en facilitant les com-
munications et en prenant les autres mesures appropriees en vue de mettre fin aussi rap-
idement que possible et avec un minimum de risques pour les vies humaines audit incident
ou a ladite menace.

Article 10. Fourniture de statistiques

Les autorit~s a6ronautiques d'une Partie contractante fournissent A celles de l'autre Par-
tie contractante, A la demande de cette demire, les relev~e statistiques p6riodiques ou au-
tres dont celles-ci ont raisonnablement besoin pour s'informer de la capacit6 offerte, sur les
services convenus, par les entreprises d~sign~es de la Partie contractante appel~e a foumir
ces statistiques. Ces relev~s contiennent tous les renseignements voulus pour d6terminer le
volume du trafic achemin6 par les entreprises d~sign~es sur les services convenus, ainsi que
les provenances et les destinations de ce trafic.

Article 11. Transfert de b~nefices

Chaque entreprise d6sign6e a le droit de convertir et de transf6rer dans son pays sur
simple demande l'exc6dent de ses recettes locales sur ses d6penses locales. Les op6rations
de conversion et de transfert sont autoris~es sans aucune restriction, au taux de change ap-
plicable aux transactions au comptant en vigueur au moment o6i ces recettes sont pr~sent~es
aux fins de conversion ou de transfert et aucun frais n'est retenu pour ces op6rations A lex-
ception des commissions normalement factur~es par les banques pour de telles conversions
ou transferts.

Article 12. Representation des entreprises et ventes

1. L'entreprise ou les entreprises ddsign~es de chaque Partie contractante ont le droit
de faire entrer et d'employer sur le territoire de lautre Partie contractante, conform6ment d
ses lois et r~glements concernant l'entr6e, le s6jour et l'emploi sur ce territoire, les person-
nels administratifs, techniques, d'exploitation et autres personnels sp~cialis6s n6cessaires
pour assurer les services de transport a~rien.

2. Les entreprises d~sign~es de chacune des Parties contractantes ont le droit de vendre,
sur le territoire de lautre Partie contractante, directement ou par rentremise d'agents nom-
m6s par elles, des prestations de transport a~rien. Les entreprises d~sign6es de chaque Par-
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tie contractante ont le droit de vendre ces prestations et toute personne a le droit de les
acheter, en monnaie locale ou en toute autre monnaie librement convertible.

Article 13. Redevances d'usage

1. Aucune des Parties contractantes nimpose ni ne permet que soient impos6es aux en-
treprises ddsign6es de lautre Partie contractante des redevances d'usage plus 6lev6es que
celles impos6es A ses propres entreprises d6sign6es qui exploitent des services adriens in-
ternationaux similaires.

2. Chacune des Parties contractantes encourage la concertation entre ses autorit6s re-
sponsables de la perception des redevances d'usage et les entreprises de transport adrien qui
utilisent les services et installations consid6r6s, concertation qui a lieu dans la mesure du
possible par lentremise des organisations repr6sentatives de ces entreprises. Toute modifi-
cation proposde des redevances d'usage est notifi6e aux utilisateurs avec un preavis raison-
nable de manibre A leur permettre d'exprimer leur point de vue avant la modification.
Chacune des Parties contractantes encourage en outre ses autorit6s responsables de la per-
ception des redevances d'usage pour les entreprises de transport adrien A 6changer les infor-
mations pertinentes concernant ces redevances.

Article 14. Consultations

Chacune des Parties contractantes peut demander A tout moment des consultations
concernant la mise en uvre, l'interpr6tation, l'application et la modification du pr6sent Ac-
cord, ou le respect de ses dispositions. Ces consultations, qui peuvent se d6rouler entre au-
toritds adronautiques, d6butent dans un d6lai de 60 jours A compter de la date de r6ception
de leur demande 6crite par lautre Partie contractante, A moins que les deux Parties contrac-
tantes nen soient convenues autrement.

Article 15. Conventions multilatkrales

Dans le cas oii une convention multilat6rale A caract~re g6ndral relative au transport
adrien acceptde par les Parties contractantes devait entrer en vigueur, les dispositions de la-
dite convention pr6vaudront. Toutes discussions visant A d6terminer la mesure dans laque-
lie le present Accord serait termin6, remplac6, modifi& ou compldt6 par les dispositions de
la Convention multilat6rale auront lieu conform6ment A larticle 14 du pr6sent Accord.

Article 16. R~glement des diffirends

1. Si un diff6rend s'61&ve entre elles au sujet de l'interpr6tation ou de l'application du
pr6sent Accord, les Parties contractantes s'efforcent en premier lieu de le r6gler par voie de
n6gociations.

2. Si elles ne parviennent pas A un rbglement du diff6rend par voie de n6gociations, les
Parties contractantes peuvent le soumettre A une personne ou A un organisme choisi par
elles A ramiable, ou bien, A la demande de lune ou lautre d'entre elles, le diff6rend est sou-
mis pour decision A un tribunal de trois arbitres constitu6 de la faqon suivante :
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a) Dans les 30 jours suivant la rception d'une demande d'arbitrage, chacune des Par-
ties contractantes d6signe un arbitre. Les deux arbitres d6sign~s choisissent d'un commun
accord, dans les 60 jours suivant la designation du deuxi~me arbitre, un troisi~me arbitre
ressortissant d'un tat tiers qui fait fonction de president du tribunal;

b) Si, dans les d~lais pr~cis~s ci-dessus, l'un ou lautre arbitre n'a pas 6t6 d6sign6, cha-
cune des Parties contractantes peut demander au Pr6sident de la Cour internationale de Jus-
tice de proc6der dans les 30jours A ]a designation n~cessaire. Si le President a la nationalit6
de l'une des Parties contractantes, le Vice-President le plus ancien qui ne peut etre r~cusA
ce titre proc~de A la designation.

3. Sous r6serve des dispositions ci-apr~s du present article, ou A moins que les Parties
contractantes nen soient convenues autrement, le tribunal d~finit les limites de sa com-
petence et arr~te lui-meme sa procedure. Sur instructions du tribunal, ou A la demande de
l'une ou l'autre des Parties contractantes, une conf6rence est r~unie au plus tard 30 jours
apr~s la pleine constitution du tribunal pour d~terminer pr6cis6ment les questions i sou-
mettre A rarbitrage et la procedure d suivre.

4. A moins que les Parties contractantes Wen soient convenues autrement, ou que le tri-
bunal n'ordonne qu'il en soit autrement, chacune des Parties contractantes d6pose un m~m-
oire dans un d~lai de 45 jours A compter de la constitution du tribunal. Chacune des Parties
contractantes aura le loisir de soumettre, dans un d6lai de 60 jours, une r6plique au memo-
randum present6 par l'autre partie. A la demande de l'une ou l'autre Partie contractante, ou
de sa propre initiative, le tribunal tient audience dans les 30 jours suivant la date du d6p6t
obligatoire des r6pliques.

5. Le tribunal s'efforce de rendre une sentence 6crite dans les 30jours suivant la cl6ture
de laudience ou, en l'absence d'audience, dans les 30 jours suivant la date de d6p6t des deux
r6pliques. La d6cision du tribunal est prise A la majorit6.

6. Les Parties contractantes peuvent pr6senter une demande d'6claircissement concer-
nant la sentence dans un d6lai de 15 jours suivant sa r6ception, et ces 6claircissements sont
fournis dans un d~lai de 15 jours A compter de la demande A cet effet.

7. La sentence du tribunal a force obligatoire pour les Parties contractantes.

8. Chaque Partie contractante prend A sa charge les frais de larbitre d~sign6 par elle.
Les autres frais du tribunal sont divis~s en parties 6gales entre les Parties contractantes, y
compris les d~penses engag6es par le President ou le Vice-Pr6sident de la Cour intematio-
nale de Justice pour l'ex6cution des d~marches pr6vues A l'alin~a b) du paragraphe 2 du
present article.

Article 17 Amendements

Les amendements au present Accord dont sont convenues les Parties contractantes
prennent effet une fois confirm~s par un 6change de notes.

Article 18. D~nonciation

Chacune des Parties contractantes peut A tout moment notifier par 6crit A lautre Partie
contractante sa decision de mettre fin au present Accord et cette notification doit 6tre com-
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muniqude en meme temps A l'Organisation de raviation civile internationale. Le present
Accord prend alors fin d minuit (heure du lieu de reception de la notification) immediate-
ment avant le premier anniversaire de cette reception par l'autre Partie contractante, A moins
que la notification ne soit retiree d'un commun accord avant l'expiration de ce ddlai. En l'ab-
sence d'accus6 de rdception de la part de l'autre Partie contractante, la notification est
rdputde lui Etre parvenue 14 jours apr~s sa r6ception par l'Organisation de l'aviation civile
intemationale.

Article 19. Entre en vigueur

1. Le present Accord entre en vigueur i la date de sa signature.

2. L'Accord entre le Gouvemement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord et le Gouvernement de l'tat de Bahrern relatif aux services adriens entre les terri-
toires des deux pays et au-deli sign6 A Londres le 20 juin 1972, prendra fin d la date de l'en-
tree en vigueur du present Accord.

En foi de quoi les soussignds, 6tant dfiment autorisds par leurs gouvernements respec-
tifs, ont sign6 le present Accord. Fait en double exemplaire, A Londres, le 29 avril 1998, en
langue anglaise.

Pour Le Gouvernement du Royaume-uni de Grande-bretagne et D'irlande du Nord:

GAVIN STRANG

Pour Le Gouvernement de L'6tat de BahreYn:

ALl BIN KHALIFA AL KHALIFA
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ANNEXE

TABLEAU DES ROUTES

SECTION 1

Routes A exploiter par la ou les entreprises d~sign6es du Royaume-Uni:

Points au Royaume-Uni - Points interm6diaires en Europe et au Moyen-Orient - Points
dans le Golfe (Arabie saoudite, Oman, Qatar, Koweit et les Emirats arabes unis) - Points
Bahrein - Points au-delA.

Notes :

1. Les points interm6diaires et les points au-del, y compris les points dans le Golfe,
peuvent etre omis lors de tout vol, A condition que le service commence ou finisse au
Royaume-Uni.

2. Aucun trafic ne peut etre embarqu6 en un point interm6diaire, y compris les points
dans le Golfe, pour 6tre d6barqu6 sur le territoire de Bahrein et vice versa, sauf si les au-
torit&s a~ronautiques des Parties contractantes n'en conviennent autrement de temps A autre.

3. Les services peuvent tre exploit&s dans les deux sens.

4. Les points dans le Golfe (Arabie saoudite, Oman, Qatar, Koweit et les Emirats ar-
abes unis) peuvent 8tre desservis dans n'importe quel ordre et avant ou apr~s la desserte des
points A Bahrein.

SECTION 2

Routes A exploiter par la ou les entreprises dsign~es de Bahrein

Points A Bahre'n - Points dans le Golfe (Qatar, tmirats arabes unis et Oman) - Points
intermn6diaires au Moyen- Orient et en Europe - Points au Royaume-Uni.

Notes :

1. Les points intermdiaires, y compris les points dans le Golfe, peuvent tre omis lors
de nimporte quel vol d condition que le service commence, fait escale ou finisse A Bahre'rn.

2. Aucun trafic ne peut &tre embarqu6 en un point intermdiaire, y compris des points
dans le Golfe, pour kre d~barqu6 sur le territoire du Royaume-Uni et inversement, At moins
que les autorit~s a~ronautiques des Parties contractantes n'en conviennent autrement de
temps A autre.

3. Les services peuvent &re exploits dans les deux sens.

4. Les points dans le Golfe (Qatar, Emirats arabes unis et Oman) peuvent 8tre desservis
dans nimporte quel ordre et avant ou apr&s la desserte des points A Bahrein.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF MOLDOVA FOR THE
PROMOTION AND PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the
Government of the Republic of Moldova;

Desiring to create favourable conditions for greater investment by nationals and com-
panies of one State in the territory of the other State;

Recognizing that the encouragement and reciprocal protection under international
agreement of such investments will be conducive to the stimulation of individual business
initiative and will increase prosperity in both States;

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purposes of this Agreement:

(a) "Investment" means every kind of asset and in particular, though not exclusively,
includes:

(i) Movable and immovable property and any other property rights such as mortgages,
liens or pledges;

(ii) Shares in and stock and debentures of a company and any other form of participa-
tion in a company;

(iii) Claims to money or to any performance under contract having a financial value;

(iv) Intellectual property rights, goodwill, technical processes and know-how;
(v) Business concessions conferred by law or under contract, including concessions to

search for, cultivate, extract or exploit natural resources.
A change in the form in which assets are invested does not affect their character as in-

vestments and the term "investment" includes all investments, whether made before or after
the date of entry into force of this Agreement;

(b) "Returns" means the amounts yielded by an investment and in particular, though
not exclusively, includes profit, interest, capital gains, dividends, royalties and fees;

(c) "Nationals" means:
(i) In respect of the United Kingdom: physical persons deriving their status as United

Kingdom nationals from the law in force in the United Kingdom;

(ii) In respect of the Republic of Moldova: physical persons deriving their status as na-
tionals of the Republic of Moldova from the law in force in the Republic of Moldova on the
condition that they are authorised in accordance with the legislation of the Republic of
Moldova to make investments in the territory of the other Contracting Party;



Volume 2067, 1-35800

(d) "Companies" means:

(i) In respect of the United Kingdom: corporations, firms and associations incorporated
or constituted under the law in force in any part of the United Kingdom or in any territory
to which this Agreement is extended in accordance with the provisions of Article 12;

(ii) In respect of the Republic of Moldova: juridical persons and associations estab-
lished in conformity with the law in force in the Republic of Moldova which have a perma-
nent seat on its territory on the condition that they are authorised in accordance with the
legislation of the Republic of Moldova to make investments in the territory of the other
Contracting Party;

(e) "Territory" means:

(i) In respect of the United Kingdom: Great Britain and Northern Ireland, including the
territorial sea and any maritime area situated beyond the territorial sea of the United King-
dom which has been or might in the future be designated under the national law of the Unit-
ed Kingdom in accordance with international law as an area within which the United
Kingdom may exercise rights with regard to the sea-bed and subsoil and the natural re-
sources and any territory to which this Agreement is extended in accordance with the pro-
visions of Article 12;

(ii) In respect of the Republic of Moldova: the area inside the land frontiers, as well as
the territorial sea and any maritime area, to the extent to which the Republic of Moldova
exercises sovereign rights or jurisdiction in those areas according to international law.

Article 2. Promotion and Protection of Investment

(1) Each Contracting Party shall encourage and create favourable conditions for na-
tionals or companies of the other Contracting Party to invest capital in its territory, and,
subject to its right to exercise powers conferred by its laws, shall admit such capital.

(2) Investments of nationals or companies of each Contracting Party shall at all times
be accorded fair and equitable treatment and shall enjoy full protection and security in the
territory of the other Contracting Party. Neither Contracting Party shall in any way impair
by unreasonable or discriminatory measures the management, maintenance, use, enjoy-
ment or disposal of investments in its territory of nationals or companies of the other Con-
tracting Party, Each Contracting Party shall observe any obligation it may have entered into
with regard to investments of nationals or companies of the other Contracting Party.

. Article 3. National Treatment and Most-favoured-nation Provisions

(1) Neither Contracting Party shall in its territory subject investments or returns of na-
tionals or companies of the other Contracting Party to treatment less favourable than that
which it accords to investments or returns of its own nationals or companies or to invest-
ments or returns of nationals or companies of any third State.

(2) Neither Contracting Party shall in its territory subject nationals or companies of the
other Contracting Party, as regards their management, maintenance, use, enjoyment or dis-
posal of their investments, to treatment less favourable than that which it accords to its own
nationals or companies or to nationals or companies of any third State.
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(3) For the avoidance of doubt it is confirmed that the treatment provided for in para-
graphs (1) and (2) above shall apply to the provisions of Articles I to 11 of this Agreement.

Article 4. Compensation for Losses

(1) Nationals or companies of one Contracting Party whose investments in the territory
of the other Contracting Party suffer losses owing to war or other armed conflict, revolu-
tion, a state of national emergency, revolt, insurrection or riot in the territory of the latter
Contracting Party shall be accorded by the latter Contracting Party treatment, as regards
restitution, indemnification, compensation or other settlement, no less favourable than that
which the latter Contracting Party accords to its own nationals or companies or to nationals
or companies of any third State. Resulting payments shall be freely transferable.

(2) Without prejudice to paragraph (1) of this Article, nationals or companies of one
Contracting Party who in any of the situations referred to in that paragraph suffer losses in
the territory of the other Contracting Party resulting from:

(a) Requisitioning of their property by its forces or authorities, or

(b) Destruction of their property by its forces or authorities, which was not caused in
combat action or was not required by the necessity of the situation, shall be accorded resti-
tution or adequate compensation. Resulting payments shall be freely transferable.

Article 5. Expropriation

(1) Investments of nationals or companies of either Contracting Party shall not be na-
tionalised, expropriated or subjected to measures having effect equivalent to nationalisation
or expropriation (hereinafter referred to as "expropriation") in the territory of the other
Contracting Party except for a public purpose related to the internal needs of that Party on
a non-discriminatory basis and against prompt, adequate and effective compensation. Such
compensation shall amount to the genuine value of the investment expropriated immediate-
ly before the expropriation or before the impending expropriation became public knowl-
edge, whichever is the earlier, shall include interest at a normal commercial rate until the
date of payment, shall be made without delay, be effectively realizable and be freely trans-
ferable. The national or company affected shall have a right, under the law of the Contract-
ing Party making the expropriation, to prompt review, by a judicial or other independent
authority of that Party, of his or its case and of the valuation of his or its investment in ac-
cordance with the principles set out in this paragraph.

(2) Where a Contracting Party expropriates the assets of a company which is incorpo-
rated or constituted under the law in force in any part of its own territory, and in which na-
tionals or companies of the other Contracting Party own shares, it shall ensure that the
provisions of paragraph (1) of this Article are applied to the extent necessary to guarantee
prompt, adequate and effective compensation in respect of their investment to such nation-
als or companies of the other Contracting Party who are owners of those shares.
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Article 6. Repatriation of Investment and Returns

Each Contracting Party shall in respect of investments guarantee to nationals or com-

panies of the other Contracting Party the unrestricted transfer of their investments and re-
turns. Transfers shall be effected without delay in the convertible currency in which the

capital was originally invested or in any other convertible currency agreed by the investor

and the Contracting Party concerned. Unless otherwise agreed by the investor transfers

shall be made at the rate of exchange applicable on the date of transfer pursuant to the ex-
change regulations in force.

Article 7. Exceptions

The provisions of this Agreement relative to the grant of treatment not less favourable

than that accorded to the nationals or companies of either Contracting Party or of any third

State shall not be construed so as to oblige one Contracting Party to extend to the nationals
or companies of the other the benefit of any treatment, preference or privilege resulting
from:

(a) Any existing or future customs union or similar international agreement to which

either of the Contracting Parties is or may become a party, or

(b) Any international agreement or arrangement relating wholly or mainly to taxation

or any domestic legislation relating wholly or mainly to taxation.

Article 8. Reference to International Centre for Settlement of Investment Disputes

(1) Each Contracting Party hereby consents to submit to the International Centre for

the Settlement of Investment Disputes (hereinafter referred to as "the Centre") for settle-

ment by conciliation or arbitration under the Convention on the Settlement of Investment

Disputes between States and Nationals of Other States opened for signature at Washington

on 18 March 1965(1) any legal dispute arising between that Contracting Party and a nation-

al or company of the other Contracting Party concerning an investment of the latter in the
territory of the former.

(2) A company which is incorporated or constituted under the law in force in the terri-

tory of one Contracting Party and in which before such a dispute arises the majority of

shares are owned by nationals or companies of the other Contracting Party shall in accor-

dance with Article 25(2)(b) of the Convention be treated for the purposes of the Convention
as a company of the other Contracting Party.

(3) If any such dispute should arise and agreement cannot be reached within three

months between the parties to this dispute through pursuit of local remedies or otherwise,

tlien, if the national or company affected also consents in writing to submit the dispute to
the Centre for settlement by conciliation or arbitration under the Convention, either party

may institute proceedings by addressing a request to that effect to the Secretary-General of
the Centre as provided in Articles 28 and 36 of the Convention. In the event of disagree-

ment as to whether conciliation or arbitration is the more appropriate procedure the national

or company affected shall have the right to choose. The Contracting Party which is a party
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to the dispute shall not raise as an objection at any stage of the proceedings or enforcement
of an award the fact that the national or company which is the other party to the dispute has
received in pursuance of an insurance contract an indemnity in respect of some or all of his
or its losses.

(4) Neither Contracting Party shall pursue through the diplomatic channel any dispute
referred to the Centre unless:

(a) The Secretary-General of the Centre, or a conciliation commission or an arbitral tri-
bunal constituted by it, decides that the dispute is not within the jurisdiction of the Centre,
or

(b) The other Contracting Party should fail to abide by or to comply with any award
rendered by an arbitral tribunal.

Article 9. Disputes between the Contracting Parties

(1) Disputes between the Contracting Parties concerning the interpretation or applica-
tion of this Agreement should, if possible, be settled through the diplomatic channel.

(2) If a dispute between the Contracting Parties cannot thus be settled, it shall upon the
request of either Contracting Party be submitted to an arbitral tribunal.

(3) Such an arbitral tribunal shall be constituted for each individual case in the follow-
ing way. Within two months of the receipt of the request for arbitration, each Contracting
Party shall appoint one member of the tribunal. Those two members shall then select a na-
tional of a third State who on approval by the two Contracting Parties shall be appointed
Chairman of the tribunal. The Chairman shall be appointed within two months from the
date of appointment of the other two members.

(4) If within the periods specified in paragraph (3) of this Article the neceesary ap-
pointments have not been made, either Contracting Party may, in the absence of any other
agreement, invite the President of the International Court of Justice to make any necessary
appointments. If the President is a national of either Contracting Party or if he is otherwise
prevented from discharging the said function, the Vice-President shall be invited to make
the necessary appointments. If the Vice-President is a national of either Contracting Party
or if he too is prevented from discharging the said function, the Member of the International
Court of Justice next in seniority who is not a national of either Contracting Party shall be
invited to make the necessary appointments.

(5) The arbitral tribunal shall reach its decision by a majority of votes. Such decision
shall be binding on both Contracting Parties. Each Contracting Party shall bear the cost of
its own member of the tribunal and of its representation in the arbitral proceedings; the cost
of the Chairman and the remaining costs shall be borne in equal parts by the Contracting
Parties. The tribunal may, however, in its decision direct that a higher proportion of costs
shall be borne by one of the two Contracting Parties, and this award shall be binding on
both Contracting Parties. The tribunal shall determine its own procedure.
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Article 10. Subrogation

(1) If one Contracting Party or its designated Agency ("the first Contracting Party")

makes a payment under an indemnity given in respect of an investment in the territory of

the other Contracting Party, ("the second Contracting Party"), the second Contracting Party

shall recognise:

(a) The assignment to the first Contracting Party by law or by legal transaction of all
the rights and claims of the party indemnified, and

(b) That the first Contracting Party is entitled to exercise such rights and enforce such

claims by virtue of subrogation, to the same extent as the party indemnified.

(2) The first Contracting Party shall be entitled in all circumstances to the same treat-

ment in respect of

(a) The rights and claims acquired by it by virtue of the assignment, and

(b) Any payments received in pursuance of those rights and claims, as the party indem-
nified was entitled to receive by virtue of this Agreement in respect of the investment con-
cemed and its related returns.

(3) Any payments received in non-convertible currency by the first Contracting Party
in pursuance of the rights and claims acquired shall be freely available to the first Contract-

ing Party for the purpose of meeting any expenditure incurred in the territory of the second
Contracting Party.

Article 11. Application of other Rules

If the provisions of law of either Contracting Party or obligations under international
law existing at present or established hereafter between the Contracting Parties in addition
to the present Agreement contain rules, whether general or specific, entitling investments

by nationals or companies of the other Contracting Party to a treatment more favourable
than is provided for by the present Agreement, such rules shall to the extent that they are
more favourable prevail over the present Agreement.

Article 12. Territorial Extension

At the time of entry into force of this Agreement, or at any time thereafter, the provi-
sions of this Agreement may be extended to such territories for whose international rela-

tions the Government of the United Kingdom are responsible as may be agreed between the
Contracting Parties in an Exchange of Notes.

Article 13. Entry into Force

Each Contracting Party shall notify the other in writing of the completion of the na-
tional procedures required in its territory for the entry into force of this Agreement. This

Agreement shall enter into force on the date of the latter of the two notifications.
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Article 14. Duration and Termination

This Agreement shall remain in force for a period often years. Thereafter it shall con-
tinue in force until the expiration of twelve months from the date on which either Contract-
ing Party shall have given written notice of termination to the other. Provided that in respect
of investments made whilst the Agreement is in force, its provisions shall continue in effect
with respect to such investments for a period of twenty years after the date of termination

and without prejudice to the application thereafter of the rules of general international law.

In witness whereof the undersigned, duly authorised thereto by their respective Gov-
ernments, have signed, this Agreement.

Done in duplicate at London this Nineteenth day of March 1996 in the English and
Moldovan languages, both texts being equally authoritative.

For the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

MALCOLM RIFKIND

For the Government of the Republic of Moldova:

M. Popov
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[MOLDOVAN TEXT - TEXTE MOLDOVE]

ACORD INTRE GUVERNUL REGATULUI UNIT AL MARl1 BRITANI !1

IRLANDEI DE NORD $I GUVERNUL REPUBLICH MOLDOVA PRIVIND

PROMOVAREA $1 PROTEJAREA INVESTITiLOR

Guvernul Regatului Unit al Marii Britanii 4i Irlandei de Nord 4i Guvernul Republicii
Moldova;

Dorind sa creeze conditii favorabile pentru cre~terea investitiilor cetAtenilor 4i
companiilor unui Stat pe teritoriul celuilalt Stat;

Recunoscind cA promovarea $i protejarea reciprocA a investijiilor conform acordului

international va determina stimularea initiativei in businessul individual *i va spori
prosperitatea ambelor State;

Au convenit asupra celor e urmeazA:

ARTICOLUL I

Defintii

in sensul prezentului Acord:

(a) "investitie" inseamnA orifice fel de active *i in particular dar nu exclusiv, include:

(i) proprietatea mobilA §i imobilA precum i orifice alte drepturi de proprietate
a~a ca ipoteca, gajul sau amanetul;

(ii) cote pArti §i actiuni i obligatiuni ale unci companii, precum §i orifice altA

formS de participare intr-o companie;

(iii) drepturi bAne*ti sau orifice indeplinire supusa contractului care au valoare
financiari;

(iv) drepturi de proprietate intelectuald, goodwill, procedee tehnice §i know-

how;

(v) concesiuni de business, conferite prin lege sau in baza contractului, inclusiv

concesiunile de cercetare, cultivare, extragere sau exploatare a resurselor
naturale;

Schimbarea formei in care sint investite activele nu afecteazA caracterul lor de investitie *i
notiunea "investi;ie" include toate investitiile efectuate inainte sau dupl data intrlrii in
vigoare a prezentului Acord;

(b) "venituri" inseamnt sumele produse de o investitie 5i includ in particular dar nu

exlusiv: profitul, dobinda, cre~teri in valoare a capitalului, dividendele, drepturile de
autor i onorariile;

(c) "cetA eni" inseamnl:

(i) cu privire la Regatul Unit: persoanele fizice care i~i obtin statutul de cetteni
ai Regatului Unit in conformitate cu legea in vigoare a Regatului Unit;

(ii) cu privire la Republica Moldova: persoanele fizice care ii obtin statutul de
cetAteni ai Republicii Moldova in conformitate cu legea in vigoare a
Republicii Moldova, cu conditia cA ei sint autorizati in conformitate cu
legislatia Republicii Moldova sA efectueze investitii pe teritoriul celeilalte
P.Irti contractante;
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(d) "companii" inseamnA:
(i) cu privire la Regatul Unit: corporatiile, firmele i asociatiile incorporate sau

constituite in conformitate cu legea in vigoare in orifice parte a Regatului
Unit sau in orifice alt teritoriu, asupra cAruia se extinde prezentul Acord
conform prevederilor Articolului 12;

(ii) cu privire la Republica Moldova: persoanele juridice §i asociatiile stabilite
in conformitate cu legea in vigoare a Republicii Moldova ce au o re~edin t
permanentA pe teritoriul ei, cu conditia cA ele sint autorizate in conformitate
cu legislatia Republicii Moldova sA efectueze investitii pe teritotiul celeilalte
Pdrti Contractante;

(e) "teritoriu inseamn.:

(i) cu privire la Regatul Unit: Marea Britanie *i Irlanda de Nord inclusiv apele
teritoriale, precum i orice suprafatA maritimA situatA in afara apelor
teritoriale ale Regatului Unit, care sint sau pot fi in viitor desemnate in baza
legii nationale a Regatului Unit, in conformitate cu dreptul international, ca
o suprafatA asupra c~reea Regatul Unit ii poate exercita drepturile privind
fundul mtrii i subsolul, precum $i resursele naturale $i orice teritoriu, asupra
caruia se extinde prezentul Acord in conformitate cu prevederile
Articolului 12.

(ii) cu privire la Republica Moldova: suprafata cuprinsd intre frontierele terestre
la fel ca i apele teritoriale, §i orifice suprafatA maritima in m~sura in care
Republica Moldova i~i exercita drepturile suverane sau jurisdictia asupra
acestor teritorii in conformitate cu dreptul international.

ARTICOLUL 2

Promovares §i protejarea investifei

(1) Fiecare Parte Contractantd va incuraja §i va crea conditii favorabile pentru ceta;enii
sau companiile celeilalte P~rti Contractante pentru a investi capital pe teritoriul ei i va
admite acest capital, sub rezerva dreptului s~u de a exercita puterile conferite prin
legislatia sa.

(2) Investitiilor cetatenilor sau companiilor fiecilrei Parti Contractante oricind li se vor
acorda un tratament just §i echitabil i se vor bucura de o ptotejare *i securitate deplind pe
teritoriul celeilalte P~rti Contractante. Nici una dintre PArtile Contractante nu va deteriora
prin misuri nerezonabile sau discrisninatorii managementul, mentinerea, folosirea,
posedarea sau instrlinarea investitiilor cetatenilor sau companiilor celeilalte PAroi
Contractante pe teritoriul siu. Fiecare Parte ContractantA va respecta oritice obligatiune
pe care si-a asumat-o in legdturA cu investitiile cet6tenilor sau companiilor celeilalte Pdrti
Contractante.

ARTICOLUL 3

Prevederile cn privire Ia clauza natiunii cele mai favorizate i tratamentul national

(1) Nici una dintre P~rjile Contractante nu va supune pe teritoriul s:u investitiile sau
veniturile cetatenilor sau companiilor celeilalte Pirti Contractante unui tratament mai
putin favorabil decit cel acordat investitiilor sau veniturilor propriilor cetAteni sau
companiilor ori investitiilor sau veniturilor cetAtenilor sau companiilor oricArui terl Stat.

(2) Nici una dintre Pzrtile Contractante nu va supune pe teritoriul sdu cetAtenii sau
companiile celeilalte Pdrti Contractante, in ceea ce prive~te managementul, mentinerea,
folosirea, posedarea sau instrtAinarea de investitiile lor, unui tratament mai putin favorabil
decit cel pe care il acorda propriilor cetAteni sau companii, sau cet~tenilor sau companiilor
oricdrui tert Stat.
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(3) Pentru evitarea indoielei se confirmnt c tratamentul prevtzut in paragrafele (1) 5i (2)
de mai sus, se va aplica fait de prevederile Articolelor 1-11 ale prezentului Acord.

ARTICOLUL 4

Despigubirea pentru pierderi

(1) Cet~tenilor sau companiilor unci PArti Contractante, ale cAror investitii pe teritoriul
celeilalte PArti Contactante suferA pierderi din cauza unui rAzboi sau a altui conflict armat,
revoluiei, starii de urgentA nationalA, revoltei, insurecliei sau altei dezordini pe teritoriul
ultirnei Prti Contractante, li se va acorda de cttre ultirna Parte Contractanti, in ceea cc
privette restituirea, compensarea, despAgubirea sau altd solutionare, un tratament nu mai
putin favorabil decit eel, pe care ultima Parte ContractantA il acordA propriilor cetA;eni
sau companii, sau cetAtenilor sau companiilor oricarui tert Stat. Pltile rezultate vor ft liber
transferabile.

(2) FArA prejudicii paragrafului (1) al acestui Articol, cetAlenilor sau companiilor unei
PArti Contractante care in oriiice situatie, la care se referA acel paragraf, suferl pierderi pe
teritoriul celeilalte PArli Contractante rezultate din:

(a) rechizitionarea proprietAii lor de cAtre foriele sau autoritatile acesteea sau

(b) distrugerea proprietAtii lor de cAtre fortele sau autoritAtile acesteea, care n-a ost
cauzatA de o actiune de luptA sau nu a ost o necesitate reie§ita din situatie,

li se va acorda o restituire sau o despdgubire adecvatd. PlAtile rezultate vor fi liber
transferabile.

ARTICOLUL 5

Exproprierea

(1) Investiliile cetAtenilor sau companiilor fiecArei P.rti Contractante nu vor fi
nationalizate, expropriate sau nu vor fi subiectul mAsurilor cu efect echivalent
nationalizrii sau exproprierii (la care se face referinta ca "expropriere") pe teritoriul
celeilalte PArti Contractante cu exceplia unui scop public legat de necesitdtile interne ale
acestei PArti in baza non-discriminatorie i insotitA de o despAgubire prompta, adecvatA *i
efectivA. Fiecare compensare va corespunde valorii reale a investitiei expropriate imediat
inaintea exproprierii sau notific.1rii ei publice, in dependenlA de care va fi prima actiune,
va include dobinda la o ratr comercialA normalA pinA la data plAjii, va fi efectuat fMrA
intirziere, va fi efectiv realizabilA i liber transferabilA. CetAteanul sau compania afectatA
va avea dreptul, conform legii PAri Contractante ce efectueazA exproprierea, la o revedere
promptA de cAtre o autoritate judiciard sau altA autoritate independentA a acelci Pdrti, a
cazului sAu sau al ei *i a evaluArii investitiei sale sau ale ei in conformitate cu principille
prevtzute in acest paragraf.

(2) Cind o Parte Contractanta expropriaza activele unei companii care este incorporatA
sau constituitA conform legil in vigoare in orice parte a teritoriului propriu i in care
cetAtenii sau companiile celeilalte PAri Contractante detin actiuni, ea va asigura ca
prevederile paragrafului (1) al acestui Articol sa fie aplicate in mAsura necesitAtii de a
garanta o despftgubire promptA, adecvatA §i efectivi referitor la investitiile lor cetA enilor
5i companiilor celeilalte PArli Contractante care sint proprietarii acelor actiuni.
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ARTICOLUL 6

Repatrierea investiiilor §i veniturilor

Fiecare Parte Contractantg va garanta, in ceea ce prive~te investitiile cetdtenilor sau
companiflor celeilalte PAti Contractante, un transfer fMrA restrictii al investitiilor $i
veniturilor lor. Transferurile vor fi efectuate fMrA intirziere in valuta convertibild in care
capitalul a fost initial investit sau in orice altA valutA convertibild convenita intre investitor
5i Partea ContractantA in cauzg. DacA nu este convenit in alt mod de catre investitor,
transferurile se vor efectua la rata de schimb aplicatA la data transferului in conformitate
cu reglementArile de schimb in vigoare.

ARTICOLUL 7

Exceptii

Prevederile acestui Acord legate de oferirea tratamentului nu mai putin favorabil decit
cel acordat cetAtenilor sau companiilor fiecdrei Parti Contractante sau oricarui tert Stat nu
vor fi interpretate in a.a mod ca sA oblige o Parte ContractantA sd extindd fata de cetitenii
sau companiile celeilalte avantajul oricgrui tratament, preferintd sau privilegiu ce rezulta
din:

(a) orifice uniune vamal existentd sau viitoare ori dintr-un Acord international similar,
la care fiecare dintre Pdrtile Contractante este sau poate deveni parte, ori

(b) orifice Acord sau aranjament international legat in intregime sau partial de taxare ori
orifice legislatie interna ce se referA in intregime sau partial la taxare.

ARTICOLtIL 8

Referirea Ia Centrul International pentru Reglementarea Diferendelor legate de Inv&stii

(I) Fiecare Parte Contractantd, prin prezenta, consimte sd prezinte Centrului
International pentru Reglementarea Diferendelor legate de Investitii (denumit in
Continuare "Centru") pentru reglementare prin conciliere sau arbitraj conform Conventiei
privind Reglementarea Diferendelor legate de Investitii dintre State 5i Cetatenii altor State,
deschisA pentru semnare la Washington in data de 18 martie 1965, orice diferend legal, ce
apare intre acea Parte ContractantA 5i un cetAtean sau companie a celeilalte Parti
Contractante in legdturA cu investitiile cetdteanului sau companiei celei din urma pe
teritoriul primci P nti Contractante.

(2) Compania incorporata sau constituitA conform legislatiei in vigoare pe teritoriul
uneia dintre Pdrtile Contractante 5i unde, pina la aparitia unui astfel de diferend,
majoritatea actiunilor erau detinute de cetAtenih sau companiile celeilalte PArti
Contractante, va fi tratata in conformitate cu Articolul 25(2)(b) al Conventiei, in sensul
Conventiei, ca o companie a celeilalte Pdrti Contractante.

(3) Dacd apare un astfel de diferend §i pArtile in disputa nu-I pot rezolva intr-o perioada
de trei luni prin intermediul remedlilor locale sau in alt mod, atunci, dacA cetdteanul sau
compania afectatA la fel consimte in scris sa prezinte diferendul Centrului pentru
reglementare prin conciliere sau arbitraj conform Conventiei, fiecare parte poate incepe
procesul prin adresarea unei cereri Secretarului General al Centrului conform celor
prevazute in articolele 28 i 36 ale Conventiei. In cazul unui dezacord, cetAteanul sau
compania afectata va avea dreptul sa aleaga care din proceduri, concilierea sau arbitrajul,
este mai potrivitA. Partea ContractantA ce este o parte relativa la diferend nu va obiecta la
orice etapA a procesului sau a executarii hotarini, faptul ca cetdteanul sau compania ce este
altA parte relativa la diferend a primit ca urmare a unui contract de asigurare indemnizatii
referitoare la unele sau toate pierderile lui sau ale ei.
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(4) Nici una dintre PAttile Contractante nu va urmAri prin canale diplomatice orice
diferend inaintat Centrului decit dacA:

(a) Secretarul General al Centrului sau comisia de conciliere sau tribunalul arbitral
constituit de Centru constatA cA diferendul nu se supune jurisdictiei Centrului, sau

(b) cealata Parte Contractantt nu respectr sau nu executA hotArirea adoptatA de un
tribunal arbitral.

ARTICOLUL 9

Diferende intre Prile Contractante

(1) Diferendele dintre Parlile Contractante privind interpretarea sau aplicarea acestui
Acord vor fi solutionate, dacd va fi posibil, prin canale diplomatice.

(2) DacA diferendul dintre Partile Contractante nu poate fi solutionat in ata mod, va fi
supus, la cererea uneia din PArtile Contractante, tribunalului arbitral.

(3) Un astfel de tribunal arbitral va fi constituit pentru fiecare caz aparte, dupa cure
urmeazd. in decurs de doua luni din momentul primirii cererii pentru arbitraj, fiecare Parte
Contractantd va desemna un membru al tribunalului. Ace~ti doi membri vor alege un
cetA ean al unui tert Stat, care, cu consimtAmintul ambelor PArti Contractante, va fi numit
in calitate de Preiedinte al tribunalului. Pretedintele va fi numit in decurs de doua luni din
data desemnArii celorlalti doi membri.

(4) Dacd in cadrul perioadelor indicate in paragraful (3) al acestui Articol numirile
necesare nu au fost efectuate, fiecare dintre Ptiile Contractante, dacd nu existd o alta
intelegere, poate sA invite Pre$edintele Curtii Internationale de Justilie sd efectueze toate
numirile necesare. DacA Pre$edintele este cetf;ean al uneia dintre PAr;ile Contractante sau
dacA este impiedicat in alt mod sA exercite aceastA funclie, va fi invitat sa facd numirile
necesare Vice-pre~edintele. Daca Vice-pre~edintele este cetdtean al uneia dintre Parlile
Contractante sau dacA el este la fel impiedicat sAt exercite functia mentionatat, va fi invitat
sA facet numirile necesare membrul Cur;ii Internationale de Justi;ie, urmttorul in scara
ierarhicd, care nu este cetettean al uneea dintre PArtile Contractante.

(5) Tribunalui arbitral va adopta hotArirea sa prin majoritate de voturi. Aceastt hottrire
va fi obligatorie pentru ambele PArli Contractante. Fiecare Parte Contractantt va suporta
cheltuielile legate de membrul propriu din tribunal, precum i cele legate de reprezentarea
acestuia in procedurile arbitrale; cheltuielile legate de pre~edinte i ate cheltuieli vor fi
suportate in egalA mftsurdt de cettre Petrile Contractante. Tribunalul, totodatA, prin decizia
sa va putea stabili ca o parte mai mare de cheltuieli set fie suportatdt de una dintre Ptirhile
Contractante i aceastd hotetrire va fi obligatorie pentru ambele PArti Contractante.
Tribunalut i~i va stabili propria sa procedurt.

ARTICOLUL 10

Subrogarea

(1) Dact una dintre PAtrile Contractante sau Agentia desemnatA de aceasta ("prima
Parte Contractantdt"), efectueazA o platAt conform unci garantii, pe care a acordat-o in
legaturt cu o investitie pe teritoriul celeilalte PArl;i Contractante ("a doua Parte
Contractantgt"), a doua Parte ContractantAt va recunoa~te:

(a) cesionarea primei Ptrti Contractante prin lege sau tranzac;ia legalA a tuturor
drepturilor §i pretenliilor pArtii compensate, §i
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(b) c prima Parte ContractantA este justificatA sA exercite aceste drepturi 5i st sustinat
pretentiile in virtutea subrogArii in aceeasi mAsura ca §i partea compensatd.

(2) Prima Parte ContractantA va fi justificatA, in orice circumstantA, de a se bucura de

acela~i tratament referitor la:

(a) drepturile §i pretentiile cApAtate de aceasta in virtutea cesionarii, 5i

(b) orice plati primite intru indeplinirea acestor drepturi 5i pretentii, ca *i partea
compensatA justificatA sA primeascA in virtutea acestui Acord in ceea ce privette
investitia §i veniturile legate de ea.

(3) Orice plti primite in valutA neconvertibili de cAtre prima Parte Contractantd ca
urmare a drepturilor 4i pretentilor primite vor fi liber accesibile primei Pdrti Contractante
in scopul de a suporta orice cheltuieli pe teritoriul celei de-a doua Pati Contractante.

ARTICOLUL 1 I

ApHcarea altor reguli

DacA prevederile legii fiecarei PIrti Contractante sau obligatiunile conform dreptului
international existente in prezent sau care vor fi stabilite intre PArtile Contractante
suplimentar la prezentul Acord contin reguli, care in mod general sau specific justifica
tratamentul mai favorabil al investi;iilor cetAtenilor sau companiilor celeilalte Parti
Contractante decit cel prevazut in prezentul Acord, aceste reguli vor prevala asupra
prezentului Acord in masura in care ele sint mai favorabile.

ARTICOLUL 12

Extinderea teritoriali

OdatA cu intrarea in vigoare a acestui Acord sau in orice alt timp dupr aceca,
prevederile prezentului Acord pot fi extinse asupra acelor teritorii, de ale cdror rela;ii
internationale este responsabil Guvernul Regatului Unit dupA cum s-ar putea conveni intre
Pgrtile Contractante printr-un schimb de Note.

ARTICOLUL 13

Intrarea in vigoare

Fiecare Parte ContractantA o va notifica pe cealalta in scris despre indeplinirea
procedurilor nationale necesare pe teritoriul sAu pentru intrarea in vigoare a prezentului
Acord. Acest Acord va intra in vigoare din data ultimei dintre cele doua notificdri.

ARTICOLUL 14

Durata i terminarea

Acest Acord va rAmine in vigoare pe o durata de zece ani. DupA aceea va continua sd
ramina in vigoare pina la expirarea a douasprezece luni din data in care una din Par;ile
Contractante va notifica in scris pe cealalta despre terminare. Cu conditia cA, in ceea ce
priveste investitiile efectuate in perioada de valabilitate a Acordului, prevederile lui
referitor la aceste investitii sq continue sA rAminA in vigoare pentru o perioadA de douazeci
de ani dupir data terminArii 5i fMrA a aduce prejudicii aplicarii dupa aceea a regulilor
generale ale dreptului international.

intru adeverirea cAruia, subsemnatii autorizati in mod corespunzator de catre
Guvernele lor respecrtive, au semnat acest Acord.
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intocmit in doud exemplare in Londra, in data de 19 martre 1996 in limbile englezA 5i
moldoveneascd, ambele texte fiind egal autentice.

Pentru Guvernul Regatului Unit al Marii
Britanii §i Irlandei de Nord:

MALCOLM RIFKIND

Pentru Guvernul Republicii Moldova:

M. POPOV
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET DIRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE DE MOLDOVA RELATIF A LA PROMOTION ET A LA
PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement de la R~publique de Moldova;

D~sireux de crier des conditions favorables A de nouveaux investissements de la part
des ressortissants et des soci~t~s de Fun des ttats sur le territoire de l'autre ttat ;

Reconnaissant que l'encouragement et la protection r~ciproque de ces investissements
dans le cadre d'un accord international seront de nature d stimuler l'initiative individuelle
des gens d'affaires et accroitront la prosp6rit6 des deux 1ttats,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Definitions

Aux fins du present Accord :

a) Le terme ' investissement' s'entend des avoirs de toute nature et notamment, mais
non exclusivement:

i) Ses biens meubles et immeubles, ainsi que de tous autres droits de propri6t6 tels
qu'hypoth~ques, nantissements et gages ;

ii) Des parts, actions et obligations d'une soci~t&, et de toute autre participation dans
une soci6t6 ;

iii) Des cr~ances mon~taires et de cr6ances sur les r~alisations sous contrat ayant une
valeur financi~re ;

iv) Des droits de propri~t6 intellectuelle, fonds de commerce, proc6d~s techniques et
savoir-faire

v) Des concessions accordes par la loi ou par contrat, y compris les concessions en
vue de la prospection, de la culture, de l'extraction ou de l'exploitation de ressources na-
turelles.

Une modification de la forme sous laquelle les avoirs ont W investis naffectera au-
cunement leur caract~re d'investissement et le terme ' investissement' s'entend de tous les
investissements, qu'ils aient &6 effectu~s avant ou apr~s la date d'entr~e en vigueur du
present Accord ;

b) Le terme 'produit ' s'entend du revenu des investissements et notamment, mais non
exclusivement, des b6n~fices, int~rts, plus-values, dividendes, redevances et
commissions ;

c) Le terme' ressortissants ' s'entend
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i) Dans le cas du Royaume-Uni, des personnes physiques dont le statut de ressortis-
sants du Royaume-Uni d~coule de la l6gislation en vigueur dans le Royaume-Uni ;

ii) Dans le cas de la R~publique de Moldova, des personnes physiques dont le statut de
ressortissants de la R~publique de Moldova dcoule de la I6gislation en vigueur dans cette
R~publique A condition qu'elles soient autoris~es conformnment A la 1gislation de Moldova
A effectuer des investissements dans lautre Partie contractante

d) Le terme' socirt6 ' s'entend :

i) En ce qui concerne le Royaume-Uni, des socirtrs, entreprises et associations consti-
tures ou enregistrres en vertu de la 16gislation en vigueur dans une partie quelconque du
Royaume-Uni ou dans tout territoire auquel le present Accord pourra s'appliquer conform6-
ment aux dispositions de l'Article 12 ;

ii) En ce qui concerne la Rrpublique de Moldova, des personnesjuridiques et associa-
tions 6tablies conformrment A la 16gislation en vigueur en Rrpublique de Moldova qui pos-
s~dent un sifge permanent sur le territoire de cette demi~re A condition d'ftre autorisres
conformrment A la 16gislation de la Rrpublique de Moldova A effectuer des investissements
sur le territoire de rautre Partie contractante

e) Le terme ' territoire ' s'entend :

i) Dans le cas du Royaume-Uni, de la Grande Bretagne et de lIrlande du Nord, y com-
pris les eaux territoriales et les zones maritimes situres au-deli des eaux territoriales du
Royaume-Uni qui ont 6t6 ou qui pourraient 6tre dans l'avenir drsignres, en vertu de la 16g-
islation nationale du Royaume-Uni et conformrment au droit des gens, comme 6tant des
zones A l'int6rieur desquelles le Royaume-Uni peut exercer des droits sur les fonds marins,
leur sous-sol et leurs ressources naturelles, ainsi que de tout territoire auquel le present Ac-
cord pourra s'appliquer conformrment aux dispositions de rArticle 12 ;

ii) Dans le cas de la Rrpublique de Moldova : de la zone A l'intrrieur des frontibres ter-
restres ainsi que des eaux territoriales et toute zone maritime sur lesquelles elle exerce des
droits souverains ou sa juridiction conformment au droit international.

Article 2. Encouragement et protection des investissements

1. Chacune des Parties contractantes encouragera les ressortissants des socirtrs de l'au-
tre Partie contractante d investir des capitaux dans son territoire, crrera les conditions fa-
vorables A cet effet et, sous reserve de son droit d'exercer les pouvoirs que lui confbre sa
16gislation, autorisera l'entrre de ces capitaux.

2. Chacune des Parties contractantes accordera en tout temps un traitement juste et
6quitable aux investissements des ressortissants ou soci~trs de l'autre Partie contractante et
en assurera la protection et la srcurit6 totales sur son territoire. Aucune des Parties contrac-
tantes ne prrjudiciera de quelque mani~re, par des mesures exag~res ou discriminatoires,
la gestion, le service, affectation, lajouissance ni l'alirnation des investissements effecturs
sur son territoire par des ressortissants ou socirtrs de l'autre Partie contractante. Chacune
des Parties contractantes respectera toutes les obligations par elle accept6es en ce qui con-
cerne les investissements effecturs par des ressortissants ou des socirtrs de 'autre Partie
contractante.
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Article 3. Traitement national et traiteinent de la nation la plus favoris~e

1. Aucune des Parties contractantes ne soumettra, sur son territoire, les investissements
des ressortissants ou soci6t6s de l'autre Partie contractante, ni leur produit, A un traitement
moins favorable que celui par elle accord6 aux investissements de ses propres ressortissants
ou soci6t6s, ou A ceux d'un quelconque ttat tiers.

2. Aucune des Parties contractantes ne soumettra sur son territoire les ressortissants ou
soci6t6s de l'autre Partie contractante A un traitement moins favorable, en ce qui concerne
la gestion, le service, laffectation, la jouissance ou l'ali6nation de leurs investissements,
que celui par elle accord6 A ses propres ressortissants ou soci6t6s ou A ceux d'un lttat tiers.

3. Afin d'6viter tout malentendu, il est confirm6 que le traitement vis6 aux paragraphes
1 et 2 ci- dessus s'applique aux dispositions des articles premier A 11 du present Accord.

Article 4. Indemnisation des pertes

1. Les ressortissants ou soci6t6s d'une des Parties contractantes dont les investisse-
ments dans le territoire de rautre Partie contractante auront subi des pertes en raison d'une
guerre ou d'un autre conflit arm6, d'une r6volution, d'un 6tat d'urgence nationale, d'une r6-
volte, d'une insurrection ou d'une 6meute survenus sur le territoire de cette autre Partie con-
tractante b6n6ficieront, de la part de cette demi~re, en ce qui concerne la restitution, le
d6dommagement, l'indemnisation ou tout autre rbglement, d'un traitement non moins fa-
vorable que celui que cette autre Partie contractante accordera A ses propres ressortissants
ou soci6t~s ou A ceux d'un quelconque Etat tiers. Les versements effectu6s seront librement
transf6rables.

2. Sans pr6judice des dispositions du paragraphe 1 du pr6sent Article, les ressortissants
et soci6t6s de l'une des Parties contractantes qui, I l'occasion de l'une quelconque des cir-
constances vis6es audit paragraphe, auront subi sur le territoire de l'autre Partie contractante
des pertes r6sultant :

a) De la r6quisition de leurs biens par ses forces ou autorit6s

b) Ou de la destruction de leurs biens par ses forces ou autorit6s, qui ne r6sulterait pas
de combats ou que la situation n'aurait pas rendu n6cessaire, se verront accorder une resti-
tution ou un d6dommagement ad6quat. Les versements effectu6s seront librement trans-
f6rables.

Article 5. Expropriation

1. Aucune des Parties contractantes ne nationalisera ni n'expropriera sur son territoire,
ni ne soumettra A des mesures d'effet 6quivalent A une nationalisation ou A une expropria-
tion (ci-aprbs d6nomm6es ' expropriation ' ) les investissements des ressortissants ou so-
ci6t6s de rautre Partie contractante, sauf pour des motifs d'int6ret public li6s aux besoins
internes de la Partie qui exproprie ; 'expropriation devra se faire sur une base non discrim-
inatoire et contre le paiement dans les meilleurs d6lais d'une indemnit6 ad6quate et r6elle.
Ladite indemnit6 correspondra A la valeur v6ritable de rinvestissement exproprie imm6di-
atement avant rexpropriation meme ou avant que rexpropriation imminente ne devienne de
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notori~t6 publique, la premiere de ces deux situations dans le temps 6tant retenue ; elle sera
vers~e dans les meilleurs d~lais et comprendra les int~rfts courus jusqu'A la date du verse-
ment, calcul6s au taux commercial normal ; elle sera effectivement r~alisable et librement
transfrrable. La soci6t& ou le ressortissant concem& aura le droit, en vertu de la legislation
de ]a Partie contractante qui aura proc~d6 A l'expropriation, de faire r~examiner dans les
meilleurs d~lais son cas et la valeur attribute A son investissement par une instance judici-
aire ou une autre instance ind6pendante de ladite Partie, cela conform6ment aux principes
6nonc~s au present paragraphe.

2. Si une Partie contractante exproprie les avoirs d'une soci~t6 enregistr~e ou consti-
tute conform6ment A la legislation en vigueur dans une partie quelconque de son territoire,
et dont des ressortissants ou soci6t6s de rautre Partie contractante d6tiennent des parts, elle
veillera A ce que les dispositions du paragraphe I du pr6sent Article soient appliqu6es autant
que de besoin pour que soit assur6e dans les meilleurs d6lais aux ressortissants ou soci6t~s
de l'autre Partie contractante propri6taires desdites parts une indemnit6 ad6quate et r~elle
correspondant A leur investissement.

Article 6. Rapatriement des investissements et de leur produit

Chacune des Parties contractantes garantira aux ressortissants ou soci6t6s de lautre
Partie contractante la possibilit6 de transf~rer sans restriction leurs investissements ainsi
que leur produit. Les transferts s'effectueront sans d~lai dans la monnaie convertible dans
laquelle tait libellI le capital initialement investi, ou dans toute autre monnaie convertible
choisie d'un commun accord par linvestisseur et la Partie contractante concern6e. A moins
que l'investisseur n'accepte qu'il en soit autrement, les transferts s'effectueront au taux de
change applicable A la date du transfert conform6ment aux r~glements de change alors en
vigueur.

Article 7. Exceptions

Les dispositions du present Accord concernant l'octroi d'un traitement non moins fa-
vorable que celui accord6 aux ressortissants ou soci~t~s de lune ou l'autre Partie contracta-
nte ou d'un quelconque Etat tiers ne seront pas interpr~t~es comme obligeant une Partie
contractante A 6tendre aux ressortissants ou soci~t6s de rautre le b~n6fice de tout traitement,
preference ou privilege resultant :

a) D'une union douanibre ou d'un accord international similaire, existants ou futurs,
auxquels l'une ou lautre Partie contractante est ou pourra devenir partie ; ou

b) De tout accord ou arrangement international portant en totalit6 ou en partie sur la
fiscalit6, ou encore de toute l~gislation inteme portant en totalit6 ou en partie sur la fiscalit6.

Article 8. Renvoi devant le Centre international pour le r~glement des difftrends relatifs
aux investissements

1. Chacune des Parties contractantes consent par les pr6sentes A soumettre au Centre
international pour le r~glement des diff~rends relatifs aux investissements (ci-apr~s d&nom-
m6'le Centre '), en vue de leur r~glement par voie de conciliation ou d'arbitrage conform6-
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ment A la Convention pour le rbglement des diffrends relatifs aux investissements entre
ttats et ressortissants d'autres Etats, ouverte A la signature A Washington, D.C., le 18 mars
1965, les diff6rends 6ventuels de caract~re juridique entre ladite Partie contractante et un
ressortissant ou une soci~t6 de I'autre Partie contractante, qui concemeraient un investisse-
ment de ce ressortissant ou de cette soci~t6 dans le territoire de ladite Partie.

2. Une soci6t& enregistr6e ou constitute conform~ment A la 16gislation en vigueur dans
le territoire de l'une des Parties contractantes et dont la majorit6 des parts 6tait d6tenue,
avant que ne survienne le diff6rend, par des ressortissants ou des soci6t6s de l'autre Partie
contractante, sera, conform6ment A lalin6a b du paragraphe 2 de lArticle 25 de la Conven-
tion, trait6e, aux fins de la Convention, comme une soci~t6 de l'autre Partie contractante.

3. Si un diff6rend de cette nature se produit et ne peut tre r6gl dans les trois mois en-
tre les parties A ce diff6rend par les voies de recours internes ou par tout autre moyen,
chaque Partie pourra, si le ressortissant ou la soci~t6 en cause consent par 6crit A soumettre
le diffrrend au Centre aux fins de r~glement par voie de conciliation ou d'arbitrage con-
form6ment A la Convention, engager une proc6dure en adressant une demande A cet effet
au Secr6taire g~n6ral du Centre, comme pr&vu aux Articles 28 et 36 de la Convention. En
cas de d6saccord sur le point de savoir si la conciliation ou l'arbitrage constitue la procedure
la plus appropri6e, le ressortissant ou la socit6 en cause aura le droit de choisir. La Partie
contractante partie au diff&rend ne pourra exciper, A aucun stade de la procedure ou de lap-
plication d'une sentence, du fait que le ressortissant ou la soci6t6 qui est l'autre partie au dif-
f~rend aura, en vertu d'un contrat d'assurance, 6t6 indemnis6 de la totalit6 ou d'une partie de
ses pertes.

4. Aucune des deux Parties contractantes ne pourra pr~tendre au r~glement par la voie
diplomatique d'un diff~rend soumis au Centre, sauf :

a) Si le Secr6taire g6n6ral du Centre, ou bien une commission de conciliation ou un
tribunal arbitral constitu& par le Centre, d6cide que le diff~rend ne relive pas de la com-
p~tence du Centre ; ou

b) Si lautre Partie contractante n'observe pas ou ne respecte pas la sentence rendue par
un tribunal arbitral.

Article 9. Differends entre les Parties contractantes

1. Les diff6rends entre les Parties contractantes concemant l'interpr~tation ou l'appli-
cation du present Accord devront, dans la mesure du possible, 6tre r~gl~s par la voie diplo-
matique.

2. Si un diff~rend entre les Parties contractantes ne peut tre r~gl6 de cette mani~re, il
sera soumis A un tribunal arbitral sur la demande de l'une ou l'autre Partie contractante.

3. Le tribunal arbitral sera alors constitu& de la manibre suivante pour chaque affaire.
Dans les deux mois suivant la reception de la demande d'arbitrage, chaque Partie contrac-
tante nommera un membre du tribunal. Les deux membres choisiront ensuite un ressortis-
sant d'un Etat tiers qui, avec l'agr~ment des deux Parties contractantes, pr~sidera le tribunal.
Ce pr6sident devra tre nomm6 dans les deux mois suivant la date de nomination des deux
autres membres.
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4. Si, dans les d~lais sp~cifi~s au paragraphe 3 du present Article, il n'a pas 6t6 proc~d6
aux nominations ncessaires, chacune des Parties contractantes pourra, d~faut de tout au-
tre arrangement, prier le President de la Cour internationale de Justice de proc6der aux
nominations n6cessaires. Si le President est un ressortissant de l'une des Parties contracta-
ntes ou s'il est empfch6 d'une mani~re de s'acquitter de cette fonction, le Vice-Pr~sident
sera pri6 de proc~der aux nominations n6cessaires. Si le Vice-Pr6sident est un ressortissant
de l'une des Parties contractantes ou s'il est lui aussi emp~ch6 de s'acquitter de cette fonc-
tion, il appartiendra au membre le plus ancien de la Cour internationale de Justice qui nest
ressortissant d'aucune des Parties contractantes de proc~der aux nominations n~cessaires.

5. Le tribunal arbitral rendra la majorit6 des voix sa sentence, qui aura force ex6cu-
toire pour les deux Parties contractantes. Chaque Partie contractante prendra A sa charge les
frais du membre du tribunal qu'elle aura nomm ainsi que les frais de sa repr6sentation dans
la procedure arbitrale ; les frais du President ainsi que les frais restants seront assumes A
parts 6gales par les deux Parties contractantes. Le tribunal pourra toutefois imposer dans sa
sentence qu'un pourcentage plus 6lev6 des frais soit mis A la charge de rune des Parties con-
tractantes et cette decision aura force excutoire pour les deux Parties contractantes. Le tri-
bunal arretera lui-meme sa proc6dure.

Article 10. Subrogation

1. Si lune des Parties contractantes ou lorganisme qu'elle aura d6sign6 (la premiere
Partie contractante) verse une indemnit6 au titre d'un investissement dans le territoire de
lautre Partie contractante (la seconde Partie contractante), la seconde Partie contractante
reconnaitra:

a) La cession A la premiere Partie contractante, par voie de la legislation ou de transac-
tion 16gale, de tous les droits et pr6tentions de la partie indemnis6e ; et

b) Le droit, pour la premiere Partie contractante, de faire valoir par subrogation et dans
la m~me mesure que la partie indemnis6e lesdits droits et pr6tentions.

2. La premiere Partie contractante pourra se pr6valoir en toutes circonstances, en ce qui
concerne

a) Les droits et pr6tentions acquis en vertu de ]a cession ; et

b) Tout paiement re~u au titre desdits droits et pr6tentions, du traitement que la partie
indemnis6e 6tait en droit de recevoir en vertu du pr6sent Accord au titre de linvestissement
dont il s'agit et de son produit.

3. Tous les paiements re us en devises non convertibles par la premi&re Partie contrac-
tante au titre des droits et pr6tentions acquis seront librement A la disposition de ladite
premiere Partie contractante aux fins de couvrir ses d6penses sur le territoire de la seconde
Partie contractante..

Article 11. Application d'autres r~gles

Si la 16gislation de l'une ou l'autre Partie contractante, ou bien ses obligations en vertu
du droit international, existantes ou arrk6es par la suite entre les Parties contractantes en
sus du pr6sent Accord, contiennent des rbgles g6n~rales ou particulibres qui fassent b6n6-
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ficier les investissements des ressortissants ou socidtds de l'autre Partie contractante d'un
traitement plus favorable que celui pr6vu par le present Accord, lesdites r~gles, dans la
mesure ofi elles seront plus favorables, prdvaudront sur les dispositions du prdsent Accord.

Article 12. Extension du Champ d'application territorial

Au moment de la signature du prdsent Accord ou A toute date ultdrieure, l'application
des dispositions du present Accord pourra tre 6tendue A tout territoire dont le Gouverne-
ment du Royaume-Uni assume la responsabilitd, si les Parties contractantes en sont ainsi
convenues par dchange de notes.

Article 13. Entrde en vigueur

Chacune des Parties contractantes notifiera A lautre par 6crit laccomplissement des
formalitds constitutionnelles requises sur son territoire pour 1'entr6e en vigueur du pr6sent
Accord. Celui-ci entrera en vigueur A la date de la deuxi~me de ces notifications.

Article 14. Dure et dinonciation

Le prdsent Accord est conclu pour une durde de 10 ans. Par la suite, il demeurera en
vigueur durant 12 mois A compter de la date A laquelle lune des Parties contractantes aura
notifid par 6crit A lautre son intention d'y mettre fin. Toutefois, en ce qui concerne les in-
vestissements rdalisds pendant la durde de l'Accord, ses dispositions continueront A s'appli-
quer durant 20 ans suivant la date de son expiration et sans prejudice A l'application
ultdrieure des r~gles du droit international.

En foi de quoi, les soussignds dfiment autorisds par leurs Gouvernements respectifs,
ont signd le prdsent Accord. Fait en double exemplaire A Londres le 19 mars 1996 dans les
langues anglaise et moldave, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

MALCOLM RIFKIND

Pour le Gouvemement de la R6publique de Moldova:

M. PoPov
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE

GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF ARGENTINA FOR THE AVOID-
ANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL

EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND CAPITAL

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the
Government of the Republic of Argentina;

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion with respect to taxes on income and capital;

Have agreed as follows:

Article 1. Personal scope

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Con-
tracting States.

Article 2. Taxes covered

(1) This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on behalf
of each Contracting State, irrespective of the manner in which they are levied.

(2) There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed on total
income, on total capital, or on elements of income or of capital, including taxes on gains
from the alienation of movable or immovable property, as well as taxes on capital appreci-
ation.

(3) The existing taxes to which the Convention shall apply are, in particular:

(a) In the case of the United Kingdom:

(i) The income tax;

(ii) The corporation tax; and

(iii) the capital gains tax.

(hereinafter referred to as "United Kingdom tax");

(b) In the case of Argentina:

(i) The income tax (impuesto a las ganancias);

(ii) The assets tax (impuesto sobre los activos); and

(iii) The personal assets tax (impuesto personal sobre los bienes no incorporados

al proceso econ6mico);

(hereinafter referred to as "Argentinian tax").
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(4) This Convention shall also apply to any identical or substantially similar taxes
which are imposed by either Contracting State after the date of signature of this Convention
in addition to, or in place of, the taxes of that Contracting State referred to in paragraph (3)
of this Article. The competent authorities of the Contracting States shall notify each other
of any substantial changes which have been made in their respective taxation laws.

Article 3. General definitions

(1) For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The term "United Kingdom" means Great Britain and Northern Ireland, including
its territorial sea, as well as any maritime area situated beyond the territorial sea which has
been or might in the future be designated under the laws of the United Kingdom, in accor-
dance with international law, as an area within which the United Kingdom may exercise
rights with regard to the seabed and subsoil and the natural resources; and any territory to
which this Convention may have been extended in accordance with the provisions of Arti-
cle 29;

(b) The term "Argentina" means the Republic of Argentina, including its territorial sea,
as well as any maritime area situated beyond the territorial sea which has been or might in
the future be designated under the laws of Argentina, in accordance with international law,
as an area within which Argentina may exercise rights with regard to the seabed and subsoil
and the natural resources.

(c) The term "national" means:

(i) In relation to the United Kingdom, any British citizen, or any British subject not
possessing the citizenship of any other Commonwealth country or territory, provided he
has the right of abode in the United Kingdom; and any legal person, partnership, association
or other entity deriving its status as such from the law in force in the United Kingdom;

(ii) In relation to Argentina:

(aa) Any individual possessing the nationality of the Republic of Argentina;

(bb) Any legal person, partnership or association deriving its status as such from the
laws in force in the Republic of Argentina;

(d) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean the United
Kingdom or Argentina, as the context requires;

(e) The term "person" comprises an individual, a company and any other body of per-
sons;

(f) The term "company" means any body corporate or any entity which is treated as a
body corporate for tax purposes;

(g) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other Contract-
ing State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Contracting State
and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting State;

(h) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft operated
by an enterprise of a Contracting State, except when the ship or aircraft is operated solely
between places in the other Contracting State;
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(i) The term "competent authority" means, in the case of the United Kingdom, the
Commissioners of Inland Revenue or their authorised representative, and, in the case of Ar-
gentina, the Ministry of Economy, Works and Public Services, Secretary of Public Revenue
(el Ministerio de Economia y Obras y Servicios Pt~blicos, Secretaria de Ingresos Piblicos).

(2) As regards the application of this Convention by a Contracting State any term not
otherwise defined shall, unless the context otherwise requires, have the meaning which it
has under the laws of that Contracting State relating to the taxes which are the subject of
this Convention.

Article 4. Residence

(1) For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting State"

means any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason of his
domicile, residence, place of management, place of incorporation or any other criterion of
a similar nature; the term does not include any person who is liable to tax in that Contracting
State only if he derives income from sources or capital situated therein. However, in rela-
tion to taxes on income in the case of partnerships the term applies only to the extent that
the income derived by the partnership is subjected to tax in that Contracting State in the
hands of its partners who are liable to taxation in that State as residents of that State. In re-
lation to taxes on capital or assets, in the case of a partnership the term applies only to the
extent that the capital or assets of the partnership are subjected to tax in that State as the
capital or assets of a resident.

(2) Where by reason of the provisions of paragraph (1) of this Article an individual is
a resident of both Contracting States, then his status shall be determined in accordance with
the following rules:

(a) He shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has a per-
manent home available to him; if he has a permanent home available to him in both Con-
tracting States, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State with which his
personal and economic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot be de-
termined, or if he has no permanent home available to him in either Contracting State, he
shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both Contracting States or in neither of them, he shall
be deemed to be a resident of the Contracting State of which he is a national;

(d) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the competent
authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual agreement.

(3) Where by reason of the provisions of paragraph (1) of this Article a person other

than an individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a
resident of the Contracting State in which its place of effective management is situated.
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Article 5. Permanent establishment

(1) For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment" means a
fixed place of business through which the business of an enterprise is wholly or partly car-
ried on.

(2) The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management;

(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;

(e) A workshop;

(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of exploration for or exploi-
tation of natural resources;

(3) The term "permanent establishment" likewise encompasses:

(a) A building site, a construction, assembly or installation project or supervisory ac-
tivities in connection therewith, but only where such site, project or activities continue for
a period of more than six months;

(b) The furnishing of services, including consultancy services, by an enterprise
through employees or other personnel engaged by the enterprise for such purpose, but only
where such activities, in respect of the same or a connected project, continue within the
country for a period or periods aggregating more than six months within any twelve month
period.

(c) The exploitation of natural resources without a fixed place of business, but only
where such activities continue for a period of more than six months within any twelve
month period.

(4) Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "permanent es-
tablishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage or display of goods or mer-
chandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage or display;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing
goods or merchandise, or of collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying on,
for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary character;

(f) The maintenance of a fixed place of business solely for any combination of activi-
ties mentioned in sub-paragraphs (a) to (e) of this paragraph, provided that the overall ac-
tivity of the fixed place of business resulting from this combination is of a preparatory or
auxiliary character.
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(5) Notwithstanding the provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article, where a
person--other than an agent of an independent status to whom paragraph (6) of this Article
applies is acting on behalf of an enterprise and has, and habitually exercises, in a Contract-
ing State an authority to conclude contracts on behalf of the enterprise, that enterprise shall
be deemed to have a permanent establishment in that State in respect of any activities which
that person undertakes for the enterprise, unless the activities of such person are limited to
those mentioned in paragraph (4) of this Article which, if exercised through a fixed place
of business, would not make this fixed place of business a permanent establishment under
the provisions of that paragraph.

(6) An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a Contract-

ing State merely because it carries on business in that State through a broker, general com-
mission agent or any other agent of an independent status, provided that such persons are

acting in the ordinary course of their business. However, when activities of such an agent
are devoted wholly or almost wholly on behalf of that enterprise, he will not be considered
an agent of an independent status within the meaning of this paragraph, if it is shown that
the transactions between the agent and the enterprise were not made under arm's length con-
ditions.

(7) The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is
controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or which carries
on business in that other State (whether through a permanent establishment or otherwise),
shall not of itself constitute either company a permanent establishment of the other.

Article 6. Income from immovable property

(1) Income derived by a resident of a Contracting State from immovable property (in-

cluding income from agriculture or forestry) situated in the other Contracting State may be
taxed in that other State.

(2) The term "immovable property" shall have the meaning which it has under the law

of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall in any
case include property accessory to immovable property, livestock and equipment used in
agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law respecting landed
property apply, usufruct of immovable property and rights to variable or fixed payments as
consideration for the working of, or the right to work, mineral deposits, sources and other
natural resources; ships and aircraft shall not be regarded as immovable property.

(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall apply to income derived from
the direct use, letting, or use in any other form of immovable property.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (3) of this Article shall also apply to the in-
come from immovable property of an enterprise and to income from immovable property
used for the performance of independent personal services.

Article 7. Business Profits

(1) The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State
unless the enterprise carries on business in the other Contracting State through a permanent
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establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the profits
of the enterprise may be taxed in the other State but only so much of them as is attributable
to that permanent establishment.

(2) Subject to the provisions of paragraph (3) of this Article, where an enterprise of a
Contracting State carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to that per-
manent establishment the profits which it might be expected to make if it were a distinct
and separate enterprise engaged in the same or similar activities under the same or similar
conditions and dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent
establishment.

(3) In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed
those expenses which are incurred for the purposes of the permanent establishment includ-
ing executive and general administrative expenses whether incurred in the State in which
the permanent establishment is situated or elsewhere.

(4) Notwithstanding the provisions of paragraph (1), profits derived by an enterprise
of a Contracting State from the activity of granting insurance or reinsurance covering prop-
erty situated in the other Contracting State or persons which are residents of that other State,
at the time of the conclusion of the insurance contract, may be taxed in that other State,
whether or not the enterprise carries on its activity in that other State through a permanent
establishment situated therein However, in such case, the tax charged in that other State
shall not exceed 2.5 per cent of the gross amount of the premium.

(5) Where a permanent establishment tallies an active and substantial part in the nego-
tiation and conclusion of contracts entered into by the enterprise, then, notwithstanding that
other parts of the enterprise have also participated in those transactions, there shall be at-
tributed to the permanent establishment such proportion of the profits of the enterprise aris-
ing out of those contracts as the contribution of the permanent establishment to those
transactions bears to that of the enterprise as a whole. However, no profits shall be attrib-
uted to a permanent establishment by reason of the mere purchase by that permanent estab-
lishment of goods or merchandise for the enterprise.

(6) For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to the per-
manent establishment shall be determined by the same method year by year unless there is
good and sufficient reason to the contrary.

(7) Where profits include items of income or gains which are dealt with separately in
other Articles of this Convention, then the provisions of those Articles shall not be affixted
by the provisions of this Article.

Article 8. Shipping and air transport

(1) Profits derived by an enterprise of a Contracting State from the operation of ships
or aircraft in international traffic shall be taxable only in that State.

(2) For the purposes of this Article, profits from the operation of ships or aircraft in
international traffic include:

(a) Income from the rental on a bareboat basis of ships or aircraft; and
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(b) Profits from the use, maintenance or rental of containers (including trailers and re-
lated equipment for the transport of containers) used for the transport of goods or merchan-
dise;

where such rental or such use, maintenance or rental, as the case may be, is incidental
to the operation of ships or aircraft in international traffic.

(3) Where profits within paragraphs (1) or (2) of this Article are derived by a resident
of a Contracting State from participation in a pool, a joint business or an international op-
erating agency, the profits attributable to that resident shall be taxable only in the Contract-
ing State of which he is a resident.

Article 9. Associated enterprises

(1) Where:

(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the man-
agement, control or capital of an enterprise of the other Contracting State; or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control or
capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other Contracting
State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in their
commercial or financial relations which differ from those which would be made between
independent enterprises, then any income which would, but for those conditions, have ac-
crued to one of the enterprises, may be included by a Contracting State in the profits of that
enterprise and taxed accordingly.

(2) Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State and
taxes accordingly-profits on which an enterprise of the other Contracting State has been
charged to tax in that other State and the profits so included are profits which would have
accrued to the enterprise of the first-mentioned State if the conditions made between the
two enterprises had been those which would have been made between independent enter-
prises, then that other State shall make an appropriate adjustment to the amount of the tax
charged therein on those profits. In determining such adjustment, due regard shall be had
to the other provisions of this Convention and the competent authorities of the Contracting
States shall if necessary consult each other.

Article 10. Dividends

(1) Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

(2) However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the
company paying the dividends is a resident and according to the laws of that State, but if
the recipient is the beneficial owner of the dividends the tax so charged shall not exceed:

(a) 10 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a com-
pany which controls, directly or indirectly, at least 25 per cent of the voting power in the
company paying the dividends;
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(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.
(3) The term "dividends" as used in this Article means income from shares or other

rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from other corpo-
rate rights assimilated to income from shares by the taxation laws of the State of which the
company making the distribution is a resident and also includes any other item which, un-
der the laws of the Contracting State of which the company paying the dividend is a resi-
dent, is treated as a dividend or distribution of a company.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article shall not apply if the bene-
ficial owner of the dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business in
the other Contracting State of which the company paying the dividends is a resident,
through a permanent establishment situated therein, or performs in that other State indepen-
dent personal services from a fixed base situated therein, and the holding in respect of
which the dividends are paid is effectively connected with such permanent establishment
or fixed base. In such case the provisions of Article 7 or Article 14 of this Convention, as
the case may be, shall apply.

(5) Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or in-
come from the other Contracting State, that other State may not impose any tax on the div-
idends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to a resident of that
other State or insofar as the holding in respect of which the dividends are paid is effectively
connected with a permanent establishment or a fixed base situated in that other State, nor
subject the company's undistributed profits to a tax on undistributed profits, even if the div-
idends paid or the undistributed profits consist wholly or partly of profits or income arising
in that other State.

Article I1. Interest

(1) Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting
State may be taxed in that other State.

(2) However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it arises
and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of the
interest the tax so charged shall not exceed 12 per cent of the gross amount of the interest.

(3) Notwithstanding the provisions of paragraph (2), interest arising in a Contracting
State shall be exempt from tax in that State if:

(a) The payer of the interest: is that State itself, a political subdivision, a local authority
or statutory body thereof; or

(b) It is paid in respect of a loan made, guaranteed or insured, or any other debt-claim
or credit created, guaranteed or insured by the other Contracting State, a political subdivi-
sion, a local authority or statutory body thereof; or

(c) It is beneficially owned by a resident of the other Contracting State and is paid in
respect of a loan granted by a bank to an unrelated party at preferential rates and which is
repayable over a period of not less than five years; or

(d) It is beneficially owned by a resident of the other Contracting State and is paid with
respect to indebtedness arising as a consequence of
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(i) The sale on credit by a resident of that other State of industrial, commercial or sci-
entific equipment, provided that neither the sale nor the indebtedness was between related
persons, or

(ii) The purchase of industrial, commercial or scientific equipment financed through a
leasing contract, provided that the conditions in that contract are in accordance with the
rules established by the internal tax law in force in the Contracting State of which the pur-
chaser is a resident.

(4) The term "interest" as used in this Article means income from debt-claims of every
kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a right to participate
in the debtor's profits, and in particular, income from government securities and income
from bonds or debentures. The term "interest" shall not include any item which is treated
as a dividend under the provisions of Article 10 of this Convention.

(5) The provisions of paragraphs (1), (2) and (3) of this Article shall not apply if the
beneficial owner of the interest, being a resident of a Contracting State, carries on business
in the other Contracting State in which the interest arises, through a permanent establish-
ment situated therein, or performs in that other State independent personal services from a
fixed base situated therein, and the debt-claim in respect of which the interest is paid is ef-
fectively connected with such permanent establishment or fixed base. In such case the pro-
visions of Article 7 or Article 14 of this Convention, as the case may be, shall apply.

(6) Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is that State
itself, a political subdivision a local authority or a resident of that State. Where, however,
the person paying the interest, whether he is a resident of a Contracting State or not, has in
a Contracting State a permanent establishment or a fixed base in connection with which the
indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such interest is borne by such
permanent establishment or fixed base, then such interest shall be deemed to arise in the
State in which the permanent establishment or fixed base is situated.

(7) Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amount of the interest paid ex-
ceeds, for whatever reason, the amount which would have been agreed upon by the payer
and the beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this Article
shall apply only to the last-mentioned amount of interest. In such case, the excess part of
the payments shall remain taxable according to the laws of each Contracting State, due re-
gard being had to the other provisions of this Convention.

(8) The relief from tax provided for in paragraphs (2) and (3) of this Article shall not
apply if the beneficial owner of the interest:

(a) Is exempt from tax on such income in the Contracting State of which he is a resi-
dent; and

(b) Sells or makes a contract to sell the holding from which such interest is derived
within three months of the date such beneficial owner acquired such holding.

(9) The provisions of this Article shall not apply if it was the main purpose or one of
the main purposes of any person concerned with the creation or assignment of the debt-
claim in respect of which the interest is paid to take advantage of this Article by means of
that creation or assignment.
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Article 12. Royalties

(1) Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contract-
ing State may be taxed in that other State.

(2) However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in which they
arise and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of
the royalties the tax so charged shall not exceed: ---

(a) 3 per cent of the'gross amount paid for the use of, or the right to use, news;

(b) 5 per cent of the gross amount paid for the use of, or the right to use, copyright of
literary, dramatic, musical or other artistic work (but not including royalties in respect of
motion picture films and works on film or videotape or other means of reproduction for use
in connection with television);

(c) 10 per cent of the gross amount paid for the use of, or the right to use, any patent,
trademark, design or model, plan, secret formula or process, or for the use of, or the right
to use, industrial or scientific equipment, or for information concerning industrial or scien-
tific experience, or the rendering of technical assistance; and

(d) 15 per cent of the gross amount of the royalties in all other cases.

(3) The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind received
as a consideration for the use of, or the right to use, news, any copyright of literary, dramat-
ic, musical or other artistic work, any patent, trademark, design or model, plan, secret for-
mula or process or other intangible property, or for the use of, or the right to use, industrial,
commercial or scientific equipment, or for information concerning industrial, commercial
or scientific experience, and includes payments for the rendering of technical assistance
and payments of any kind in respect of motion picture films and works on film videotape
or other means of reproduction for use in connection with television.

(4) The provisions of paragraph (1) and Paragraph (2) of this Article shall not apply if
the beneficial owner of the royalties, being a resident of a Contracting State, carries on busi-
ness in the other Contracting State in which the royalties arise, through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other State independent personal services
from a fixed base situated therein, and the right or property in respect of which the royalties
are paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In such
case the provisions of Article 7 or Article 14 of this Convention, as the case may be, shall
apply.

(5) Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is that
State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State. Where, how-
ever, the person paying the royalties, whether he is a resident of a Contracting State or not,
has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed base in connection with
which the obligation to pay the royalties was incurred, and such royalties are borne by such
permanent establishment or fixed base, then such royalties shall be deemed to arise in the
State in which the permanent establishment or fixed base is situated.

(6) Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amount of the royalties paid ex-
ceeds, for whatever reason, the amount which would have been agreed upon by the payer
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and the beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this Article
shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments
shall remain taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being had
to the other provisions of this Convention.

(7) The provisions of this Article shall not apply if it was the main purpose or one of
the main purposes of any person concerned with the creation or assignment of the rights in
respect of which the royalties are paid to take advantage of this Article by means of that
creation or assignment.

Article 13. Capital gains

(1) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of immovable
property referred to in Article 6 of this Convention and situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.

(2) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of:

(a) Shares, other than shares quoted on an approved Stock Exchange, deriving their
value or the greater part of their value directly or indirectly from immovable property situ-
ated in the other Contracting State, or

(b) An interest in a partnership or trust the assets of which consist principally of im-
movable property situated in the other Contracting State, or of shares referred to in sub-
paragraph (a) above,

may be taxed in that other State.

(3) Gains from the alienation of movable property forming part of the business prop-
erty of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the oth-
er Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base available to a resident
of a Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing indepen-
dent personal services, including such gains from the alienation of such a permanent estab-
lishment (alone or with the whole enterprise) or of such fixed base, may be taxed in that
other State.

(4) Gains from the alienation of movable property which an enterprise of a Contracting
State has in the other Contracting State for the purpose of its business activities shall be tax-
able only in the first mentioned State where the business profits derived by that enterprise
are taxable only in that first mentioned State in accordance with Article 7 of this Conven-
tion.

(5) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of ships or
aircraft operated in international traffic by an enterprise of that Contracting State or mov-
able property pertaining to the operation of such ships or aircraft, shall be taxable only in
that Contracting State.

(6) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of any prop-
erty situated in the other Contracting State, other than that property referred to in the pre-
ceding paragraphs of this Article, may be taxed in that other Contracting State. But in the
case of gains derived from the disposal of shares the tax shall not exceed:
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(a) 10 per cent of the gain provided that, immediately before the disposal, the alienator
controls, directly or indirectly, at least 25 per cent of the voting power in the company in
respect of which the share disposal is made;

(b) 15% of the gain in all other cases.

(7) Gains from the alienation of any property other than that property referred to in
paragraphs (1), (2), (3), (4), (5), and (6) of this Article shall be taxable only in the Contract-
ing State of which the alienator is a resident.

Article 14. Independent personal services

(1) Income derived by a resident of a Contracting State in respect of professional ser-
vices or other activities of an independent character shall be taxable only in that State ex-
cept in the following circumstances, when such income may also be taxed in the other
Contracting State:

(a) If he has a fixed base regularly available to him in the other Contracting State for
the purpose of performing his activities; in that case, only so much of the income as is at-
tributable to that fixed base may be taxed in that other Contracting State; or

(b) If his stay in the other Contracting State is for a period or periods amounting to or
exceeding in the aggregate 90 days in the fiscal year concerned; in that case, only so much
of the income as is derived from his 'activities performed in that other State may be taxed
in that other State.

(2) The term "professional services" includes especially independent scientific, liter-
ary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activities of phy-
sicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants. But it does not include
technical services dealt with in Article 12.

Article 15. Dependent personal services

(1) Subject to the provisions of Articles 16, 18, 19 and 20 of this Convention, salaries,
wages and other similar enumeration derived by a resident of a Contracting State in respect
of an employment shall be taxable only in that State unless the employment is exercised in
the other Contracting State. If the employment is so exercised, such remuneration as is de-
rived therefrom may be taxed in that other State.

(2) Notwithstanding the provisions of paragraph (1) of this Article, remuneration de-
rived by a resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in
the aggregate 183 days in any twelve month period commencing or ending in the calendar
year concerned; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of
the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base which
the employer has in the other State.
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(3) Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration derived in
respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in international traf-
fic may be taxed in the Contracting State of which the enterprise operating the ship or air-
craft is a resident.

Article 16. Directors'fees

Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting State
in his capacity as a member of the board of directors of a company or a similar organ which
is a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

Article 17. Artistes and sportsmen

(1) Notwithstanding the provisions of Article 14 and Article 15 of this Convention, in-
come derived by a resident of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion
picture, radio or television artiste, or a musician, or as a sportsman, from his personal ac-
tivities as such exercised in the other Contracting State, may be taxed in that other State.

(2) Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or a

sportsman in his capacity as such accrues not to the entertainer or sportsman himself but to
another person, that income may, notwithstanding the provisions of Articles 7, 14 and 15
of this Convention, be taxed in the Contracting State in which the activities of the entertain-
er or sportsman are exercised.

(3) The provisions of paragraphs (1) and (2) shall not apply to income derived from

activities performed in a Contracting State in the context of a visit to that State by a non-
profit organisation of the other State provided that the visit is substantially supported by
public funds.

Article 18. Pensions

(1) Pensions and other similar remuneration paid in consideration of past employment
to a resident of a Contracting State and any annuity paid to such a resident shall be taxable
only in that State.

(2) The term "annuity" means a stated sum payable to an individual periodically at stat-
ed times during life or during a specified or ascertainable period of time under an obligation
to make the payments in return for adequate and full consideration in money or money's
worth.

Article 19. Government service

(1) (a) Remuneration, other than a pension, paid by a Contracting State or a political

subdivision or a local authority thereof to an individual in respect of services rendered to
that State or subdivision or authority shall be taxable only in that State.
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(b) Notwithstanding the provisions of sub-paragraph (a) of this paragraph, such remu-
neration shall be taxable only in the other Contracting State if the services are rendered in
that State and the individual is a resident of that State who:

(i) Is a national of that State; or

(ii) Did not become a resident of that State solely for the purpose of rendering the ser-
vices.

(2) The provisions of Articles 15 or 16 of this Convention shall apply to remuneration
in respect of services rendered in connection with a business carried on by a Contracting
State or a political subdivision or a local authority thereof.

Article 20. Students

Payments which a student, apprentice or business trainee who is or was immediately
before visiting a Contracting State a resident of the other Contracting State and who is
present in the first-mentioned State solely for the purpose of his education or training re-
ceives for the purpose of his maintenance, education or training shall not be taxed in that
first-mentioned State, provided that such payments arise from sources outside that State.

Article 2!. Other income

(1) Items of income beneficially owned by a resident of a Contracting State, wherever
arising, which are not dealt with in the foregoing Articles of this Convention, shall be tax-
able only in that State.

(2) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply to income, other than
income from immovable property as defined in paragraph (2) of Article 6 of this Conven-
tion, if the recipient of such income, being a resident of a Contracting State, carries on busi-
ness in the other Contracting State through a permanent establishment situated therein, or
performs in that other State independent personal services from a fixed base situated there-
in, and the right or property in respect of which the income is paid is effectively connected
with such permanent establishment or fixed base. In such case the provisions of Article 7
or Article 14 of this Convention, as the case may be, shall apply.

(3) Where, by reason of a special relationship between the payer of income under this
Article and the beneficial owner, or between both of them and some other person, the
amount of the payment exceeds, for whatever reason, the amount which would have been
agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such relationship, tile
provisions of this Article shall apply only to the last mentioned amount. In such case, the
excess part of the payment shall remain taxable according to the laws of each Contracting
State, due regard being had to the other provisions of this Convention.

(4) The provisions of this Article shall not apply if it was the main purpose, or one of
the main purposes, of any person concerned with the creation or assignment of the rights in
respect of which the income is paid to take advantage of this Article by means of that cre-
ation or assignment.
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(5) Notwithstanding the provisions of paragraphs (1) and (2), items of income of a res-
ident of a Contracting State not dealt with in the foregoing Articles of this Convention and
arising in the other Contracting State may also be taxed in that other State.

Article 22. Capital

(1) Capital represented by immovable property referred to in Article 6 of this Conven-
tion, owned by a resident of a Contracting State and situated in the other Contracting State,
may be taxed in that other State.

(2) Capital represented by movable property forming part of the business property of
a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other Con-
tracting State or by movable property pertaining to a fixed base available to a resident of a
Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing independent
personal services, may be taxed in that other State.

(3) Capital represented by movable property which an enterprise of a Contracting State
has in the other Contracting State for the purpose of its business activities shall be taxable
only in the first mentioned State where the business profits derived by that enterprise are
taxable only in that first mentioned State in accordance with Article 7 of this Convention.

(4) Capital represented by ships and aircraft operated in international traffic, and by
movable property pertaining to the operation of such ships and aircraft, shall be taxable
only in the Contracting State in which the profits are taxable in accordance with Article 8
of the Convention.

(5) Other elements of capital of a resident of a Contracting State which are situated in
the other Contracting State may be taxed in that State.

(6) All elements of capital of a resident of a Contracting State other than those referred
to in paragraphs (1), (2), (3), (4) and (5) of this Article shall be taxable only in that State.

Article 23. Elimination of double taxation

(1) Subject to the provisions of the law of the United Kingdom regarding the allowance
as a credit against United Kingdom tax of tax payable in a territory outside the United King-
dom (which shall not affect the general principle hereof):

(a) Argentinian tax payable under the laws of Argentina and in accordance with this
Convention, whether directly or by deduction, on profits, income or chargeable gains from
sources within Argentina (excluding in the case of a dividend, tax payable in respect of the
profits out of which the dividend is paid) shall be allowed as a credit against any United
Kingdom tax computed by reference to the same profits, income or chargeable gains by ref-
erence to which the Argentinian tax is computed;

(b) In the case of a dividend paid by a company which is a resident of Argentina to a
company which is a resident of the United Kingdom and which controls directly or indi-
rectly at least 10 per cent of the voting power in the company paying the dividend, the credit
shall take into account (in addition to any Argentinian tax for which credit may be allowed
under the provisions of subparagraph (a) of this paragraph) the Argentinian tax payable by
the company in respect of the profits out of which such dividend is paid.
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(2) In Argentina:

Where a resident of Argentina derives income or owns capital which, in accordance
with the provisions of this Convention, may be taxed in the United Kingdom, Argentina
shall allow:

(a) As a deduction from the tax on the income of that resident, an amount equal to the
income tax paid in the United Kingdom;

(b) As a deduction from the tax on capital of that resident, an amount equal to the cap-
ital tax paid in the United Kingdom.

Such deduction in either case shall not, however, exceed that part of the income tax or
capital tax, as computed before the, deduction is given, which is attributable, as the case
may be, to the income or the capital which may be taxed in the United Kingdom.

(3) For the purposes of paragraphs (1) and (2) of this Article, profits, income and cap-
ital gains owned by a resident of a Contracting State which may be taxed in the other Con-
tracting State in accordance with this Convention shall be deemed to arise from sources in
that other Contracting State.

(4) The term "Argentinian tax payable" shall be deemed to include any amount which
would have been payable as Argentinian tax, in accordance with the provisions of the Con-
vention, for any year but for a deduction allowed in ascertaining the taxable income or an
exemption from, or reduction of, tax granted for that year or any part thereof under:

(i) The Laws 19.640 and 22.095 including the Laws 20.560, 21.608 and 22.021 (and
the Laws that have extended the benefits provided by the Law 22.021 to other provinces
than those originally covered by the last mentioned Law), as modified by the Law 23.658
(as amended from time to time without affecting the general principle thereof); or

(ii) Any other provision which may be enacted after the date of signature of the Con-
vention allowing a deduction in ascertaining the taxable income or granting an exemption
from, or reduction of, tax which is agreed by the competent authorities of the Contracting
States to be for the purpose of promoting economic development in Argentina for a limited
period of time-(as amended from time to time without affecting the general principle there-
of).

(5) Relief from United Kingdom tax by virtue of paragraph (4) shall not be given where
the profits, income or chargeable gains in respect of which tax would have been payable
but for the exemption or reduction of tax granted under the provisions referred to in that
paragraph arise or accrue more than ten years after the date on which this Convention enters
into force or in respect of income or profits from any source if that income or those profits
arise in a period beginning more than ten years after the exemption or reduction referred to
in that paragraph was first granted in respect of that source, whether that period began be-
fore or after the entry into force of this Convention. However, the competent authorities of
the Contracting States may consult each other in order to determine whether the period of
ten years shall be extended.



Volume 2067, 1-35801

Article 24. Limitation of relief

(1) Where under any provision of this Convention any income is relieved from tax in
a Contracting State and, under the law in force in the other Contracting State a person, in
respect of that income, is subject to tax by reference to the amount thereof which is remitted
to or received in that other Contracting State and not by reference to the full amount thereof,
then the relief to be allowed under this Convention in the first-mentioned Contracting State
shall apply only to so much of the income as is taxed in the other Contracting State.

(2) Where under Article 13 of this Convention any gain is relieved from tax in a Con-
tracting State and under the law in force in the other Contracting State a person is subject
to tax in respect of that gain by reference to the amount thereof which is received in that
State and not by reference to the full amount thereof, that Article shall apply only to so
much of the gain as is taxed in that State.

Article 25. Non-discrimination

(1) Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting
State to any taxation or any requirement connected therewith, which is other or more bur-
densome than the taxation and connected requirements to which nationals of that other
State in the same circumstances are or may be subjected.

(2) The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting
State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in that other State
than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same activities.
But this paragraph shall not prevent that other Contracting State from imposing on the prof-
its or income attributable to a permanent establishment in that Contracting State of a com-
pany which is a resident of the first-mentioned Contracting State an additional tax.
However that additional tax shall not exceed 10% of the profits or income of the permanent
establishment after deduction of the income tax payable thereon.

(3) Except where the provisions of paragraph (1) of Article 9, paragraph (7) or (9) of
Article 11, paragraph (6) or (7) of Article 12 or paragraph (3) or (4) of Article 21 of this
Convention apply, interest, royalties and other disbursements paid by an enterprise of a
Contracting State to a resident of the other Contiacting State shall, for the purpose of de-
termining the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same conditions as
if they had been paid to a resident of the first-mentioned State.

(4) Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned
or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other Contracting State,
shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement con-
nected therewith which is other oi more burdensome than the taxation and connected re-
quirements to which other similar enterprises of the first-mentioned State are or may be
subjected.

(5) Nothing contained in this Article shall be construed as obliging either Contracting
State to grant to indi\iduals not resident in that State any of the personal allowances, reliefs
and reductions for tax purposes which are granted to individuals so resident.
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(6) The provisions of this Article shall apply to the taxes which are the subject of this
Convention.

Article26. Mutual agreement procedure

(1) Where a resident of a Contracting State considers that the actions of one or both of
the Contracting States result or will result for him in taxation not in accordance with the
provisions of this Convention, he may, irrespective of the remedies provided by the domes-
tic law of those States, address his case to the competent authority of the Contracting State
of which he is a resident, or if his case comes under paragraph (1) of Article 25, to that of
the Contracting State of which he is a national, with an application in writing stating the
grounds for claiming the revision of such taxation.

(2) The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justi-
fied and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the case by mu-
tual agreement with the competent authority of the other Contracting State, with a view to
the avoidance of taxation not in accordance with the Convention.

(3) The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by
mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or application of
the Convention.

(4) The competent authorities of the Contracting States may communicate with each
other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding para-
graphs.

Article 27. Exchange of information

(1) The competent authorities of the Contracting States shall exchange such informa-
tion as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the domestic
laws of the Contracting States concerning taxes covered by this Convention insofar as the
taxation thereunder is not contrary to this Convention, in particular, to prevent fraud and to
facilitate the administration of statutory provisions against legal avoidance. Any informa-
tion received by a Contracting State shall be treated as secret and shall be disclosed only to
persons or authorities (including courts and administrative bodies) involved in the assess-
ment or collection of, the enforcement or prosecution in respect of, or the determination of
appeals in relation to, the taxes covered by this Convention. Such persons or authorities
shall use the information only for such purposes. They may disclose the information in pub-
lic court proceedings or in judicial decisions.

(2) In no case shall the provisions of paragraph (1) of this Article be construed so as to
impose on the competent authority of either Contracting State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and administrative
practice prevailing in either Contracting State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the normal
course of the administration of either Contracting State;
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(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial, com-
mercial or professional secret or trade process or information the disclosure of which would
be contrary to public policy.

Article 28. Members of diplomatic or permanent missions and consular posts

Nothing in this Convention shall affect any fiscal privileges accorded to members of
diplomatic or permanent missions or consular posts under the general rules of international
law or under the provisions of special agreements.

Article 29. Territorial extension

At the time of the entry into force of this Convention, or at any time thereafter, the pro-
visions of this Convention may be extended to such territories for whose international re-
lations the Government of the United Kingdom are responsible, as may be agreed between
the Contracting States in an Exchange of Notes.

Article 30. Entry into force

(1) This Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be ex-
changed at London as soon as possible.

(2) This Convention shall enter into force after the expiry of thirty days following the
date on which the instruments of ratification are exchanged and shall thereupon have effect:

(a) In the United Kingdom:

(i) In respect of income tax and capital gains tax, for any year of assessment beginning
on or after 6 April in the calendar year next following that in which the instruments of rat-
ification are exchanged;

(ii) In respect of corporation tax, for any financial year beginning on or after 1 April in
the calendar year next following that in which the instruments of ratification are exchanged;

(b) In Argentina:

(i) In respect of taxes withheld at source, on income derived on or after 1 January in
the calendar year next following the year in which the Convention enters into force;

(ii) In respect of other taxes on income and in the case of Argentina on assets for taxes
chargeable for any tax year beginning on or after 1 January in the calendar year next fol-
lowing the year in which the Convention enters into force.

(3) The Convention between the Argentine Government and the Government of the

United Kingdom concluded on 14 March 1949 [1] (hereinafter referred to as the 1949 Con-
vention) shall terminate and cease to be effective from the date upon which this Convention
applies in accordance with the provisions of paragraph (2) of this Article.
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Article 31. Termination

This Convention shall remain in force until terminated by one of the Contracting

States. Either Contracting State may terminate the Convention, through diplomatic chan-

nels, by giving notice of termination at least six months before the end of any calendar year

beginning after the expiry of five years from the date of entry into force of the Convention.
In such event, the Convention shall cease to have effect:

(a) In the United Kingdom:

(i) In respect of income tax and capital gains tax, for any year of assessment beginning

on or after 6 April in the calendar year next following that in which the notice is given;

(ii) In respect of corporation tax, for any financial year beginning on or after 1 April in

the calendar year next following that in which the notice is given;

(b) In Argentina:

(i) In respect of taxes withheld at source, on income derived on or after 1 January in

the calendar year next following the year in which the notice is given;

(ii) In respect of other taxes on income, and taxes on capital, for taxes chargeable for

any tax year beginning on or after 1 January in the calendar year next following the year in
which the notice is given.

In witness whereof the undersigned, duly authorised thereto, have signed this Conven-

tion. Done in duplicate at Buenos Aires, this 3rd day of January 1996 in the English and
Spanish languages, both texts being equally authoritative.

For the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

KENNETH CLARKE

For the Government of the Republic of Argentina:

GUIDo Di TELLA
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PROTOCOL

At the moment of signing the Convention for the Avoidance of Double Taxation and
the Prevention of Fiscal Evasion with respect to Taxes on Income and Capital, this day con-
cluded between the United Kingdom and the Republic of Argentina, the undersigned have
agreed upon the following provisions which shall be an integral part of the Convention.

(1) With respect to Article 7, paragraph (1):

The export of goods or merchandise purchased by an enterprise shall, notwithstanding
the provisions of subparagraph (d) of paragraph (4) of Article 5 of the Convention, remain
subject to the domestic legislation in force concerning export.

(2) With respect to Article 7, paragraph (3)

In the case of Argentina, that paragraph shall not require the allowance of a total de-
duction for executive and technical assistance expenses when such deduction is limited by
the terms of Article 151 of the Income Tax Regulations in force at the date of entry into
force of this Convention, or any legislation or regulation which may be imposed thereafter
and which is agreed by the competent authorities of the Contracting States to be of a sub-
stantially similar character.

(3) With respect to Article 8:

The term "profits" includes profits, net profits and revenues derived directly from the
operation of ships or aircraft in international traffic, and also includes interest on sums gen-
erated from the operation of ships or aircraft in international traffic provided that such in-
terest is incidental to the operation.

(4) With respect to Article 12:
(a) The limitations on the taxation at source provided for under paragraph (2) are, in

the case of Argentina, subject to the registration requirements provided for in its domestic
legislation;

(b) The limitations on the taxation at source of royalties referred to in subparagraph (b)
of paragraph (2)'shall apply only if the royalties are derived by the author himself or his
descendants;

(c) In the case of payments for technical assistance the tax payable in accordance with
subparagraph (c) of paragraph (2) shall be determined after the deduction of the expenses
directly related to the provision of such assistance.

(5) With respect to Article 23, paragraph (5),
It is understood that if an extension of the time period mentioned in that paragraph is

not agreed upon by the competent authorities, Argentina shall apply the rules provided in
Article 21 of the Income Tax Law (Law no. 20628, text approved in 1986 and its modifi-
cations to date) in force at the date of signature of this Convention.

(6) If after the date of signature of this Convention the Republic of Argentina con-
cludes a Double Taxation Convention with a State that is a member country of the Organ-
isation for Economic Co-operation and Development which limits the taxation in the
country of source of business profits, insurance or reinsurance premiums, dividends, inter-
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est, royalties, payments for technical assistance or capital gains, to a rate that is lower or to
a narrower taxable base than that provided for in this Convention, the lower rate (including
any exemption) or narrower taxable base shall automatically apply for the purposes of this
Convention from the date on which the Convention with that other OECD member country
has effect.

(7) With reference to Article 29,

It is understood that the Competent Authorities will consult together concerning the tax
system and economic development of the territory in respect of which any proposal for a
territorial extension has been made under the terms of that Article and, in the case of Ar-
gentina, the extension of the Convention shall be subject to the approval of the Ministry of
Economy, Works and Public Services, Secretary of Public Revenue.

In witness whereof the undersigned, duly authorised thereto, have signed this Protocol.
Done in duplicate at Buenos Aires, this 3rd day of January 1996 in the English and Spanish
languages, both texts being equally authoritative.

For the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

KENNETH CLARKE

For the Government of the Republic of Argentina:

GUIDO DI TELLA
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DEL REINO UNIDO DE
GRAN BRETANA E IRLANDA DEL NORTE Y EL GOBIERNO

DE LA REPUBLICA ARGENTINA PARA EVITAR LA DOBLE IMPOSICION
Y PREVENIR LA EVASION FISCAL CON RESPECTO A LOS IMPUESTOS

SOBRE LA RENTA Y EL CAPITAL

El Gobierno del Reino Unido de Gran Bretaiia e Irlanda del Note y el Gobierno
de ]a Reptblica Argentina, deseosos de concluir un convenio para evitar la doble
imposici6n y prevenir la evasi6n fiscal con respecto a los impuestos sobre )a renta
y sobre el capital; han acordado 1o siguiente:

ARTICULO I

Ambito subjetivo

Este Convenio se aplicar a las personas residentes de uno o de ambos Estados
Contratantes.

ARTICULO 2

Impuestos comprendidos

(1) Este Convenio se aplicari a los impuestos sobre ia renta y sobre el capital exigibles
por cada uno de los Estados Contratantes, cualquiera fuera el sistema de recaudaci6n.

(2) Se consideran como impuestos sobre la renta y sobre el capital a todos los impuestos
que gravan la renta total o el capital total o cualquier parte de los mismos, incluidos
los impuestos sobre las ganancias provenientes de ia enajenaci6n de bienes muebles e
inmuebles, asi como los impuestos sobre las plusvalias.

(3) Los impuestos actuales a los cuales se aplica este Convenio son, en particular:

(a) en el caso del Reino Unido:

(i) cl impuesto a la renta (the income tax);

(ii) el impuesto a las sociedades (the corporation tax);

(iii) el impuesto sobre las ganancias de capital (the capital gains tax).

(en adelante denominado "el impuesto del Reino Unido");

(b) en el caso de Argentina:

(i) el impuesto a las ganancias;

(ii) el impuesto sobre los activos; y

(iii) el impuesto sobre los bienes personales no incorporados al proceso econ6mico.

(en adelante denominado "impuesto argentino")

(4) Este Convenio se aplicari, asimismo, a los impuestos id~nticos o substancialmente
similares que se establezcan por cualquiera de los Estados Contratantes despu~s de la
fecha de su firma ademis de, o en sustituci6n de, los impuestos de este Estado, Contratante
referidos en el apartado 3 de este Articulo. Las autoridades competentes de los Estados
Contratantes se comunicarin las modificaciones importantes que se hayan introducido
en sus respectivas legislaciones fiscales.

ARTICULO 3

Definiciones generales

(I) A las fines de este Convenio, a menos que de su contexto se infiera una interpretaci6n
diferente:

(a) el t~rmino "Reino Unido" significa Gran Bretafia e Irlanda del Norte, incluido
su mar territorial, asi como tambi~n cualquier irea maritima situada m6s alli
del mar territorial que haya sido designada o pueda ser designada en el futuro
en virtud de la legislaci6n del Reino Unido, conforme al derecho internacional,
como un airea dentro de ia cual el Reino Unido puede ejercer derechos con
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respecto al suelo y subsuelo marinos y los recursos naturales; y cualquier territorio
al que el presente Convenio pueda extenderse de acuerdo con las disposiciones
del Articulo 29;

(b) el t~rmino "Argentina" significa la Repfiblica Argentina, incluido su mar territorial,
asi como tambi6n cualquier iirea maritima situada mis ali del mar territorial
que haya sido designada o pueda ser designada en el futuro en virtud de [a
legislaci6n de Argentina conforme al derecho internacional, como un irea dentro
de la cual Argentina puede ejercer derechos con respecto al suelo y subsuelo
marinos y los recursos naturales;

(c) el t6rmino "nacional" significa:
(i) en relaci6n al Reino Unido, cualquier ciudadano brit~inico o cualquier sujeto

britinico que no posee la ciudadania de cualquier otro pais o territorio del
Commonwealth, siempre que el mismo posea el derecho de residir en el Reino
Unido, y toda persona juridica, sociedad de personas, asociaci6n u otra entidad
cuyo caricter de tal derive de la legislaci6n en vigor en el Reino Unido;

(ii) en relaci6n a la Argentina:
(aa) cualquier persona fisica que posea la nacionalidad de la Reptiblica

Argentina;
(bb) toda persona juridica, sociedad de personas o asociaci6n cuyo caricter

de tal derive de la legislaci6n en vigor en la Repuiblica Argentina;
(d) los terminos "un Estado Contratante" y "el otro Estado Contratante" significan

segtin se infiera del texto "el Reino Unido" o "Argentina";
(e) el t6rmino "persona" comprende a las personas fisicas, a las sociedades y a toda

otra agrupaci6n de personas;
(f) el termino "sociedad" significa cualquier persona juridica o cualquier entidad

que sea tratada como persona juridica a los efectos impositivos;
(g) las expresiones "empresa de un Estado Contratante" y "empresa del otro Estado

Contratante" significan, respectivamente, una empresa explotada por un residente
de un Estado Contratante y una empresa explotada por un residente del otro
Estado Contratante;

(h) la expresi6n "trifico internacional" significa todo transporte efectuado por un
barco o aeronave explotado por una empresa de un Estado Contratante, excepto
cuando el buque o aeronave es objeto de explotaci6n solamente entre lugares
situados en el otro Estado Contratante;

(i) la expresi6n "autoridad competente" significa, en el caso del Reino Unido, los
Comisionados de Rentas Internas (Comissioners of Inland Revenue) o su
representante autorizado y en el caso de Argentina, el Ministerio de Economia
y Obras y Servicios Ptiblicos, Secretaria de Ingresos Ptiblicos.

(2) A los efectos de la aplicaci6n del presente Convenio por un Estado Contratante,
cualquier expresi6n no definida en el mismo tendri, a menos que de su texto se infiera
una interpretaci6n diferente, el significado que le atribuya [a legislaci6n vigente de ese
Estado respecto de los impuestos a los que se aplica el presente Convenio.

ARTICULO 4

Residentes
(1) A los efectos del presente Convenio, la expresi6n "residente de un Estado Contratante"
comprende toda persona que en virtud de la legislaci6n de ese Estado est sujeta a
imposici6n en 61 por raz6n de su domicilio, residencia, sede de direcci6n, lugar de
constituci6n o cualquier otro criterio de naturaleza aniloga; esta expresi6n no incluye
a las personas que est6n sujetas a imposici6n en este Estado exclusivamente por la renta
que obtengan de fuentes ubicadas, o del capital situado, en el citado Estado. Sin embargo,
en relaci6n a los impuestos sobre la renta en el caso de sociedades de personas, esta
expresi6n se aplica tinicamente en la medida en que la renta obtenida por dicha sociedad
esti sujeta a imposici6n en ese Estado, en cabeza de los socios, obligados al pago del
tributo en virtud de su condici6n de residentes del mismo. Con respecto a los impuestos
sobre el capital o los activos, en el caso de una sociedad de personas, la expresi6n se
aplica unicamente en la medida en que el capital o los activos de Ia mencionada sociedad,
estdn sujetos a imposici6n en ese Estado como el capital o los activos de un residente.
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(2) Cuando en virtud de las disposiciones del apartado I del presente Articulo, una
persona fisica resulte residente de ambos Estados Contratantes, su situaci6n se resolverd
de acuerdo a las siguientes disposiciones:

(a) esta persona serit considerada residente del Estado Contratante donde posea una
vivienda permanente disponible; si tuviera una vivienda permanente disponible
en ambos Estados Contratantes, se considerar- residente del Estado Contratante
con el que mantenga relaciones personales y econ6micas mas estrechas (centro
de intereses vitales);

(b) si no pudiera determinarse el Estado Contratante en el que dicha persona posee
el centro de sus intereses vitales, o si no tuviera una vivienda permanente
disponible en ninguno de los dos Estados Contratantes, se considerari residente
del Estado Contratante en el cual viva habitualmente;

(c) si viviera de manera habitual en ambos Estados Contratantes o no lo hiciera en
ninguno de ellos, se considerarai residente del Estado Contratante del que sea
nacional;

(d) si fuera nacional de ambos Estados Contratantes o no to fuera de ninguno de
ellos, las autoridades competentes de los dos Estados Contratantes resolverin el
caso de comfin acuerdo.

(3) Cuando en virtud de las disposiciones del apartado I del presente Articulo, una
persona, distinta de una persona fisica, es un residente de ambos Estados Contratantes,
se considerari residente del Estado Contratante en que se encuentre su sede de direcci6n
efectiva.

ARTcuLo 5

Estableeimiento permanente

(1) A los efectos del presente Convenio, ]a expresi6n "establecimiento permanente"
significa un lugar fijo de negocios mediante el cual una empresa desarrolla total o
parcialmente su actividad.

(2) La expresi6n "establecimjento permanente" comprende en especial:

(a) una sede de direcci6n;

(b) una sucursal;

(c) una oficina;

(d) una fAbrica;

(e) un taller; y

(f) una mina, un yacimiento de gas o petr6leo, una cantera o cualquier otro lugar
relacionado con la exploraci6n o explotaci6n de recursos naturalem

(3) El t6rmino "establecimiento permanente" tambi6n comprende;

(a) una obra, una construcci6n, un proyecto de montaje o instalaci6n o actividades
de supervisi6n relacionadas con ellos, pero s6lo cuando dicha obra, proyecto o
actividades continuien durante un periodo superior a seis meses;

(b) la prestaci6n de servicios por parte de una empresa, incluidos los servicios de
consultoria, por intermedio de sus empleados u otro personal encargado por la
empresa para tales fines, pero s6lo en el caso que las actividades de esa naturaleza
continfien--en relaci6n con el mismo proyecto o con un proyecto conexo--en el
pais durante un periodo o periodos que en total excedan de 6 meses, dentro de
cualquier perfodo de doce meses.

(c) la explotaci6n de recursos naturales sin un lugar fijo de negocios, pero s6lo
cuando dichas actividades contintien durante un periodo mayor a seis meses,
dentro de cualquier periodo de doce meses.

(4) No obstante las disposiciones precedentes de este Articulo, se considera que la
expresi6n "establecimiento permanente" no incluye:

(a) la utilizaci6n de instalaciones con el finico fin de almacenar o exponer bienes o
mercaderias pertenecientes a la empresa;
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(b) el mantenimiento de existencias de bienes o mercaderias pertenecientes a la
empresa con el 6nico fin de almacenarlas o exponerlas;

(c) el mantenimiento de existencias de bienes o mercaderias pertenecientes a la
empresa con el Ctnico fin de ser transformadas por otra empresa;

(d) el mantenimiento de un lugar fijo de negocios con el tinico fin de comprar bienes
o tnercaderias o de recoger informaci6n para la empresa;

(e) el mantenimiento de un lugar fijo de negocios con el tinico fin de realizar para
la empresa cualquier otra actividad de carkcter preparatorio o auxiliar;

(f) el mantenimiento de un lugar fijo de negocios con el tinico fin del ejercicio
combinado de las actividades mencionadas en los subapartados a) a e) de este
apartado, a condici6n que, el conjunto de la actividad del lugar fijo de negocios
que resulte de esta combinaci6n conserve su caricter preparatorio o auxiliar.

(5) No obstante to dispuesto en los apartados I y 2 del presente Articulo, cuando una
persona-distinta de un agente que goce de un estatuto independiente, al cual se aplica
el apartado 6 del presente Articulo-acttie en un Estado Contratante por cuenta de una
empresa, dicha empresa se considerari que posee un establecimiento permanente en ese
Estado respecto a todas las actividades que esta persona realiza por cuenta de la empresa,
si esa persona posee o habitualmente ejerce en ese Estado poderes que la faculten para
concluir contratos en nombre de la empresa, a menos que las actividades de esta persona
se limiten a las mencionadas en el apartado 4 del presente Articulo, y que de haber sido
ejercidas por medio de un lugar fijo de negocios, no se hubiera considerado este lugar
como un establecimiento permanente, de acuerdo con las disposiciones de ese apartado.

(6) No se considerar- que una empresa tiene un establecimiento permanente en un
Estado Contratante por el mero hecho de que realice sus actividades empresariales en
ese Estado por medio de un corredor, un comisionista general o cualquier otro agente
que goce de un estatuto independiente, siempre que estas personas actuen dentro del
marco ordinario de su actividad. No obstante, cuando las actividades de dicho agente
sean ejercidas total o parcialmente en nombre de la empresa, la persona no serA considerada
un agente que tenga el caricter de independiente de acuerdo al significado de este
apartado, si se demuestra que las transacciones entre el agente y la empresa no han sido
efectuadas bajo el principio que consagra la independencia mutua de las panes.

(7) El hecho que una sociedad residente de un Estado Contratante controle o sea
controlada por otra sociedad residente del otro Estado Contratante, o que realice
actividades empresariales en ese otro Estado (ya sea por medio de un estableciniento
permanente o de otra forma), no convierte por si solo a cualquiera de estas sociedades
en un establecimiento permanente de la otra.

ARTiCULO 6

Renta proveniente de la propledad inmueble

(1) Las rentas que un residente de un Estado Contratante obtenga de bienes inmuebles
(incluidas las rentas de explotaciones agricolas o forestales) situados en el otro Estado
Contratante pueden someterse a imposici6n en este otro Estado.

(2) La expresi6n "bienes inmuebles", tendrai el significado que le atribuya el derecho
del Estado Contratante en que los bienes en cuesti6n est6n situados. La expresi6n
comprende en todo caso los accesorios a dicho bien, el ganado y el equipo utilizado en
las explotaciones agricolas y forestales, los derechos a los que se apliquen las disposiciones
de derecho privado relativas a bienes raices, el usufructo de bienes inmuebles y los
derechos a percibir pagos variables o fijos por la explotaci6n o la concesi6n de yacimientos
minerales, fuentes y otros recursos naturales; los buques y aeronaves no se considerarin
como bienes inmuebles.

(3) Las disposiciones del apartado (1) del presente Articulo se aplicarin igualmente a
las rentas derivadas de la utilizaci6n directa, del arrendamiento o aparceria, asi como
de cualquier otra forma de explotaci6n de los bienes inmuebles.

(4) Las disposiciones de los apartados I y 3 del presente Articulo se aplicaran igualmente
a las rentas derivadas de los bienes inmuebles de una empresa y de los bienes inmuebles
utilizados para el ejercicio de servicios personales independientes.
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ARTICULO 7

Beneficios empresariales

(1) Los beneficios de una empresade un Estado Contratante solamente pueden someterse
a imposici6n en este Estado, a no ser que la empresa realice su actividad en el otro
Estado Contratante por medio de un establecimiento permanente situado en 61. Si la
empresa realiza su actividad de dicha manera, los beneficios de la empresa pueden
someterse a imposici6n en el otro Estado, pero s61o en la medida en que puedan atribuirse
a ese establecimiento permanente.

(2) Sin perjuicio de las disposiciones del apartado 3 del presente Articulo, cuando una
empresa de un Estado Contratante realice su actividad empresarial en el otro Estado
Contratante por medio de un establecimiento permanente situado en 61, en cada Estado
Contratante se atribuirin al establecimiento permanente los beneficios que 6ste obterdria
si fuese una empresa distinta e independiente que realizase las mismas a similares
actividades, en las mismas o similares condiciones, y tratase con total independencia con
la empresa de la que es establecimiento permanente.

(3) Para la determinaci6n de los beneficios del establecimiento permanente se permitiri
la deducci6n de los gastos en que se haya incurrido para la realizaci6n de los fines del
establecimiento permanente, incluidos los gastos de direcci6n y generales de administraci6n,
tanto si se efectfian en el Estado en que se encuentra el establecimiento permanente
como en otra parte.

(4) No obstante las disposiciones del apartado 1, los beneficios obtenidos por una
empresa de un Estado Contratante provenientes del desarrollo de la actividad aseguradora
o reaseguradora que cubran bienes situados en el otro Estado Contratante o a personas
que son residentes de ese otro Estado en el momento de celebrarse el contrato de seguro,
pueden someterse a imposici6n en ese otto Estado, ya sea que la empresa desarrolle o
no su actividad en ese otro Estado por medio de un establecimiento permanente alli
situado. No obstante, en ese caso, el impuesto exigido en el otro Estado no excederf del
2.5 por ciento del monto bruto de la prima.

(5) En el caso en que un establecimiento permanente participe importante y activamente
en la negociaci6n y conclusi6n de contratos celebrados por ]a empresa, no obstante que
otras partes de la empresa tambien hayan participado en esas operaciones, se atribuirA
al establecimiento permanente aquella proporci6n de los beneficios de ia empresa
originados por dichos contratos que representen la contribuci6n efectuada por el
establecimiento permanente a las transacciones de la empresa en su conjunto. Sin embargo,
no se atribuira ningun beneficio a un establecimiento permanente por el mero hecho de
que 6ste compre bienes o mercaderias para la empresa.

(6) A efectos de los apartados anteriores, los beneficios imputables a un establecimiento
permanente se calcularan cada afio por el mismo m6todo, a no ser que existan motivos
validos y suficientes para proceder de otra forma.

(7) Cuando los beneficios comprendan rentas o ganancias reguladas separadamente en
otros Articulos de este Convenio, las disposiciones de aqu6los no quedaran afectadas
por las del presente Articulo.

ARTIcULo 8

Navegaci6n maritima y airea

(1) Los beneficios obtenidos por una empresa de un Estado Contratante procedentes
de la explotaci6n de buques o aeronaves en el trAfico internacional podr~n someterse a
imposici6n en ese Estado.

(2) A los efectos del presente Articulo, los beneficios provenientes de la operaci6n de

buques o aeronaves en el triico internacional comprenden:

(a) la renta proveniente del alquiler a casco desnudo de buques o aeronaves; y

(b) los beneficios provenientes del uso, mantenimiento o alquiler de contenedores
(incluidos los remolques y equipos vinculados para el transporte de contenedores)
usados para el transporte de bienes o mercaderias;
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cuando dicho alquiler, o dicho uso, mantenimiento o aiquiler, segun se trate del inciso
(a) o del inciso (b), es incidental a la operaci6n de buques o aeronaves en el tr~ifico
internacional.

(3) Cuando los beneficios incluidos dentro de los apartados (i) y (2) del presente
Articulo son obtenidos por un residente de un Estado Contratante proveniente de su
participaci6n en un pool, en una explotaci6n en comyfn o en una agencia internacional
de explotaci6n, los beneficios atribuibles a ese residente seran solamente sometidos a
imposici6n en el Estado Contratante en el cual el mismo reside.

ARnCULO 9

Empresas asociadas

1. Cuando:

(a) una empresa de un Estado Contratante participe directa o indirectamente en la
direcci6n, el control o el capital de una empresa del otro Estado Contratante;
0

(b) las mismas personas participen directa o indirectamente en la direcci6n, el control
o el capital de una empresa de un Estado Contratante y de una empresa del
otro Estado Conttatante;

y en uno y otro caso las dos empresas estin, en sus relaciones comerciales o financieras,
unidas por condiciones aceptadas o impuestas que difieran de las que serian acordadas
por empresas independientes, la renta que habria sido obtenida por una de las empresas
de no existir estas condiciones, puede ser incluida por un Estado Contratante en las
utilidades de esta empresa y sometida a imposici6n en consecuencia.

(2) Cuando un Estado Contratante incluye en las utilidades de una empresa de ese
Estado-y las grave en consecuencia-as utilidades por las que una empresa del otto
Estado Contratante haya sido gravada en este otro Estado, y las utilidades asi incluidas
sean utilidades que habrian correspondido a la empresa del primer Estado, si las
condiciones convenidas entre las dos empresas hubieran sido las que se hubiesen convenido
entre empresas independientes, ese otro Estado, procederai al ajuste apropiado del monto
del impuesto que ha percibido sobre esas utilidades. Para determinar ese ajuste se tendrin
debidamente en cuenta las demos disposiciones del Convenio y las autoridades competentes
de los Estados Contratantes celebrar-An consultas entre si, cuando fuese necesario.

ARTICULO 10

Dividendos

(1) Los dividendos pagados por una sociedad residente de un Estado Contratante a
un residente del otro Estado Contratante pueden someterse a imposici6n en este otto
Estado.

(2) Sin embargo, estos dividendos tambien pueden someterse a imposici6n en el Estado
Contratante en que resida la sociedad que pague los dividendos y segin la legislaci6n
de este Estado, pero si el perceptor de los dividendos es el beneficiario efectivo, el
impuesto asi exigido no podri exceder del:

(a) 10 por ciento del importe bruto de los dividendos, si el beneficiario efectivo es
una sociedad que posea el control directa o indirectamente de no menos del 25
por ciento del derecho a voto en la sociedad que paga dichos dividendos;

(b) 15 por ciento del importe bruto de los dividendos en todos los demis casos.

(3) El termino "dividendos" tal como esti utilizado en el presente Articulo significa
las rentas de las acciones u otros derechos, excepto los de cr&iito, que permitan participar
en los beneficios, asi como las rentas de otras participaciones sociales sujetas al mismo
regimen fiscal que las rentas de las rentas de las acciones conforme a la legislaci6n fiscal
del Estado del cual
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sea residente la sociedad que efectue la distribuci6n y tambien incluye cualquier otro
tipo de renta que se considere como un dividendo o distribuci6n de la sociedad, conforme
las leyes de un Estado Contratante del cual sea residente la sociedad que pague los
dividendos.

(4) Las disposiciones de los apoartados (1) y (2) del presente Articulo, no se aplicarin
si el beneficiario efectivo de los dividendos, residente de un Estado Contratante, realiza
actividades empresariales en el otro Estado Contratante, del que sea residente la sociedad
que pague los dividendos, por medio de un establecimiento perrmanente situado en 61,
o presta en ese otro Estado servicios personales independientes desde una base fija
situada en 61, y la participaci6n que genera los dividendos esti efectivamente vinculada
con dicho establecimiento permanente o base fija. En tal caso se deber-an aplicar las
disposiciones del Articulo 7 o del Articulo 14 del presente Convenio, segfin corresponda.

(5) Cuando una sociedada residente de un Estado Contratante obtenga beneficios o
rentas procedentes del otro Estado Contratante, este otro Estado no puede exigir ningan
impuesto sobre los dividendos pagados por la sociedad, salvo en la medida en que estos
dividendos sean pagados a un residente de este otro Estado o la participaci6n que generen
los dividendos est6 vinculada efectivamente a un establecimiento permanente o a una
base fija situada en ese otro Estado, ni someter los beneficios no distribuidos de la
sociedad a un impuesto sobre los mismos, aunque los dividendos pagados o los beneficios
no distribuidos consistan, total o parcialmente, en beneficios o rentas procedentes de
este otro Estado.

ARTICULO I I

Intereses

(1) Los intereses procedentes de un Estado Contratante y pagados a un residente del
otro Estado Contratante podran someterse a imposici6n en este filtimo Estado.

(2) Sin embargo, estos intereses tambi~n pueden someterse a imposici6n en el Estado
Contratante del que procedan y de acuerdo con la legislaci6n de este Estado, pero si el
perceptor de los intereses es et beneficiario efectivo, el impuesto asi exigido no puede
exceder del 12 por ciento del importe bruto de esos intereses.

(3) No obstante las disposiciones del apartado (2), los intereses originados en un Estado
Contratante estarAn exentos de impuesto en ese Estado si:

(a) el que paga los intereses es el propio Estado, una subdivisi6n politica, una
autoridad local u organismo de derecho piblico del mismo; o

(b) si el interns es pagado en raz6n de un prEstamo efectuado, garantizado o
asegurado, o con respecto a cualquier otro tipo de obligaci6n o credito originado,
garantizado o asegurado por el otro Estado Contratante, una subdivisi6n politica,
autoridad local u organismo del mismo; o

(c) si el beneficiario efectivo es un residente del otro Estado Contratante y son
pagados con respecto a un prestamo otorgado por un banco a una parte no
vinculada con tasas preferenciales y la devoluci6n de dicho prestamo se realizara
durante un periodo no inferior a cinco afios; o

(d) si el beneficiario efectivo es un residente del otro Estado Contratante y es pagado
con respecto a una deuda originada como consecuencia de:
(i) la venta a cr6dito efectuada por un residente de ese otro Estado de equipo

industrial, comercial o cientifico, siempre que las mencionadas venta o deuda
no fueran efectuadas por personas asociadas, o

(ii) la compra de equipos industriales, comerciales o cientificos financiados a
travs de un contrato de "leasing", siempre que las condiciones establecidas
en dicho contrato estkn de acuerdo con las disposiciones establecidas por la
legislaci6n impositiva interna vigente del Estado Contratante en el cual el
comprador es residente.

(4) El termino "intereses", empleado en el presente Articulo, significa los rendimientos
de cr ditos de cualquier naturateza, con o sin garantias hipotecarias y con o sin derecho
a participar en los beneficios del deudor, y especialmente las rentas de valores del Estado
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y rentas de bonos u obligaciones. La expresi6n "intereses" no incluira cualquier t~rmino
que es tratado como un dividendo de acuerdo con las disposiciones del Articulo 10 del
presente Convenio.

(5) Las disposiciones de los apartados 1, 2 y 3 de este Articulo no se aplicardn si el
beneficiario efectivo de los intereses, residente de un Estado Contratante, ejerce en el
otro Estado Contratante, del que proceden los intereses, una actividad empresarial por
medio de un establecimiento permanente situado en este otro Estado o presta servicios
personales independientes por medio de una base fija situada en 81, con los que el cridito
que genera los intereses est6 vinculado efectivamente con ese establecimiento permanente
o base fija. En estos casos se aplican las disposiciones del Articulo 7 o del Articulo 14
del presente Convenio, segdn corresponda.

(6) Los intereses se considerarn procedentes de un Estado Contratante cuando el
deudor es el propio Estado, una de sus subdivisiones politicas, una autoridad local o
un residente de este Estado. Sin embargo, cuando el deudor de los intereses, sea o no
residente de un Estado Contratante, tenga en un Estado Contratante un establecimiento
permanente o una base fija vinculado con el cual se haya contraido la deuda que da
origen al pago de los intereses y dicho establecimiento o base fija soporta la carga de
los mismos, &stos se considerarin procedentes del Estado donde est6 situado el
establecirniento permanente o la base fija.

(7) Cuando, en virtud de una relaci6n especial existente entre el deudor y el beneficiario
efectivo de los intereses o de las que uno y otro mantengan con terceros, el importe de
los intereses pagados, por cualquier raz6n, exceda del que hubieran convenido el deudor
y el acreedor en ausencia de tales relaciones, las disposiciones de este Articulo se aplicarin
a este tiltimo importe. En este caso el excedente podri someterse a imposici6n, de acuerdo
con la legislaci6n de cada Estado Contratante, teniendo en cuenta las demars disposiciones
del presente Convenio.

(8) La reducci6n o exenci6n de impuesto prevista en los apartados (2) y (3) del presente
Articulo no se aplicarai si el beneficiaria efectivo del interns:

(a) estA exento de impuesto sobre dicha renta en el Estado Contratante en el cual
es residente; y

(b) vende o realiza un contrato a efectos de vender el holding en el cual dicho
interns es obtenido dentro de los tres meses de la fecha que dicho beneficiario
efectivo adquiri6 el holding.

(9) Las disposiciones de este Articulo no se aplicarin si el objetivo principal o uno de
los objetivos de cualquier persona relacionada con la concesi6n o, asignaci6n del derecho
de cr~dito con respecto del cual el interds es pagado, es el de obtener ventajas del presente
Articulo por medio de la mencionada concesi6n o asignaci6n.

ARTICULO 12

Regalias

(1) Las regatfas procedentes de un Estado Contratante y pagadas a un residente del
otro Estado Contratante pueden someterse a imposici6n en este otro Estado.

(2) Sin embargo, dichas regalias tambi~n pueden someterse a imposici6n en el Estado
Contratante del que procedan y conforme a la legislaci6n de ese Estado, pero si el
perceptor de las regalias es el beneficiario efectivo, el impuesto asi exigido no podri
exceder:

(a) del 3 por ciento del importe bruto pagado por el uso o la concesi6n de uso de
noticias;

(b) del 5 por ciento del importe bruto pagado por el uso o ia concesi6n de uso de
un derecho de autor sobre una obra literaria, dramatica, musical o artistica, (no
est~n incluidas las regalias con respecto a peliculas cinematogrnficas, obras de
cine o bandas magnetof6nicas u otros medios de reproducci6n en relaci6n con
emisiones de televisi6n);
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(c) del 10 por ciento del importe bruto pagado por el uso, o la concesi6n de uso,
de una patente, marca de fibrica o de comercio, disefio o modelo, piano, f6rmula
o procedimiento secreto, o por el uso, o la concesi6n del uso, de un equipo
industrial o cientifico o por la informaci6n relativa a experiencia industrial o
cientifica, e incluyen los pagos por la prestaci6n de asistencia t&=nica; y

(d) del 15 por ciento del importe bruto de las regalias en todos los demf.s casos.

(3) El t~rmino "regalias" empleado en el presente Articulo significa las cantidades de
cualquier clase pagadas por el uso o la concesi6n de uso de noticias, de un derecho de
autor sobre una obra literaria, dramftica, musical o artistica, patentes, marcas de fibrica,
disefio o modelo, piano, f6rmula o procedimientos secretos o por cualquier otra propiedad
intangible o por el uso o el derecho al uso de equipos industriales, comerciales o cientificos,
o por la informaci6n relacionada con experiencias industriales, comerciales o cientificas
e incluye los pagos por la prestaci6n de asistencia tcnica y pagos de cualquier clase con
respecto a peliculas cinematogrificas y obras de cine, o bandas magnetof6nicas u

otros medios de reproducci6n en relaci6n con emisiones de televisi6n.

(4) Las disposiciones de los apartados (1) y (2) del presente Articulo no se aplicarin
si el beneficiario efectivo de las regalias, residente de un Estado Contratante, ejerce en
el otro, Estado Contratante del que procedan las regalias una actividad empresarial por
media de un establecimiento permanente situado en 61 o presta en ese otro Estado
servicios personales independientes a trav6s de una base fija situada en 41, y el derecho
o propiedad por el que se paguen las regalias estai vinculado efectivamente con ese
establecimiento permanente o base fija. En tales casos se aplicarin las disposiciones del
Articulo 7 o del Articulo 14 del presente Convenio, segin corresponda.

(5) Las regalias se considerarin procedentes de un Estado Contratante cuando el deudor
es el propio Estado, o una de sus subdivisiones politicas o entidades locales, o un residente
de ese Estado. Sin embargo, cuando el deudor de las regalias, sea o no residente de un
Estado Contratante, tenga en uno de los Estados Contratantes un establecimiento
permanente o una base fija en relaci6n con los cuales se haya contraido la obligaci6n
del pago de las regalias, y dicho establecimiento permanente o base fija soporte ta carga
de las mismas, las regalias se considerarfn procedentes del Estado donde est6n situados
el establecimiento permanente o la base fija.

(6) Cuando en raz6n de las relaciones especiales existentes entre el deudor y el beneficiario
efectivo de las regalias o de las que uno y otro mantengan con terceros, el importe de
las regalias pagadas, por cualquier raz6n, exceda del que habrian convenido el deudor
y el beneficiario efectivo en ausencia de tales relaciones, las disposiciones de este Articulo
no se aplicarin mis que a este filtimo importe. En este caso, dicho excedente podri
someterse a imposici6n de acuerdo con la legislaci6n de cada Estado Contratante,
teniendo en cuenta las demois disposiciones del presente Convenio.

(7) Las disposiciones del presente Articulo no se aplicaran si el objetivo principal o
uno de los objetivos de cualquier persona, relativos al origen o asignaci6n del derecho
con respecto del cual las regalias son pagadas, fue a los efectos de obtener ventajas del
presente Articulo por media del mencionado origen o asignaci6n de las regalias.

ARTICULO 13

Ganancias de captital

(1) Las ganancias obtenidas por un residente de un Estado Contratante por Ia enajenaci6n
de bienes inmuebles mencionados en el Articulo 6 del presente Convenio y situados en
el otro Estado Contratante pueden someterse a imposici6n en ese otro Estado.

(2) Las ganancias obtenidas por un residente de un Estado Contratante por la enajenaci6n
de:

(a) acciones, distintas de las acciones que cotizan en una Bolsa de Valores autorizada,
que deriven su valor o la mayor parte de su valor directa o indirectamente de
la propiedad inmueble situada en el otro Estado Contratante, o
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(b) una participaci6n en una sociedad de personas o "fideicomiso" cuyos activos
consistan principalmente en propiedad inmueble situada en el otro Estado
Contratante, o en las acciones mencionadas en el subapartado (a), pueden
someterse a imposici6n en ese otro Estado.

(3) Las ganancias procedentes de la enajenaci6n de bienes muebles que formen parte
del activo de un establecimiento permanente que una empresa de un Estado Contratante
mantenga en el otro Estado Contratante o de los bienes muebles relacionados con una
base fija que disponga un residente del otro Estado Contratante en el otro Estado a fir
de prestar servicios personales independientes, incluidas las ganancias por la enajenaci6n
de dicho establecimiento permanente-ya sea en forma separada o en la totalidad de la
empresa--o por dicha base fija, pueden someterse a imposici6n en ese otro Estado.

(4) Las ganancias obtenidas por la enajenaci6n de bienes muebles que una empresa de
un Estado Contratante posea en el otro Estado Contratante a efectos de desarrollar
actividades empresariales, solamente se someterfin a imposici6n en el primer Estado
mencionado cuando los beneficios empresariales obtenidos por dicha empresa, sean
unicamente imponibles en el primer Estado mencionado, de acuerdo con lo dispuesto
en el Articulo 7 del presente Convenio.

(5) Las ganancias que un residente de un Estado Contratante obtenga por la enajenaci6n
de buques o aeronaves explotados en traifico internacional por una empresa de un Estado
Contratante o de bienes muebles afectados a la actividad de tales buques o aeronaves,
s6lo pueden someterse a imposici6n en ese Estado Contratante.

(6) Las ganancias obtenidas por un residente de un Estado Contratante por la enajenaci6n
de cualquier otro bien situado en el otro Estado Contratante, distinta de los bienes
mencionados en los apartados precedentes del presente articulo, pueden someterse a
imposici6n en ese otro Estado Contratante. No obstante en el caso de ganancias obtenidas
por la transferencia de acciones, el impuesto no excederfi:

(a) del 10% de la ganancia siempre que, inmediatamente antes de la transferencia
el enajenante controle, directa o indirectamente, por Io menos un 25% del poder
de voto en la sociedad respecto de la cual las acciones son transferidas;

(b) del 15% de la ganancia en todos los demis casos.

(7) Las ganancias por ]a enajenaci6n de cualquier otra propiedad, distinta de los bienes
mencionados en los apartados 1, 2, 3, 4, 5 y 6 del presente Articulo, solamente se
someterin a imposici6n en el Estado Contratante en el cual el enajenante es residente.

ARTICULO 14

Servicios personales independientes

(I) Las rentas obtenidas por tn residente de un Estado Contratante, con respecto a
servicios profesionales u otras actividades de caricter independiente s6lo pueden someterse
a imposici6n en este Estado, excepto en las siguientes circunstancias, en que esas rentas
tambien podr-An ser sometidas a imposici6n en el otro Estado Contratante:

(a) si dicho residente tiene en el otro Estado Contratante una base fija de la que
disponga regularmente para el desempefio de sus actividades; en tal caso, s6lo
podra someterse a imposici6n en ese otro Estado Contratante la parte de la
renta atribuible a dicha base fija; a

(b) si permanece en el otto Estado Contratante por un periodo o periodos que
sumen o excedan en total 90 dias durante el afio fiscal; en tal caso, s6lo podrAi
someterse a iznposici6n en ese Estado la parte de ]a renta obtenida de las
actividades desempefiadas por 61 en ese otto Estado.

(2) La expresi6n "servicios profesionales" comprende especialmente las actividades
mdependientes de caricter cientifico, literario, artistico, educativo o pedag6gico, asi como
las actividades independientes de m6dicos, abogados, ingenieros, arquitectos, dentistas y
contadores. No se incluyen los servicios t6cnicos mencionados en el Articulo 12.
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ARTICULO 15

Servicios personales dependientes

(1) Sujeto a las disposiciones de los Articulos 16, 18, 19 y 20 del presente Convenio,
los sueldos, salarios y otras remuneraciones similares obtenidos por un residente de un
Estado Contratante en raz6n de un empleo, s6lo pueden someterse a imposici6n en este
Estado, a no ser que el empleo sea ejercido en el otro Estado Contratante. Si el empleo
se ejerce en este tdltimo Estado, las remuneraciones derivadas de 6ste podran ser sometidas
a imposici6n en este otro Estado.

(2) No obstante lo dispuesto en el apartado I del presente Articulo, las remuneraciones
obtenidas por un residente de un Estado Contratante en raz6n de un empleo ejercido
en el otro Estado Contratante s6lo pueden someterse a imposici6n en el primer Estado
si:

(a) el perceptor permanece en el otro Estado, en uno o varios periodos, que no
excedan de 183 dias en cualquier periodo de 12 meses que empiece o termine
en el afio calendario respectivo; y

(b) las remuneraciones se pagan por o en nombre de un empleador que no es
residente del otro Estado; y

(c) las remuneraciones no sean soportadas por un establecimiento permanente o una
base fija que el empleador tiene en el otro Estado.

(3) No obstante las disposiciones precedentes de este Articulo, las remuneraciones
obtenidas en raz6n de un empleo ejercido a bordo de un buque o aeronave explotado
en trifico internacional, pueden someterse a imposici6n en el Estado Contratante en el
cual la empresa que opera los buques y aeronaves es residente.

ARTICULO 16

Honorarios de directores

Los honorarios de directores y otros pagos similares obtenidos por un residente
de un Estado Contratante en su cardcter de miembro de un directorio o de un
6rgano similar de tina sociedad residente del otro Estado Contratante, pueden someterse
a imposici6n en ese otro Estado.

ARTICULO 17

Artistas y deportistas

(1) No obstante las disposiciones de los Articulos 14 y 15 del presente Convenio, ]as
rentas que un residente de un Estado Contratante obtenga de su actividad personal
ejercida en el otro Estado Contratante, en su calidad de artista del especticulo tal como,
actor de teatro, cine, radio y televisi6n, o un mtisico, o en su calidad de deportista,
pueden someterse a imposici6n en este otro Estado.

(2) Cuando las rentas derivadas de las actividades personales ejercidas por un artista
o deportista personalmente y en calidad de tal, se atribuyan no al propio artista o
deportista, sino a otra persona, estas rentas pueden, no obstante las disposiciones de
los Articulos 7, 14 y 15, del presente Convenio, someterse a imposici6n en el Estado
Contratante en el que se realicen las actividades del artista o del deportista.

(3) Las disposiciones de los apartados I y 2 no se aplicarin a las rentas obtenidas por
las actividades desarrolladas en un Estado Contratante en el contexto de una visita a
ese Estado por una organizaci6n sin fines de lucro del otro Estado, siempre que esa
visita este principalmente sufragada por fondos ptiblicos.

ARTICULO 18

Pensiones

(1) Las pensiones y otras remuneraciones similares pagadas a un residente de un Estado
Contratante en raz6n a un empleo anterior, asi como tambi6n las anualidades pagadas
a dicho residente, solamente se someterzin a imposici6n en ese Estado.
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(2) El termino "anualidad" significa una suma prefijada que ha de pagarse peri6dicamente
en 6pocas establecidas a lo largo de [a vida de una persona o durante un pernodo de
tiempo determinado o determinable, bajo la obligaci6n de efectuar los pagos a cambio
del pago de una cantidad adecuada y total en dinero o en signo que lo represente.

ARTICULO 19

Funciones publicas

(1) (a) Las remuneraciones, distintas de las pensiones, pagadas por un Estado
Contratante, o una de sus subdivisiones politicas o autoridad local del mismo,
a una persona fisica, en raz6n de servicios prestados a este Estado o subdivisi6n,
o autoridad, s6lo pueden someterse a imposici6n en ese Estado.

(b) No obstante las disposiciones del subapartado (a) de este apartado, dichas
remuneraciones s61o pueden someterse a imposici6n en el otro Estado
Contratante si los servicios se prestan en ese Estado y la persona fisica es
un residente de ese Estado que:
(i) sea nacional de ese Estado; o

(ii) no ha adquirido la condici6n de residente de ese Estado al solo efecto
de la prestaci6n de los servicios.

(2) Las disposiciones de los Articulos 15 o 16 del presente Convenio se aplicarfin a las
remuneraciones y pensiones con respecto a los servicios prestados en relaci6n con una
actividad realizada por un Estado Contratante, una subdivisi6n politica, o autoridad
local del mismo.

ARTICULO 20

Estudiantes

Los importes que un estudiante, aprendiz o practicante de actividades comerciales
que sea o haya sido, inmediatamente antes de visitar un Estado Contratante residente
del otro Estado Contratante y quo se encuentre en el primer Estado con el finico
prop6sito de proseguir sus estudios o su formaci6n, reciba para cubrir sus gastos de
mantenimiento, de estudios o de formaci6n, no serin sometidos a imposici6n en el
primer Estado mencionado, siempre que dichos importes se originen en fuentes situadas
fuera de este Estado.

ARTICULO 21

Otras rentas

(I). Las rentas, que no se traten en los Articulos anteriores del presente Convenio, cuyo
beneficiario efectivo sea residente de un Estado Contratante cualquiera fuere su procedencia,
s6lo serin sometidas a imposici6n en ese Estado.

(2) Lo dispuesto en el apartado I del presente Articulo, no se aplicari a las rentas,
distintas de las rentas provenientes de bienes inmuebles mencionados en el apartado 2
del Articulo 6 del presente Convenio, si el beneficiario de dichas rentas, residente de un
Estado Contratante, realiza en el otro Estado Contratante una actividad empresarial por
medio de un establecimiento permanente situado en 61, o preste en este otro Estado
servicios personales independientes por medio de una base fija situada en 6l, y et derecho
o propiedad por el que se paga la renta est6 vinculado efectivamente con ese establecimiento
permanente o base fija. En estos casos, se aplicardn las disposiciones del Articulo 7 o
del Articulo 14 del presente Convenio, segtin corresponda.

(3) Cuando, por las relaciones especiales existentes, entre el que paga la renta de acuerdo
a Io dispuesto en el presente Articulo, y el beneficiario efectivo en entre ambos y cualquier
otra persona, el importe de los pagos exceda por cualquier raz6n del importe que habria
sido acordado por el que paga y el beneficiario efectivo en ausencia de tales relaciones,
las disposiciones de este Articulo no se aplicaran mis que a este t6ltimo import. En tal
caso, la parte excedente del pago quedara sometida a imposici6n de acuerdo con ]a
legislaci6n de cada Estado Contratante, teniendo en cuenta las demfis disposiciones del
presente Convenio.
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(4) Las disposiciones de este Articulo, no se aplicarin si el objetivo principal o uno de
los objetivos principales de cualquier persona relativos al origen o asignaci6n del derecho
con respecto del cual la renta es pagada, fue a los efectos de obtener ventajas del presente
Articulo por medio del mencionado origen o asignaci6n.

(5) No obstante las disposiciones de los apartados I y 2, los elementos de la renta de
on residente de un Estado Contratante que no se traten en los Articulos anteriores del
presente Convenio y tengan su origen en el otro Estado Contratante tambi6n pueden
someterse a imposici6n en ese otro Estado.

ARTICULO 22

Capital

(1) El capital constituido por los bienes inmuebles mencionados en el Articulo 6 del
presente Convenio, propiedad de un residente de un Estado Contratante y situados en
el otro Estado Contratante, puede someterse a imposici6n en ese otro Estado.

(2) El capital constituido por bienes muebles que formen parte del activo de un
establecimiento permanente que una empresa de un Estado Contratante tenga en el otro
Estado Contratante, o por bienes muebles que pertenezcan a una base fija que un
residente de un Estado Contratante disponga en el otro Estado Contratante para la
prestaci6n de servicios personales independientes, puede someterse a imposici6n en ese
otro Estado.

(3) El capital constituido por bienes muebles que una empresa de un Estado Contratante
posea en el otro Estado Contratante a efectos de desarrollar sus actividades empresariales,
solamente se someterf a imposici6n en el primer Estado mencionado cuando los beneficios
obtenidos por dicha empresa son iinicamente imponibles en el primer Estado, de acuerdo
con !o dispuesto en el Articulo 7 del presente Convenio.

(4) El capital constituido por buques o aeronaves explotados en el trafico internacional,
asi como los bienes muebles afectados a la explotaci6n de tales buques o aeronaves, s6lo
pueden someterse a imposici6n en el Estado Contratante en el cual los beneficios son
imponibles, conforme al Articulo 8 del presente Convenio.

(5) Otros elernentos del capital de un residente de un Estado Contratante que estfn
situados en el otro Estado Contratante pueden someterse a imposici6n en ese Estado.

(6) Todos los demais elementos del capital de un residente de un Estado Contratante,
distintos de los mencionados en los apartados 1, 2, 3, 4 y 5 del presente Articulo, s6lo
seradn sometidos a imposici6n en ese Estado.

ARTICULO 23

Mtodos para evitar la doble imposici6n

(1) Sujeto a las disposiciones de la legislaci6n del Reino Unido relativas ai cr6dito
otorgado contra el impuesto del Reino Unido de un impuesto pagado en un territorio
fuera del Reino Unido (el cual no alterar-a el principio aqui establecido):

(a) el impuesto argentino se permitiri acreditar contra cualquier impuesto exigible,
en forma directa o por retenci6n de acuerdo con to establecido por las leyes de
Argentina y Io previsto por el presente Convenio, sobre los beneficios, rentas o
ganancias atribuibles a fuentes ubicadas dentro de Argentina- Dicho cr6dito seri
calculado tomando en cuenta los mismos beneficios, rentas o ganancias
considerados en ia determinaci6n del impuesto argentino (excluy6ndose en el caso
de dividendos, el impuesto exigible en relaci6n a los beneficios por los cuales
los dividendos son pagados);

(b) en caso de dividendos pagados por una sociedad que es residente de Argentina
a una sociedad que es residente del Reino Unido y que controle directa o
indirectamente al menos el 10 por ciento del derecho a voto en la sociedad que
paga los dividendos, el cr6dito otorgado tomara en cuenta el impuesto argentino
pagado por la sociedad en relaci6n a los beneficios por los cuales dicho dividendo
es pagado--agregado a cualquier impuesto argentino por el cual el cr6dito puede
permitirse conforme a las disposiciones del subapartado (a) del presente apartado--.
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(2) En Argentina:

Cuando un residente de Argentina obtenga rentas o posea capital que, de acuerdo
con las disposiciones del presente Convenio, pueden estar sujetas a impuesto en el
Reino Unido, Argentina permitirfi:

(a) deducir del impuesto a ]a renta de ese residente, un importe equivalente al
impuesto pagado sobre la renta en el Reino Unido;

(b) deducir del impuesto sobre el capital de ese residente, un importe equivalente al
impuesto pagado sobre el capital pagado en el Reino Unido.

Sin embargo, esta deducci6n en ambos casos no podra exceder de la parte del
impuesto sobre la renta o sobre el capital, calculado antes de la deducci6n,
correspondiente, segdn el caso, a las rentas o al capital que pueden someterse a
imposici6n en el Reino Unido.

(3) A los efectos de los apartados I y 2 del presente Articulo, los beneficios, rentas y
ganancias de capital propiedad de un residente de un Estado Contratante que pueden
someterse a imposicion en el otro Estado Contratante, de acuerdo con el presente
Convenio, se considerardn originados de fuentes provenientes en ese otro Estado
Contratante.

(4) (a) La expresi6n "impuesto pagado en Argentina" se considerarai que incluye
cualquier monto que hubiera debido pagarse, en concepto de impuesto argentino
y de acuerdo con las disposiciones de este Convenio, para cualquier afio,. pero
que no fue ingresado, en virtud de haberse permitido una deducci6n en la
determinaci6n de la base imponible o en virtud de haberse otorgado una
exenci6n o reducci6n del impuesto concedido para ese afio o parte del mismo
bajo:

(i) la ley 19.640 y la ley 22.095 incluidas las leyes 20.560,21.608 y 22.021
(y las leyes que han extendido a otras provincias los beneficios otorgados
originalmente por la filtima ley mencionada) con las modificaciones
introducidas a la misma por la ley 23.658 (tal como ha sido enmendada
oportunamente sin alterar el principio general establecido de esta ultima
ley); o

(ii) cualquier otra disposici6n que pueda establecerse luego de ]a fecha de
la firma del presente Convenio que permita una deducci6n en la
determinaci6n de la renta imponible o que otorgue una exenci6n o
reducci6n del impuesto acordado por las autoridades competentes de los
Estados Contratantes, a los efectos de promocionar el desarrollo econ6mico
en Argentina por un periodo limitado de tiempo (tal como ha sido
enmendada, oportunamente, sin alterar el principio general establecido
de esta iltima ley).

(5) No procedera la reducci6n o exenci6n del impuesto del Reino Unido establecida
en el apartado 4, en el caso que los beneficios, rentas o ganancias imponibles, por los
cuales el impuesto exigible no ha sido pagado en virtud de una exenci6n o reducci6n
impositiva otorgada de acuerdo con las disposiciones mencionadas en dicho apartado,
se generen u originen luego de transcurrido un periodo superior a diez aitos contado a
partir de la fecha de entrada en vigor del presente Convenio. Tampoco proceder-, la
exenci6n o reducci6n del impuesto sobre las rentas o beneficios de cualquier fuente si
los mismos se originan en un periodo que comience con posterioridad a los diez afios
contados desde la fecha en que la exenci6n o reducci6n en dicho apartado fuera otorgada
por primera vez en relaci6n a dicha fuente, no obstante que este 6ltimo periodo haya
comenzado antes o despu~s de la entrada en vigor de este Convenio. Sin embargo, las
autoridades competentes de los Estados Contratantes pueden consultarse reciprocamente
a los efectos de determinar si el periodo de 10 aftos serd extendido.

ARTICULO 24

Limitaci6n de reducciones o exenciones

(1) Cuando bajo cualquier disposici6n del presente Convenio una renta obtiene una
reducci6n o exenci6n de impuesto en un Estado Contratante y de acuerdo con la ley en
vigor en el otro Estado Contratante la renta de una persona estai sujeta a imposici6n
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considerando Cinicamente ]a parte de renta remitida al, o recibida en ese otro Estado
Contratante y no considera el monto global de la misma, la reducci6n o exenci6n de
impuesto permitida en virtud del presente Convenio en el Estado Contratante mencionado
en primer t6rmino, se aplicari solamente a la parte de renta sujeta a imposici6n en el
otro Estado Contratante.

(2) Cuando de acuerdo a las disposiciones del Articulo 13 del presente Convenio,
cualquier tipo de ganancia obtiene una reducci6n o exenci6n de impuesto en un Estado
Contratante y de acuerdo con la ley en vigor en el otro Estado Contratante la ganancia
de una persona estfi sujeta a imposici6n considerando tnicamente la parte de la ganancia
recibida en ese Estado y no considera el monto global de la misma, dicho Articulo se
aplicara solamente a la parte de la ganancia sujeta a imposici6n en ese Estado.

ARTIcULO 25

No discntminaci6n

(1) Los nacionales de un Estado Contratante no serin sometidos en el otro Estado
Contratante a ningn impuesto u obligaci6n relativo al mismo que no se exija o que
sea is gravoso que el impuesto y requisitos relacionados a los que est6n o puedan
estar sometidos los nacionales de este otto Estado que se encuentren en las mismas
condiciones

(2) Los establecimientos permanentes que una empresa de un Estado Contratante tenga
en el otro Estado Contratante no sern sometidos a imposici6n en este Estado de manera
menos favorable que las empresas de este otro Estado que realicen las mismas actividades.
Las disposiciones de este apartado no impedirAn que el otro Estado Contratante aplique
un impuesto adicional en relaci6n a los beneficios o rentas atribuibles a un establecimiento
permanente en el mismo Estado Contratante de una sociedad residente en el Estado
Contratante mencionado en primer t6rmino. Sin embargo, el impuesto adicional no
podri exceder del 10% de los beneficios o de ia renta atribuibles al establecimiento
permanente luego de deducir el impuesto a la renta excedente efectivamente pagado.

(3) A menos que se apliquen las disposiciones del apartado 1 dcel Articulo 9, del apartado
7 o 9 del Articulo 11, o 'del apartado 6 o 7 del Articulo 12, o apartados 3 o 4 del
Articulo 21 del presente Convenio, los intereses, regalias o demas gastos pagados por
una empresa de un Estado Contratante a un residente del otro Estado Contratante son
deducibles, a los efectos- de la determinaci6n de los beneficios imponibles de dicha
empresa, en las mismas condiciones que hubieran sido pagados a un residente del primer
Estado.

(4) Las empresas de un Estado Contratante cuyo capital est6, total o parcialmente,
detentado o controlado, directa o indirectamente, por uno o varios residentes del otro
Estado Contratante, no estarin sometidas en el primer Estado a ninguin impuesto u
obligaci6n relativo al mismo que no se exija o que sea mis gravoso que el impuesto y
requisitos relacionados a los que esten o pueden estar sometidas otras empresas similares
del primer Estado.

(5) Las disposiciones del presente Articulo no pueden interpretarse en el sentido de
obligar a un Estado Contratante a conceder a las personas fisicas que no son residentes
de ese Estado cualesquiera de las deducciones personales, desgravaciones y las reducciones
impositivas otorgadas a sus personas fisicas residentes.

(6) Las disposiciones de este Articulo se aplicar.n a los impuestos comprendidos en el
presente Convenio.

ARTIcULo 26

Procedimiento de acuerdo mutuo

(1) Cuando un residente de un Estado Contratante considere que las medidas adoptadas
por uno o ambos Estados Contratantes implican o pueden implicar para 61 una imposici6n
no conforme con las disposiciones del presente Convenio, con independencia de los
recursos previstos por la legislaci6n interna de estos Estados, podr- someter su caso a
la autoridad competente del Estado Contratante del que es residente o, si fuera aplicable
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cl apartado I del Articulo 25, a ]a del Estado Contratante del que es nacional, con una
presentaci6n declarando los fundamentos a los efectos de proceder a la revisi6n de dicha
imposici6n.

(2) La autoridad competente, si el reclarno le parece fundado y si ella misma no esti
en condiciones de adoptar una soluci6n satisfactoria, hari lo posible por resolver la
cuesti6n mediante un acuerdo amistoso con la autoridad competente del otro Estado
Contratante a los efectos de evitar una imposici6n que no est6 de acuerdo con el presente
Convenio.

(3) Las autoridades competentes de los Estados Contratantes haran lo posible por
resolver mediante un acuerdo amistoso las dificultades o disipar las dudas que plantee
la interpretaci6n o aplicaci6n del presente Convenio.

(4) Las autoridades competentes de los Estados Contratantes pueden comunicarse en
forma directa reciprocamente a fin de Ilegar a un acuerdo segun lo dispuesto en los
apartados anteriores.

ARTICULO 27

Intercambio de informaei6n

(1) Las autoridades competentes de los Estados Contratantes intercambiarin las
informaciones necesarias para aplicar las disposiciones del presente Convenio o de [a
legislaci6n interna de dichos Estados Contratantes relativa a los impuestos comprendidos
en el Convenio, en la medida en que la imposici6n exigida por dicha legislaci6n no fuera
contraria al presente Convenio, especialmente a los efectos de prevenir el fraude y de
facilitar la aplicaci6n de las pertinentes disposiciones legales contrarias a la elusi6n legal.
La infonnaci6n recibida por un Estado Contratante serd mantenida secreta y s6lo se
comunicard a las personas o autoridades (incluidos los tribunales y 6rganos
administrativos), encargados de la gesti6n o recaudaci6n de los impuestos comprendidos
en el presente Convenio, de los procedimientos declarativos o ejecutivos o de la resoluci6n
de los recursos relativos a los mismos. Estas personas o autoridades s6lo utilizaran estos
informes para estos fines Podrin revelar estas informaciones en las audiencias pfblicas
de los tribunales o en las sentencias judiciales.

(2) En ninglin caso las disposiciones del apartado I del presente Articulo, pueden
interpretarse en el sentido de obligar a la autoridad competente de uno u otro Estado
Contratante a:

(a) adoptar medidas administrativas contrarias a su legislaci6n o prictica administrativa
vigente en uno u otro Estado Contratante;

(b) suministrar informaci6n que no se pueda obtener sobre la base de su propia
legislaci6n o en el ejercicio de su prictica administrativa normal de uno u otro
Estado Contratante;

(c) suministrar informaci6n que revele un secreto comercial, industrial o profesional
o un procedimiento comercial, o informaci6n cuya publicaci6n sea contraria a
la politica administrativa (orden pfblico).

ARTICULO 28

Niembros de misiones diplomiticas o permanentes
y oficinas consulares

Las disposiciones del presente Convenio no afectarin a los privilegios fiscales que
disfruten los miembros de las misiones diplomriticas o consulares pemanentes, de
acuerdo con los principios generales del derecho internacional o en virtud de las
disposiciones de acuerdos especiales.
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ARTICULO 29

Extensl6n territorial

Al momento de ]a entrada en vigor del presente Convenio, o posteriormente, las
disposiciones del presente Convenio podr"m extenderse a aquelos territorios cuyas
relaciones internacionales el Gobierno del Reino Unido es responsable y de acuerdo
con lo que pudiera convenirse entre los Estados Contratantes mediante un intercambio
de Notas.

ARTICULO 30

Entrada en vigor

(1) El presente Convenio debera ser ratificado y los instrumentos de ratificaci6n debernn
intercambiarse en Londres lo antes posible.

(2) El presente Convenio entrara en vigor a partir del trigesimo din posterior a la fecha
de canje de los instrumentos de ratificaci6n y sus disposiciones tendr-in efecto:

(a) en el Reino Unido:

(i) con respecto a los impuestos a la renta y a las ganancias de capital aplicados
para cualquier periodo impositivo que comience a partir del 6 de abril inclusive,
del afio calendario siguiente al de intercambio de los instrumentos de ratificaci6n;

(ii) con respecto a los impuestos de sociedades, aplicados para cualquier periodo
fiscal que comience a partir del 1° 

de Abril inclusive, del afio calendario
siguiente a] de intercambio de los instrumentos de ratificaci6n;

(b) en Argentina:

(i) con respecto a impuestos retenidos en la fuente, sobre la renta obtenida a
partir del primero de enero, inclusive, del afio calendario siguiente a aquel
en que el Convenio entre en vigor,

(ii) con respecto a otros impuestos sobre la renta y en el caso de Argentina los
impuestos sobre los activos, para los ejercicios fiscales que comiencen a partir
del primero de enero, inclusive, del afio calendario siguiente a aquel en el
cual el Convenio entre en vigor.

(3) El Convenio entre el Gobierno de la Repfiblica Argentina y el Gobierno del Reino
Unido, concluido el 14 de marzo de 1949 (denominado a partir de este momento el
Convenio de 1949), finalizara y dejari de tener efecto a partir de la fecha en la cual el
presente Convenio se aplique de acuerdo con las disposiciones del apartado (2) del
presente Articulo.

ARTICULO 31

Terminaci6n

El presente Convenio permanecera en vigor mientras no se denuncie por uno de
los Estados Contratantes. Cualquiera de los Estados Contratantes puede denunciar
el Convenio a trav6s de canales diplomaticos, comunicandolo al menos con seis meses
de antelaci6n a la terminaci6n de cualquier afio calendario posterior al t6rmino de
un plazo de cinco afhos, desde la fecha de su entrada en vigor. En tal caso, el
Convenio cesara de tener efecto:

(a) en el Reino Unido:

(i) con respecto a los impuestos a la renta y a las ganancias de capital aplicados
para cualquier periodo impositivo que comience a partir del 6 de abril inclusive,
del afio calendario siguiente a la fecha de notificaci6n de ia denuncia;

(ii) con respecto a los impuesto de sociedades, aplicados para cualquier periodo
fiscal que comience a partir del 1 de Abril inclusive, del afio calendario
siguiente a la fecha de notificaci6n de la denuncia;
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(b) en Argentina:
(i) con respecto a impuestos retenidos en la fuente, sobre la renta obtenida a

partir del primero de enero, inclusive, del afio calendario siguiente a la fecha
de notificaci6n de la denuncia;

(ii) con respecto a otros impuestos sobre ia renta y los impuestos sobre el capital,
para los ejercicios fiscales que comiencen a partir del primero de enero,
inclusive, del afio caendario siguiente a la fecha de notificaci6n de la denuncia.

En fe de lo cual los signatarios, debidamente autorizados al efecto, han firmado
el presente Convenio.

Hecho en Buenos Aires, el 3 de enero de 1996 en dos originales, en espafiol e
ingles, siendo ambos igualmente aut~nticos.

Por el Gobierno del Reino Unido de Por el Gobierno de la Repablica

Gran Bretafia e [rlanda del Norte Argentina

KENNETH CLARKE GUIDO Dl TELLA
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PROTOCOLO

Al momento de la firma del Convenio concluido entre el Reino Unido y la
Repuiblica Argentina para evitar la doble imposici6n y prevenir la evasi6n fiscal en
materia de los impuestos sobre la renta y sobre el capital, los abajo firmantes han
convenido las siguientes disposiciones que constituyen pane integrante del Convenio.

(1) Con respecto al Articulo 7, apartado 1:

Las exportaciones de bienes o mercaderias compradas por una empresa, no
obstante las disposiciones del subapartado d) del apartado 4 del Articulo 5 del
presente Convenio, quedar;an sometidas a la legislaci6n interna vigente relativa a las
exportaciones.

(2) Con respecto al Articulo 7, apartado 3:

En el caso de Argentina, este apartado no obligari a admitir la deducci6n total
de los gastos de direcci6n y de asistencia t~cnica cuando dicha deducci6n se encuentra
limitada por 1o dispuesto en cl articulo 151 del Decreto Reglamentario de la Ley
del Impuesto a las Ganancias vigente a la fecha de entrada en vigor de este Convenio
o por cualquier norma legal o regulaci6n substancialmente similar que pueda establecerse
en fecha posterior convenida por las autoridades competentes de los Estados
Contratantes.

(3) Con respecto al Articulo 8:

La expresi6n "beneficios" comprende beneficios, beneficios netos e ingresos
obtenidos en forma directa de la explotaci6n de buques o aeronaves en el transporte
internacional y tambien comprende los intereses obtenidos por las sumas originadas
en la explotaci6n de buques o aeronaves en el transporte internacional, siempre que
dichos intereses resulten vinculados a dicha explotaci6n.

(4) Con respecto al Articulo 12:

(a) la limitaci6n de la imposici6n en la fuente prevista en el apartado 2, procederi,
en el caso de Argentina, siempre que se cumplan los requisitos de registraci6n
previstos en su legislaci6n interna;

(b) la limitaci6n de la imposici6n en la fuente de las regalias mencionadas en el
Subapartado b) del apartado 2, solo proceder- si los beneficiarios de los mismos
son el propio autor o sus herederos;

(c) en los casos de pagos por asistencia t6cnica, el impuesto a pagar conforme a !o
establecido en el subapartado c) de apartado 2), se determinar-I luego de deducir
los gastos directamente relacionados a la prestaci6n de dicha asistencia.

(5) Con respecto al Articulo 23, apartado (5):

Se entiende que si la extensi6n del periodo de tiempo mencionado en este apartado
no es acordado por las autoridades competentes, Argentina podrA aplicar las
disposiciones previstas en el Articulo 21 de la Ley del Impuesto a las Ganancias
(Ley No 20.628 texto aprobado en 1986 y sus modificaciones) en vigor a la fecha
de la firma del presente Convenio.

(6) Si luego de la fecha de la firma del presente Convenio, la Republica Argentina
concluye un Convenio para evitar la Doble Imposici6n con un Estado que es miembro
de la Organizaci6n para la Cooperaci6n y el Desarrollo Econ6mico por el que se limita
la imposici6n en el pals fuente de los beneficios empresariales, primas de seguros o
reaseguros dividendos, intereses, regalias, pagos por asistencia t&cnica o ganancias de
capital a una alicuota menor o a uma disminuci6n en la base imponible establecida en
el presente Convenio, esta alicuota (incluyendo cualquier exenci6n), o disminuci6n de la
base imponible, se aplicarfi en forma automitica a los fines de este Convenio y a partir
de la fecha en que el Convenio con ese otro pais miembro de la OCDE tenga efecto.

(7) Con respecto al Articulo 29:

Se entiende que las autoridades competentes se consultaran reciprocamente en lo
que concierne al sistema impositivo y el desarrollo econ6mico del territorio relacionado
con cualquier propuesta para una extensi6n territorial realizada dentro de los trminos
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de ese Articulo y en el caso de Argentina, la extensi6n del presente Convenio estari
sujecta a la aprobaci6n del Ministerio de Economia, Obras y Servicios liblicos,
Secretaria de Ingresos Pblicos.

En fe de lo cual los signatarios, debidamente autorizados al efecto, han firmado
el presente Protocolo.

Hecho en Buenos Aires, el 3 de enero de 1996 en dos originales, en espafiol e
ingles, siendo ambos igualmente aut6nticos.

Por el Gobierno del Reino Unido de Por el Gobierno de ]a Repuiblica
Gran Bretafia e Irlanda del Note Argentina

KENNETH CLARKE GUIDO DI TELLA



Volume 2067, 1-35801

[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ARGENTINE TENDANT A tVITER
LA DOUBLE IMPOSITION ET A PREVENIR L'EVASION FISCALE EN
MATIERE D'IMPOT SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement de la R6publique argentine ;

D6sireux de conclure une convention tendant A 6viter la double imposition et A pr6venir
l'vasion fiscale en matire d'imp6t sur le revenu et sur la fortune

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1. Personnes visdes

La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont des r6sidents d'un Etat con-
tractant ou des deux.

Article 2. Imp6ts visds

(1) La pr6sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la fortune perqus
pour le compte d'un Etat contractant, quel que soit le syst~me de perception.

(2) Sont consid6r6s comme imp6ts sur le revenu et sur la fortune les imp6ts perqus sur
le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des 616ments du revenu et de la fortune, y com-
pris les imp6ts sur les gains provenant de l'ali6nation des biens mobiliers ou immobiliers
ainsi que les imp6ts sur les plus-values du capital.

(3) La pr6sente Convention s'applique en particulier aux imp6ts suivants:

(a) Dans le cas du Royaume-Uni:

(i) L'imp6t sur le revenu ;

(ii) L'imp6t sur les soci6t6s ; et

(iii) L'imp6t sur les plus-values

(ci-apr~s d6nomm6 "imp6t du Royaume-Uni")

(b) Dans le cas de l'Argentine :

(i) L'imp6t sur le revenu ("impuesto a las ganancias").

(ii) L'imp6t sur les actifs ("impuesto sobre los activos")

(iii) L'imp6t sur les actifs personnels (impuesto personal sobre los bienes no incorpo-
rados al proceso economico) ;

(ci-aprbs d6nomm6 "imp6t argentin")

(4) La pr6sente Convention s'applique 6galement A tout imp6t de nature identique ou
analogue qui serait ult6rieurement ajout6 par Pun ou l'autre des Etats contractants aprbs la
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date de la signature du pr6sent instrument en outre ou A la place des imp6ts de lEtat con-
tractant vis6 au paragraphe 3 du pr6sent Article. Les autorit6s comptentes des Etats con-
tractants se communiquent toutes modifications de fond apport6es leurs lois respectives
relatives aux imp6ts vis6s par la pr6sente Convention.

Article 3. Definitions g~nrales

(1) Aux fins de la pr6sente Convention, et d moins que le contexte n'impose une inter-
pr~tation diff~rente :

(a) Le terme "Royaume-Uni" s'entend de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord,
y compris toute zone situ6e en dehors de la mer territoriale du Royaume-Uni qui, conform6-
ment au droit international, a 6t6 ou peut tre d~sign~e, en application de la i6gislation du
Royaume-Uni relative au plateau continental, comme constituant une zone A l'int~rieur de
laquelle le Royaume-Uni peut exercer ses droits sur les fonds marins et leur sous sol, ainsi
que leurs ressources naturelles et tout territoire auquel s'applique la Convention conform6-
ment aux dispositions de 'article 29 ;

(b) Le terme "Argentine" signifie la R6publique Argentine, y compris ses eaux territo-
riales ainsi que toute zone en dehors de la mer territoriale d'Argentine qui, conform6ment
au droit international, a 6t6 ou peut ftre consid~r6e, en vertu du droit argentin sur le plateau
continental, comme une zone dans laquelle cet lttat exerce des droits souverains en ce qui
concerne ses fonds marins et leur sous sol et leurs ressources naturelles.

(c) Le terme "ressortissant" s'entend ;

(i) en ce qui concerne le Royaume-Uni, de tout citoyen britannique ou de tout sujet bri-
tannique ne poss6dant pas la nationalit6 d'un autre pays ou territoire du Commonwealth, A
condition qu'il ait le droit de r6sider au Royaume-Uni ; et toute personne juridique, soci6t6,
association ou autre entit6 dont le statut provient d'une loi en vigueur au Royaume-Uni

(ii) en ce qui concerne l'Argentine :

(a) toute personne qui a la nationalit6 de la R6publique argentine

(b) toute personne juridique, soci6t6 ou association dont le statut provient de lois en
vigueur dans la R6publique argentine ;

(d) Les expressions "un ttat contractant", "les ttats contractants" s'entendent, selon le
contexte, du Royaume-Uni ou de 'Argentine ;

(e) Le terme "personne" d6signe une personne physique,une soci6t6 ou un groupement
de personnes ;

(f) Le terme "soci6t6" d6signe une personne morale ou une entit6 qui est consid6r6e fis-
calement comme une personne morale ;

(g) Les expressions "entreprise d'un ttat contractant" et "entreprise de l'autre Etat con-
tractant" s'entendent respectivement, d'une entreprise g6r6e par un r6sident d'un Etat con-
tractant ou par un r6sident de lautre Etat contractant ;

(h) L'expression "trafic international" s'entend de tout transport effectu6 par un navire
ou un a6ronef d'une entreprise de Fun des Etats contractants, sauf lorsque le navire ou
l'a6ronef nest exploit6 qu'entre des points situ6s dans l'autre Etat contractant ;
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i) L'expression "autorit6 comp~tente" s'entend,dans le cas du Royaume-Uni, des
"Commissioners of Inland Revenue" ou de leurs repr~sentants autoris~s et dans le cas de
l'Argentine, du Ministre de l'Economie, des Travaux et Services publics et du Secr6taire Au
Revenu public (el Ministerio de Economia y Obras y Servicios Publicos, Secretaria de In-
gresos Publicos)

2. Aux fins de l'application de la pr6sente Convention par run des ttats contractants,
une expression non d~finie dans la Convention aura, A moins que le contexte n'impose une
interpr6tation diff~rente, le sens que lui attribue le droit de cet ttat au regard des imp6ts
auxquels s'applique la Convention.

Article 4. R~sidence

1. Aux fins de la pr~sente Convention, l'expression "resident d'un tat contractant"

s'entend de toute personne qui, en vertu de la l~gislation de cet lttat, est assujettie d l'imp6t
dans ledit Etat en raison de son domicile, de sa residence, de son siege de direction ou de
tout autre critbre du m~me ordre. Elle ne s'applique pas aux personnes qui ne sont assujet-
ties A rimp6t dans cet ttat qu'au seul titre des revenus ou des plus values qui y ont leur
source.

N6anmoins, en ce qui concerne les imp6ts sur le revenu des soci~t6s, lexpression ne
s'emploie que dans le cas oA le revenu provenant des soci6t6s vers6 A des porteurs de parts
qui resident dans un Etat contractant est sujet A l'imp6t dans cet Etat. En ce qui conceme
les imp6ts sur le capital ou sur les actifs, l'expression ne s'emploie que dans la mesure o6
le capital ou les actifs sont soumis A l'imp6t dans cet Etat en tant que capital et actifs d'un
r~sident.

2. Si, par application des dispositions du paragraphe 1 du present Article, une personne
physique se trouve 6tre un resident des deux Etats contractants, sa situation est r6gl6e de la
mani~re suivante :

a) Cette personne est consid~r6e comme un r6sident de l'Etat ofi elle dispose d'un foyer
d'habitation permanent ; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux
Etats, elle est consid6r6e comme un resident de l'Etat avec lequel ses liens personnels et
6conomiques sont les plus 6troits (centre des int~rets vitaux) ;

b) Si lEtat ou cette personne a le centre de ses int6r~ts vitaux ne peut pas tre dter-
min&, ou si elle ne dispose de foyer d'habitation permanent dans aucun des deux Etats, la
personne est r~put6e 6tre un r~sident de l'ttat oii elle sjoume habituellement ;

c) Si elle sjoume habituellement dans les deux Etats ou si elle ne s~joume habituelle-
ment dans aucun des deux, la personne est r6put6e ftre un resident de l'ttat dont elle est un
ressortissant ;

d) Si la personne est un ressortissant des deux Etats ou ne l'est d'aucun des deux, les
autorit6s comp~tentes des Etats contractants r~glent la question d'un commun accord.

3. Si, par application des dispositions du paragraphe 1 du present Article, une personne
autre qu'une personne physique est un r~sident des deux tats contractants, elle est r6put~e
Etre un resident de I'ttat o6 le siege de direction effective est situ6.
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Article 5. Etablissement stable

(1) Aux fins de la pr~sente Convention, l'expression "6tablissement stable" s'entend
d'une installation fixe d'affaires relevant d'un ttat contractant, par l'interm~diaire de laque-
lle une entreprise exerce tout ou partie de son activit6 dans l'autre Etat contractant.

2. L'expression "tablissement stable" couvre en particulier:

a) Un siege de direction

b) Une succursale

c) Un bureau;

d) Une usine;

e) Un atelier;

f) Une mine, un puits de p6trole ou de gaz une carri~re ou tout autre lieu d'exploration
ou d'exploitation de ressources naturelles ;

(3) L'expression "tablissement stable" englobe 6galement

(a) Un chantier de construction ou de montage ou des activit~s de surveillance s'y ex-
erqant, mais seulement lorsque ce chantier ou ces activit~s ont une duree superieure .six
mois ;

(b) La foumiture de services y compris des services de consultants, par une entreprise
agissant par l'interm~diaire de salaries ou d'autre personnel engag6 par l'entreprise i cette
fin, mais seulement lorsque des activit~s de cette nature se poursuivent pour le m~me projet
ou un projet connexe sur le territoire du pays pendant une ou des p~riodes repr~sentant au
total plus de six mois dans les limites d'une p~riode quelconque de douze mois.

(c) L'exploitation de ressources naturelles sans une installation fixe d'affaires et
uniquement dans la mesure oi ces activites se poursuivent pendant une p~riode

(4) Nonobstant les dispositions du present Article, 'expression "tablissement perma-
nent" n'est pas r~put~e couvrir :

(a) L'usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison de
produits ou de marchandises appartenant A l'entreprise ;

(b) L'entreposage de produits ou marchandises appartenant A 'entreprise aux seules
fins de stockage ou d'exposition ;

c) L'entreposage de produits ou marchandises appartenant A l'entreprise aux seules fins
de transformation par une autre entreprise ;

d) Le maintien d'une installation fixe d'affaires aux seules fins d'acheter des produits
ou marchandises ou de recueillir des renseignements pour rentreprise ;

e) Le maintien d'une installation fixe d'affaires aux seules fins d'exercer, pour l'entre-
prise, d'autres activit~s de caract~re prdparatoire ou auxiliaire ;

f) Le maintien d'une installation fixe d'affaires aux seules fins d'exercer, selon quelque
combinaison que ce soit, des activitds vis~es aux alin~as (a) A (e) du present paragraphe, A
condition que l'activit6 cumul6e de l'installation fixe d'affaires ait un caractbre pr~paratoire
ou auxiliaire.
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(5) Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du present Article, lorsqu'une
personne - autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant et auquel s'applique le para-
graphe (6) du present Article - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans Pun des

tats contractants de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement et qui lui permettent de con-
clure des contrats au nom de 'entreprise, celle-ci est r~put6e avoir un 6tablissement stable
dans cet tat au regard de toutes les activit~s que cette personne exerce pour l'entreprise, i
moins que les activit~s de la personne dont il s'agit, ne soient limit~es A celles vis~es au
paragraphe (4) du present Article qui, si elles 6taient exerc~es par l'interm6diaire d'une in-
stallation fixe d'affaires, ne conf~reraient pas a ladite installation le caractbre d'un 6tablisse-
ment stable au sens dudit paragraphe.

(6) Une entreprise d'un Etat contractant nest pas r~put~e avoir un 6tablissement stable
dans lautre Etat contractant du seul fait qu'elle exerce son activit6 dans cet autre Etat par
'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire g~n~ral ou de tout autre intermdiaire jou-

issant d'un statut ind6pendant, si ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leurs ac-
tivit~s. Toutefois, lorsque les activit~s d'un tel agent sont exerc6es exclusivement ou
presque exclusivement pour le compte de cette entreprise, il n'est pas consid6r& comme un
agent ind~pendant au sens du present paragraphe s'il est prouv6 que les transactions entre
'agent et rentreprise nont pas W effectu6es A des conditions ad~quates.

(7) Le fait qu'une soci6t6 qui est resident de l'un des ttats contractants contr6le une so-
cit ou est contr61Ie par une soci~t6 qui est un resident de rautre ttat contractant ou qui y
exerce son activite (que ce soit par l'interm~diaire d'un 6tablissement stable ou autrement)
ne suffit pas i faire de rune quelconque de ces soci~t~s un 6tablissement stable de l'autre.

Article 6. Revenus immobiliers

(1) Les revenus qu'un resident de lun des Etats contractants tire de biens immobiliers
(y compris les revenus d'exploitations agricoles ou forestibres) situ~s dans lautre ttat con-
tractant peuvent etre imposes dans cet autre Etat.

(2) L'expression "biens immobiliers" a le sens que lui attribue le droit de l'tat contrac-
tant ofi les biens consideres sont situ6s. Elle couvre en tout etat de cause les accessoires, le
cheptel mort ou vif, des exploitations agricoles et forestieres, les droits r6gis par les dispo-
sitions du droit commun de la propri6t6 fonciere, l'usufruit des biens immobiliers et les
droits donnant lieu au paiement de r6mun6rations variables ou fixes en contrepartie de lex-
ploitation, ou du droit d'exploitation, de gisements mineraux, de sources ou d'autres ressou-
rces naturelles ; les navires et les aeronefs ne sont pas reputes constituer des biens
immobiliers.

(3) Les dispositions du paragraphe (1) du present Article s'appliquent aux revenus
provenant de lexploitation directe, de la location ou de laffermage ainsi que de toute autre
forme d'exploitation de biens immobiliers.

(4) Les dispositions des paragraphes (1) et (3) du present Article s'appliquent egale-
ment aux revenus provenant de biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des
biens immobiliers servant A lexercice d'une profession independante.
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Article 7. Bn~fices des entreprises

(1) Les b6n6fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que dans
cet Etat, A moins que lentreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat contractant par Fin-

term6diaire d'un tablissement stable qui y est situ6. Si l'entreprise exerce son activit6 d'une
telle faqon, les b6n6fices de l'entreprise sont imposables dans lautre Etat dans la mesure o6i
ils sont imputables audit tablissement stable.

(2) Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un Etat con-

tractant exerce son activit6 dans lautre 6tat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablisse-
ment stable qui y est situ6, il est imput6, dans chaque Etat contractant, cet 6tablissement
stable les b6n6fices qu'il aurait pu r6aliser s'il avait constitu6 une entreprise distincte ex-
erqant des activit6s identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et
traitant en toute ind6pendance avec lentreprise dont il constitue un 6tablissement stable.

(3) Pour d6terminer les b6n6fices d'un 6tablissement stable, sont admises en d6duction,
les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable, y compris les
d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi expos6s, soit dans 'Etat
oii est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

(4) Nonobstant les dispositions du paragraphe (1) les b6n6fices d'une entreprise d'un

Etat contractant dont les activit6s consistent A fournir des garanties i des biens situ6s dans
l'autre Etat contractant ou At des personnes qui sont des r6sidents de l'autre Etat au moment
de la conclusion du contrat d'assurance ne sont pas imposables dans l'autre Etat, que cette
entreprise exerce ou non des activit6s dans l'autre Etat contractant par l'interm6diaire d'un
6tablissement stable qui y est situ6. N6anmoins l'imp6t fix6 dans 'autre Etat ne doit pas d6-
passer 2.5 pour cent de la prime.

(5) Lorsqu'un tablissement stable joue une part active et substantielle dans la negoci-
ation et dans la conclusion des contrats de l'entreprise, nonobstant le fait que d'autres parties
de lentreprise aient particip6 aux transactions, il doit etre attribu6 it l'tablissement stable
une partie des profits de 'entreprise provenant de ces contrats dans la mesure oii la contri-
bution de l'6tablissement stable At ces transactions est support6e par 'entreprise en tant
qu'entit6 globale. N6anmoins, rachat par un 6tablissement stable de produits ou de march-
andises pour 'entreprise ne constitue pas une raison suffisante pour consentir un profit A cet

tablissement stable.

(6) Aux fins des paragraphes pr~c6dents, les b6n6fices A imputer a rtablissement sta-
ble sont d6termin6s chaque ann6e selon la m6me m6thode, A moins qu'il n'existe des motifs
valables et suffisants de proc6der autrement.

(7) Lorsque les b6n6fices comprennent des 616ments de revenus ou des gains trait6s s6-
par6ment dans d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions desdits articles
ne sont pas affect6es par les dispositions du pr6sent Article.

Article 8. Navigation maritime et adrienne

(1) Les b6n6fices tires par une entreprise de l'un des Etats contractants de rexploitation
de navires ou d'a6ronefs en trafic international ne sont imposables que dans cet Etat.
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(2) Aux fins du pr6sent Article, les b6n6fices tir6s de l'exploitation de navires ou
d'a6ronefs en trafic international comprennent :

(a) Les revenus tir6s de la location coque nue de navires ou d'a6ronefs ; et

(b) Les b6n6fices tir6s de l'utilisation, de lentretien ou de la location de conteneurs (y
compris les remorques, et le mat6riel connexe servant au transport des conteneurs) utilis6s
pour le transport de marchandises ;

lorsque cette utilisation, cet entretien ou cette location, selon le cas, est accessoire A
'exploitation de navires ou d'a6ronefs en trafic international.

(3) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent Article s'appliquent aussi aux
b6n6fices vis6s dans ces paragraphes, qu'un r6sident d'un Ittat contractant tire de sa partic-
ipation i un pool, A une exploitation en commun ou A un organisme international d'exploi-
tation.

Article 9. Entreprises associes

(1) Lorsque :

(a) Une entreprise de l'un des Etats contractants participe directement ou indirectement
i la direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de lautre Etat contractant, ou que

(b) Les m~mes personnes participent directement ou indirectement A la direction, au
contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entreprise de rautre
Etat contractant,

et que dans l'un ou lautre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commer-
ciales et financi~res, li&es par des conditions convenues ou imposees qui different de celles
qui seraient convenuzs entre des entreprises ind6pendantes, les b6n6fices qui, sans ces con-
ditions, auraient 6 r6alis6s par l'une des entreprises mais nont pu l'tre en fait a cause de
ces conditions, peuvent etre inclus dans les b6n6fices de cette entreprise et imposes en con-
s6quence.

(2) Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les b6n6fices d'une entreprise de cet Etat - et
impose en cons6quence - des b6n6fices sur lesquels une entreprise de l'autre Etat contrac-
tant a 6t6 imposee dans cet autre Etat, et que les b6n6fices ainsi inclus sont des b6n6fices
qui auraient W r~alis6s par l'entreprise du premier Etat si les conditions convenues entre
les deux entreprises avaient 6t6 celles qui auraient 6t& convenues entre des entreprises in-
d6pendantes, l'autre Etat procede i un ajustement appropri6 du montant de r'imp6t qui y a

t6 perqu sur ces benefices. Pour d6terminer cet ajustement, il est tenu compte des autres
dispositions de la Convention et, si c'est n6cessaire, les autorit6s comptentes des Etats con-
tractants se consultent.

Article 10. Dividendes

(1) Les dividendes pay6s par une soci6t& qui est un r6sident d'un Etat contractant i un
r6sident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat,

(2) Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat contractant dont la so-
ci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident, et selon la 16gislation de cet Etat ; mais si la
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personne qui re~oit les dividendes en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut
exc6der :

(a) 10 pour cent du montant brut des dividendes si le b~n6ficiaire effectif est une so-
ci6t6 qui d6tient directement ou indirectement au moins 25 pour cent du capital de la soci6t6
qui paie les dividendes ;

(b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas,

(3) Le terme "dividendes" employ6 dans le pr6sent Article, d6signe les revenus prov-
enant d'actions ou de droits autres que des cr6ances, des participations aux b6n6fices ainsi
que les revenus d'autres parts sociales soumis au m~me r6gime fiscal que les revenus d'ac-
tion par la 16gislation de l'Etat dont la soci6t6 distributrice est un r6sident. I1 inclut 6gale-
ment tout autre 616ment (?) consid6r6 comme un dividende ou une distribution de socit6
par la 16gislation de l'Etat contractant dont la soci6t6 qui paie les dividendes est une r6si-
dente.

(4) Les dispositions des paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas lorsque le b6n6fici-
aire effectif des dividende, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contrac-
tant dont la soci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident, soit une activit6 industrielle ou
commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profes-
sion ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que la participation g6n6ra-
trice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ces cas, les dispositions de l'article 7
ou de rarticle 14, suivant le cas, sont applicables.

(5) Lorsqu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant tire des b6n6fices ou des
revenus de l'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun imp6t sur les div-
idendes pay6s par la soci6t6, saufdans la mesure o6 ces dividendes sont pay6s A un r6sident
de cet autre Etat ou dans la mesure off la participation g6n6ratrice des dividendes se rattache
effectivement A un 6tablissement stable ou une base fixe situ6s dans cet autre Etat, ni
pr6lever aucun imp6t, au titre de l'imposition des b6n6fices non distribu6s, sur les b6n6fices
non distribu6s de la socit6, meme si les dividendes pay6s ou les b6n&fices non distribu&s
consistent en tout ou en partie en b6n6fices ou revenus de cet autre Etat.

Article I. Int~r~ts

(1)Les int6r~ts provenant d'un Etat contractant et pay6s A un r6sident de 'autre Etat
contractant sont imposables dans cet autre Etat.

(2) Toutefois, ces int6r~ts sont aussi imposables dans l'Etat contractant d'ofi qu'ils pro-
viennent et selon la 16gislation de cet Etat ; mais si la personne qui pergoit les int6r&ts en
est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der 12 pour cent du montant brut
des int6rets.

(3) Nonobstant les dispositions du paragraphe (2), les int6r~ts ayant leur source dans
l'un des Etats contractants seront exon6r6s d'imp6ts dans cet Etat lorsque :

(a) Le d6biteur des intrts est cet Etat lui-meme, lune de ses subdivisions politiques
ou administratives ou rune de ses collectivit6s locales ;
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(b) Les int~r~ts sont pay~s au titre d'un pret accord&, garanti ou assur6, ou de tout autre
credit ou cr6ance garantis ou assur6s par lautre Etat contractant une de ses subdivisions
politiques ou administratives ou lune de ses autorit~s locales ;

(c) Les int~rets sont verses A un resident de l'autre Etat contractant au titre d'un prt ac-
cord6 par une banque A une partie quelconque un taux pr~f~rentiel et qui est remboursable
au cours d'une p~riode de cinq ans au maximum ; ou

(d) Les int~r~ts sont verses A un resident de rautre Etat contractant en raison d'une
cr~ance qui est la cons6quence de :

(i) la vente i credit par un r6sident de l'autre Etat contractant d'6quipements industriels,
commerciaux et scientifiques condition que ni la vente ni la cr&ance ne n'aient lieu entre
des personnes qui ont un int~rt commun, ou

(ii) lachat d'quipements industriels, commerciaux et scientifiques financ6 par un con-
trat de location, pourvu que les conditions figurant au contrat soient conformes aux rbgles
6tablies par la legislation fiscale en vigueur sur le territoire de l'Etat contractant dont lache-
teur est resident.

(4) Le terme "int6r~ts" employ6 dans le pr6sent Article d~signe les revenus des cr6anc-
es de toute nature, assorties ou non de garanties hypoth~caires ou d'une clause de participa-
tion aux b~n~fices du d6biteur, et notamment les revenus des fonds publics et des
obligations d'emprunts, y compris les primes et les lots attach6s a ces titres. Le terme "in-
t~rts" n'inclut aucun 6l6ment qui serait consid6r6 comme un dividende selon les disposi-
tions de l'article 10 de la Pr~sente Convention.

(5) Les dispositions des paragraphes (1), (2), (3) ne s'appliquent pas lorsque le b6n~fi-
ciaire effectifdes intrts, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans lautre Etat contractant
d'ofi proviennent les int~rets soit une activit& industrielle ou commerciale par l'interm6di-
aire d'un tablissement stable qui y est situ6 et que la cr~ance g6n&ratrice des int6rets se rat-
tache effectivement A l'tablissement stable ou ? la base fixe. Dans ces cas, les dispositions
de l'article 7 ou de Particle 14, suivant le cas, sont applicables.

(6) Les int6rets sont consid~r6s comme provenant d'un Etat contractant lorsque le d6bi-
teur est cet Etat lui-m~me, une subdivision politique, une collectivit6 locale ou un r6sident
de cet Etat. Toutefois lorsque le d6biteur des int~rats, qu'il soit ou non un resident d'un Etat
contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable, ou une base fixe, pour
lesquels la dette donnant lieu au paiement des int~rats a 6t6 contract~e et qui supportent la
charge de ces int~rets, ceux-ci sont consid~r~s comme provenant de l'Etat ou l'6tablissement
stable, ou la base fixe, est situ6.

(7) Lorsque, en raison de relations sp~ciales existant entre le d~biteur et le b6n~ficiaire
effectif ou que l'un et lautre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des int~rats,
compte tenu de la cr6ance pour laquelle ils sont pay6s, exc~de celui dont seraient convenus
le d~biteur et le b~n6ficiaire effectif en labsence de pareilles relations, les dispositions du
pr6sent Article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exc~dentaire
des paiements reste imposable selon la legislation de chaque Etat contractant et compte
tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

(8) Les exonerations fiscales vis~es aux paragraphes (2) et (3) du pr6sent Article ne
s'appliquent pas si le b~n~ficiaire des int6rts :
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(a) est exon~r~e d'imp6ts sue ces revenus dans rEtat contractant dont il est un resident
et

(b) vend ou conclut un contrat pour vendre les avoirs dont sont tir&s ces int6rts dans
les trois mois suivant la date A laquelle il a acquis ces avoirs.

(9) Les dispositions du present Article ne s'appliquent pas si toute personne conceme
par la creation ou la cession de la cr~ance g~n~ratrice des intrts avait comme objectif
principal ou parmi ses objectifs principaux le fait de tirer avantage du present Article au
moyen de cr6ation ou de cette cession.

Article 12. Redevances

(1) Les redevances provenant d'un Etat contractant et payees A un resident de l'autre
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

(2) Toutefois ces redevances sont aussi imposables dans rEtat contractant d'oii elles
proviennent et selon la 16gislation de cet Etat, mais si la personne qui reqoit les redevances
en est le b~n~ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc~der

(a) 3 pour cent du montant brut pay6 pour lutilisation ou le droit d'utilisation de nou-
velles ;

(b) 5 pour cent du montant brut pay6 pour rutilisation ou le droit d'utilisation de la pro-
pri~t6 litt~raire, dramatique, musicale et artistique ( l'exclusion des redevances pour des
films, et pour des travaux cin~matographiques ou de video ou pour tout autre moyen de re-
production pouvant &re utilise pour la television) ;

(c) 10 pour cent du montant brut pay6 pour lutilisation ou le droit d'utilisation de bre-
vets, de marques de fabrique, de dessins, de modules, de plans, d'une formule ou d'un
proc~d6 secrets, ou pour l'utilisation ou le droit d'utilisation d'6quipements industriels ou
scientifiques ou pour toute information concernant des experiences industrielles ou scien-
tifiques ou pour lassistance technique

(d) 15 pour cent du montant brut des redevances dans tous les autres cas.

(3) Le terme "redevances" employ& dans le present Article, d~signe les r6mun~rations
de toute nature payees pour lusage ou la concession de lusage de nouvelles, d'un droit d'au-
teur sur une uvre litt~raire, dramatique musicale ou artistique, d'un brevet, d'une marque
de fabrique , d'un dessin ou d'un module , d'un plan, d'une formule ou d'un proc6d secrets
ou d'autres biens incorporels, ou pour lutilisation ou le droit d'utilisation des 6quipements
industriels commerciaux ou scientifiques et d~signe 6galement des paiements pour lassis-
tance technique et pour des films cin~matographiques et de video et des moyens de repro-
duction pouvant 8tre utilis~s pour la t~l~vision.

(4) Les dispositions des paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas lorsque le b~n~fici-
aire effectifdes redevances, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans rautre Etat contrac-
tant d'oi proviennent les redevances, soit une activit6 industrielle et commerciale par
l'interm~diaire d'un tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au
moyen d'une base fixe qui y est situ~e, et que le droit ou le bien g~n~rateur des redevances
se rattache effectivement A 1'6tablissement stable ou d la base fixe. Dans ces cas, les dispo-
sitions de rarticle 7 ou de larticle 14 de la Convention, suivant le cas, sont applicables.
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(5) Les redevances sont consid~r~es comme provenant d'un Etat contractant lorsque le
d~biteur est cet Etat lui-m~me, une subdivision politique, une collectivit6 locale ou un r6si-
dent de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des redevances, qu'il soit ou non un r6sident
d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable, ou une base fixe,
pour lesquels l'engagement donnant lieu aux redevances a 6t6 contract6 et qui supportent la
charge des redevances, celles-ci sont consid~r~es comme provenant de l'Etat oii l'6tablisse-
ment stable ou la base sont situ~s.

(6) Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d~biteur et le b6n6ficiaire
effectif ou de relations que run et lautre entretiennent avec de tierces personnes, le mon-
tant des redevances , compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payfes, excbde
celui dont seraient convenus le d~biteur et le b~n6ficiaire effectif en l'absence de pareilles
relations, les dispositions du pr6sent Article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. Dans
ce cas, la partie exc~dentaire des paiements reste imposable selon la 16gislation de chaque
Etat contractant et compte tenu des autres dispositions de la pr~sente Convention.

(7) Les dispositions du present Article si lobjectif principal ou Fun des objectifs prin-
cipaux de la personne conceme par la cr6ation ou la cession de la cr6ance g~n6ratrice des
int6rets 6tait de tirer avantage du pr6sent Article au moyen de cette cr6ation ou de cette ces-
sion.

Article 13. Plus-values

(1) Les gains qu'un resident d'un Etat contractant tire de l'ali~nation de biens immobil-
iers visas A Particle 6 et situ6s dans P'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre
Etat.

(2) Les gains tir6s par un r6sident d'un Etat contractant de 'ali6nation:

(a) d'actions, autres que les actions cot~es en Bourse, dont la valeur ou sa plus grande
partie, est directement on indirectement assise sur des biens immobiliers situ6s dans lautre
Etat contractant, ou

(b) d'un intrt dans une soci6t6 de personnes ou une fiducie dont les actifs consistent
principalement en biens immobiliers situ6s dans l'autre Etat ou en actions vis~es A lalina
(a) ci- dessus sont imposables dans cet autre Etat.

(3) Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers inclus dans l'actif d'un 6tab-
lissement stable qu'un r6sident de Pun des Etats contractants possbde dans lautre Etat con-
tractant, ou de r'ali~nation de biens mobiliers attaches A une base fixe dont un resident de
lun des Etats contractants dispose dans Pautre Etat contractant pour l'exercice d'une profes-
sion ind6pendante y compris les gains provenant de l'ali~nation de cet tablissement stable
(pris isol6ment ou avec l'ensemble de lentreprise) ou de cette base fixe, sont imposables
dans cet autre Etat.

(4) Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers qu'une entreprise d'un Etat
contractant possbde dans l'autre Etat contractant pour exercer des activit~s commerciales
ne sont imposables que dans le premier Etat mentionn6 oii les profits de lentreprise sont
imposables, conformment A rarticle 7 de la pr~sente Convention.
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(5) Les gains tires par un resident d'un Etat contractant de rali~nation de navires ou
d'a~ronefs exploit~s en trafic international par une entreprise d'un Etat contractant ou de
celle de biens mobiliers affect~s A rexploitation de ces navires ou a~ronefs ne sont impos-
ables que dans cet Etat contractant.

(6) Les gains tires par un r6sident d'un Etat contractant de l'ali6nation de biens situ~s
dans lautre Etat contractant, autres que les biens mentionn~s aux paragraphes pr~c6dents
du present Article peuvent Etre imposes dans l'autre Etat contractant. Mais les gains tires de
l'ali~nation d'actions, les imp6ts ne doivent pas d~passer :

(a) 10 pour cent des gains A condition qu'avant l'ali~nation, le c~dant ait contr616 di-
rectement ou indirectement 25 pour cent des voix attribu6es de la soci6t6 faisant lobjet de
l'ali~nation des actions ;

(b) 15 pour cent des gains dans tous les autres cas.

(7) Les gains provenant de l'ali~nation de tous autres biens autres que ceux visas aux
paragraphes 1,2,3,4 et 5 ne sont imposables que dans rEtat contractant dont le c6dant est
un resident.

Article 14. Professions ind~pendantes

(1) Les revenus qu'un resident d'un Etat contractant tire d'une profession lib~rale ou
d'autres activit6s de caract~re ind~pendant ne sont imposables que dans cet Etat ; toutefois,
ces revenus sont aussi imposables dans lautre Etat contractant dans les cas suivants :

(a) Si ce resident dispose de faqon habituelle, dans l'autre Etat contractant, d'une base
fixe pour rexercice de ses activit~s ; en ce cas, seule la fraction des revenus qui est imput-
able A ladite base fixe est imposable dans rautre Etat contractant ; ou

(b) Si son s6jour dans r'autre Etat contractant s'6tend sur une p~riode ou des p~riodes
d'une dur6e totale 6gale ou sup6rieure A 90 jours pendant l'anne fiscale consid6r~e, en ce
cas, seule la fraction des revenus qui est tir~e des activit~s exerc~es dans cet autre Etat est
imposable dans cet autre Etat.

(2) L'expression "profession lib~rale" comprend notarnment les activit~s ind~pendan-
tes d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6ducatifou p~dagogique, ainsi que les activit~s
ind~pendantes des m~decins, avocats, ing6nieurs, architectes, dentistes et comptables
mais il n'inclut pas les services techniques mentionn~s A rarticle 12.

Article 15. Professions d~pendantes

(1) Sous r6serve des dispositions des articles 16, 18, 19, et 20 de la pr~sente Conven-
tion les salaires, traitements et autres r~mun~rations similaires qu'un resident d'un Etat con-
tractant regoit au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que
remploi ne soit exerc6 dans l'autre Etat contractant. Si 'emploi y est exerc6, les r~mun~ra-
tions reques A ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

(2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r~mun~rations qu'un resident d'un
Etat contractant reqoit au titre d'un emploi satari6 exerc& dans rautre Etat contractant ne
sont imposables que dans le premier Etat si :
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(a) Le bn6ficiaire s~joume dans l'autre Etat pendant une p~riode ou des p~riodes n'ex-
c~dant pas au total 183 jours au cours de l'ann~e fiscale consid~r~e, et

(b) Les r~mun~rations sont payees par un employeur ou pour le compte d'un employeur
qui n'est pas un resident de lautre Etat, et

(c) La charge des r~mun~rations n'est pas support~e par un 6tablissement stable ou une
base fixe que l'employeur a dans l'autre Etat.

(3) Nonobstant les dispositions pr~c~dentes du present Article, les r~mun6rations
reques au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire ou d'un a~ronef exploit6 en traf-
ic international, sont imposables dans l'Etat contractant ofi le siege de direction de l'entre-
prise est situ&.

Article 16. Tanti~mes

Les tantirnes et autres r~tributions similaires qu'un resident d'un Etat contractant
reqoit en sa qualit6 de membre du Conseil d'administration d'une soci~t6 ou d'une organi-
sation analogue qui est un resident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre
Etat.

Article 17. Articles et Sportifs

(1) Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15 de la pr~sente Convention, les rev-
enus qu'un resident d'un Etat contractant tire de ses activit~s personnelles exerc6es dans
rautre Etat contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de th~ftre, de cin6ma,
de la radio ou de la t6lkvision, ou qu'un musicien ou en tant que sportif, sont imposables
dans cet autre Etat.

(2) Lorsque les revenus d'activit~s qu'un artiste du spectacle ou qu'un sportif exerce
personnellement et en cette qualit6 sont attribu~s non pas A l'artiste ou au sportif lui-meme
mais A une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des ar-
ticles 7, 14, et 15, dans l'Etat contractant oii les activit6s de l'artiste ou du sportif sont exer-
cees.

(3) Les dispositions des paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas aux revenus prove-
nant d'activit~s exerc~es dans un Etat contractant dans le contexte de la visite de cet Etat
par une organisation sans but lucratif si le s~jour dans cet Etat est financ6 en grande partie
par des fonds publics.

Article 18. Pensions

(1) Les pensions et autres r~mun~rations similaires payees au titre d'un ancien emploi
A un resident de l'un des Etats contractants et toute rente vers~e A un tel resident ne sont im-
posables que dans cet Etat.

(2) Le terme "rente" d~signe une somme fixe payable A une personne physique p6ri-
odiquement A 6ch~ances fixes, A titre viager ou pendant une p6riode d~terminde ou qui peut
l'tre, en vertu d'une obligation d'effectuer ces versements en contrepartie d'un capital suf-
fisant int~gralement vers6 en esp~ces ou en valeur appreciable en espces.
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Article 19. Fonctions publiques

(1) (a) Les r6munerations autres que les pensions, pay6es par un Etat contractant ou
une subdivision politique ou une collectivit6 locale A une personne physique au titre de ser-
vices rendus audit Etat, subdivision ou collectivit6 ne sont imposables que dans cet Etat.

(b) Nonobstant les dispositions de l'alin~a (a) du pr6sent paragraphe, ces r~mun~rations
ne sont imposables que dans lautre Etat contractant si les services sont rendus dans cet Etat
et si la personne physique est un resident de cet Etat qui

(i) possbde la nationalit& de cet Etat ; ou

(ii) nest devenue un r6sident de cet Etat seule fin de rendre les services

(2) Les dispositions des articles 15 ou 16 de la pr~sente Convention s'appliquent aux
remunerations payees au titre des services rendus dans le cadre d'une activit6 industrielle
ou commerciale exerc~e par un Etat contractant ou lune de ses subdivisions politiques ou
collectivit6s locales.

Article 20. Etudiants

Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est ou qui 6tait imm6diatement avant de
se rendre dans un Etat contractant, un r6sident de l'autre Etat contractant et qui s6joume
dans le premier Etat A seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, regoit pour cou-
vrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de formation, ne sont pas imposables dans cet Etat, A
condition que les montants qui lui sont ainsi vers6s proviennent de sources situ~es en de-
hors de cet Etat.

Article 21. Autres revenus

(1) Les 6lments de revenu dont un resident de run des Etats contractants est le b6n6-
ficiaire, d'oii qu'ils proviennent, qui ne sont pas trait~s dans les articles pr6c~dents de la
pr~sente Convention ne sont imposables que dans cet Etat.

(2) Les dispositions du paragraphe (1) du present Article ne s'appliquent pas aux rev-
enus autres que les revenus provenant de biens immobiliers, tels qu'ils sont d6finis au para-
graphe (2) de rarticle 6 de la pr6sente Convention, lorsque le b~n~ficiaire de tels revenus,
resident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant, une activit6 6conomique
par l'interm~diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, et que le droit o6i le bien g~n6ra-
teur des revenus s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de rarticle 7 ou de
l'article 14 de la pr~sente Convention, selon le cas, sont applicables.

(3) Lorsque, en raison d'une relation sp~ciale existant entre le resident vise au para-
graphe 1 du pr&sent Article et une autre personne ou entre eux et une tierce personne, le
montant du revenu vis6 audit paragraphe excbde, pour une raison quelconque le montant
qui aurait 6t6 convenu entre eux en labsence de pareille relation, les dispositions du present
Article ne s'appliquent qu'A ce demier montant. Dans ce cas, la partie exc6dentaire du rev-
enu reste imposable selon la 16gislation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres
dispositions applicables de la pr~sente Convention.
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(4) Les dispositions du pr6sent Article ne s'appliquent pas lorsque le principal objectif
ou l'un des principaux objectifs de toute personne concem6e par la cr6ation ou la cession
des droits au titre desquels le revenu est vers6 consiste A tirer avantage des dispositions du
pr6sent Article au moyen de ladite cr6ation ou de ladite cession.

(5) Nonobstant les dispositions des paragraphes I et 2, les 616ments du revenu d'un
r6sident d'un Etat contractant qui ne sont pas trait6s dans les articles pr6c6dents de la
pr6senteConvention et qui proviennent de l'autre Etat contractant sont aussi imposables
dans cet autre Etat.

Article 22. Fortune

(1) La fortune constitu6e par des biens immobiliers vis6s A l'article 6, que poss~de un
r6sident d'un Etat contractant et qui sont situ6s dans l'autre Etat contractant, est imposable
dans cet autre Etat.

(2) La fortune constitu~e par des biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un 6tablisse-
ment stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat contractant, ou par des
biens mobiliers qui appartiennent i une base fixe dont un r6sident d'un Etat contractant dis-
pose dans lautre Etat contractant pour l'exercice d'une profession ind6pendante, est impos-
able dans cet autre Etat.

(3) La fortune constitu6e par des biens mobiliers qu'une entreprise d'un Etat contractant
poss~de dans lautre Etat contractant pour exercer des activit6s commerciales ne sont im-
posables que dans le premier Etat mentionn6 o6i les profits de l'entreprise sont imposables,
conform6ment A larticle 7 de la pr6sente Convention.

(4) La fortune constitu6e par des navires et des a6ronefs exploit6s en trafic internation-
al ainsi que des biens mobiliers affect6s A l'exploitation de ces navires, a6ronefs ou bateaux
I nest imposable que dans rEtat contractant oii les b6n6fices sont imposables conform&-
ment A larticle 8 de la Convention.

(5) Tous les autres 616ments de la fortune d'un r6sident d'un Etat contractant ne sont
imposables que dans cet Etat.

(6) Tous les autres 616ments de la fortune d'un r6sident d'un Etat contractant A l'excep-
tion de ceux mentionn6s aux paragraphes (1), (2), (3), et (5) du pr6sent article sont impos-
ables seulement dans cet Etat.

Article 23. Elimination de la double imposition

(1) Sous r6serve des dispositions du droit du Royaume-Uni pour ce qui est de l'impu-
tation sur limp6t du Royaume-Uni de l'imp6t exigible dans des territoires situ6s hors du
Royaume-Uni (et cela sans pr6judice du principe g6n6ral en vigueur ici) :

a) L'imp6t argentin exigible en vertu de la l6gislation de ce pays et conform6ment aux
dispositions de la pr6sente Convention, directement ou par voie de retenue, sur les b6n6fic-
es, revenus ou gains imposables A Argentine (A l'exclusion, dans le cas des dividendes, de
limp6t exigible au titre des b6n6fices affect6s au paiement du dividende) est admis en d6-
duction de l'imp6t du Royaume-Uni calcul6 sur les mmes b6nfices, revenus ou gains im-
posables que ceux sur lesquels est calculk l'imp6t argentin

254
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b) Dans le cas de dividendes distribu~s par une soci~t6 qui est un resident de l'Argen-
tine A une soci~t& qui est un r6sident du Royaume-Uni et qui contr6le directement ou indi-
rectement 10 pour cent au moins des voix dans la soci~t6 distributrice des dividendes,
limputation tient compte (en plus, 6ventuellement, du credit d'imp6t argentin vise A l'alin~a
(a) du present paragraphe) de l'imp6t argentin que la soci~t6 doit payer sur les b~n~fices af-
fect~s au paiement des dividendes en question.

(2) En Argentine ;

Lorsqu'un r6sident d'un Etat contractant reqoit des 6l6ments de revenu ou possbde une
fortune qui peut tre impos6 au Royaume-Uni conform~ment aux dispositions de la Con-
vention, l'Argentine doit consentir :

(a) sur l'imp6t qu'elle perqoit sur les revenus de ce resident, une deduction d'un montant
6gal A l'imp6t sur le revenu pay6 au Royaume-Uni ;

(b) sur l'imp~t qu'elle pergoit sur la fortune du resident, une deduction d'un montant
6gal A l'imp6t sur la fortune pay6 au Royaume-Uni.

Une telle exemption ne doit pas n~anmoins exc~der, quel que soit le cas, la fraction de
l'imp6t sur le revenu ou sur la fortune calcul~e avant deduction, correspondant A des 6l-
ments de revenu ou A ]a fortune qui peuvent tre imposes au Royaume-Uni..

(3) Aux fins des paragraphes (1) et (2) du pr6sent Article, les b~n6fices, revenus et
plus-values pergus par un resident de lun des Etats contractants qui peuvent tre impos6s
dans lautre Etat contractant , conform6ment A la pr~sente Convention, sont r~put~s avoir
leur source dans cet autre Etat.

(4) L'expression "imp6t argentin dfi" est r6put~e comprendre tout montant qui aurait
6t6 d6 au titre de l'imp6t argentin pour toute annie, n'6tait une exoneration ou une r6duction
d'imp6t accord~e pour cette annie ou toute fraction de cette ann6e en vertu des textes sui-
vants:

(i) les lois 19.640 et 22.095 y compris les lois 20.560, 21.608 et 22.021 (et les lois qui
ont 6tendu les profits accord6s par la loi 22.021 A des provinces autres que celles couvertes
originellement par la demi~re loi mentionn6e) telles que modifi6es par la loi 23.658 (Telle
qu'amend~e p~riodiquement sans que le principale g~n~ral en soit affect6) ; ou

(ii) Toute autre disposition susceptible d'etre mise en uvre apr~s la date de la signature
de la Convention qui pr~voit d'accorder une exoneration ou une reduction d'imp6t A laquelle
ont consenti les autorit~s comptentes des Etats contractants en vue de promouvoir le
d~veloppement 6conomique de l'Argentine pendant un certain temps (tel qu'amend6 p~ri-
odiquement sans en alt~rer le caract&re g~n~ral.)

(5) Le d~gr~vement de l'imp6t du Royaume-Uni en vertu des dispositions du para-
graphe 4 ne peut ftre accord6 lorsque les b6n~fices, les revenus ou les gains pour lesquels
limp6t est dfi, n'6tait rexemption ou la reduction d'imp6t accord6 conformment aux dis-
positions mentionn~es au paragraphe prcedent, se sont accumuls plus de dix ans apr~s la
date d'entr~e en vigueur de la pr6sente Convention ou en ce qui concerne des revenus ou
des profits quelle qu'en soit leur source si ces revenus et ces profits sont pergus au cours
d'une p~riode qui a commenc6 plus de dix ans apr~s que l'exemption ou la reduction men-
tionnes dans ce paragraphe ont 6 accord~es pour la premiere fois en ce qui concerne cette
source, que cette p~riode ait commenc6 avant ou aprbs I'entr6e en vigueur de la convention.
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Toutefois les autorit6s comptentes des parties contractantes peuvent se consulter afin de
d6terminer si la p6riode de 10 ans peut 6tre prolong&e.

Article 24. Limitation des dfgr~vements

(1) Lorsque, conform6ment A une disposition quelconque de la pr6sente Convention,
des revenus b6n6ficient d'un d6gr&vement d'imp6t dans F'un des Etats contractants et que,
conform6ment A ]a 16gislation en vigueur dans lautre tat contractant, une personne est as-
sujettie A l'imp6t au titre du montant desdits revenus qui est vers6 ou perqu dans cet autre
Etat contractant et non au titre de leur montant total, le d6grbvement accord6 en vertu de la
pr6sente Convention dans le premier ttat contractant ne s'applique qu'A la fraction des rev-
enus qui est impos6e dans lautre Etat contractant.

(2) Lorsque conform6ment A Particle 13 de la pr6sente Convention, des gains b6n~fi-
cient d'un d6gr~vement d'imp6t dans Fun des Etats contractants et que conform6ment A la
16gislation en vigueur dans lautre Etat contractant une personne est assujettie A l'imp6t au
titre du montant dudit gain qui est perqu dans cet Etat et non au titre de leur montant total
l'article ne s'applique qu'A la fraction des gains qui est impos6e dans cet Etat.

Article 25. Non-discrimination

(1) Les ressortissants de P'un des Etats contractants ne sont soumis dans I'autre Etat
contractant A aucune imposition ou obligation connexe autre ou plus lourde que celle A
laquelle sont ou pourraient &re assujettis, dans les memes circonstances, les ressortissants
de cet autre Etat.

(2) L'tablissement stable qu'une entreprise de lun des Etats contractants a dans rautre

Etat contractant nest pas impos6e selon des modalit6s moins favorables dans cet autre ttat
que les entreprises de ce dernier qui exercent les m~mes activit6s. N6anmoins, le pr6sent
paragraphe n'interdit pas A lautre Etat contractant d'imposer sur les b6n6fices ou les revenus
attribu6s A un tablissement stable d'une soci6t6 de l'Etat contractant qui est r6sidente du
premier Etat contractant mentionn6 un imp6t suppl6mentaire. N6anmoins cet imp6t suppl&
mentaire ne peut exc6der 10 pour cent des profits ou des revenus de l'6tablissement stable
aprbs d6duction de l'imp6t sur le revenu exigible.

(3) Sauf en cas d'application du paragraphe (1) de l'article 9, du paragraphe (7) ou (9)
de l'article 11, du paragraphe (6) ou (7) de larticle 12 ou du paragraphe (3) ou (4) de larticle
21 de la pr6sente Convention, les int6rts, redevances et autres sommes pay6s par une en-
treprise de l'un des Etats contractants A un r6sident de lautre Etat contractant sont d6duct-
ibles, aux fins du calcul des b6n6fices imposables de cette entreprise, dans les mmes
conditions que s'ils avaient 6t6 pay6s A un r6sident du premier Etat.

(4) Les entreprises de Fun des Etats contractants dont le capital est, en totalit6 ou en
partie, directement ou indirectement, d&tenu ou contr616 par un ou plusieurs r6sidents de
lautre Etat contractant ne sont assujetties dans le premier Ittat A aucune imposition ou ob-
ligation fiscale connexe autre ou plus lourde que celle A laquelle sont ou pourraient &tre as-
sujetties d'autres entreprises similaires du premier Etat.
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(5) Aucune disposition du present Article ne peut etre interpr~t~e comme obligeant lun
ou lautre des ttats contractants A accorder A des personnes physiques qui ne sont pas des
residents de cet Etat les reductions personnelles, abattements ou reductions d'imp6t qu'il ac-
corde aux personnes physiques qui sont des residents ou des ressortissants de cet Etat.

(6) Les dispositions du pr6sent Article s'appliquent aux imp6ts qui font lobjet de la
pr6sente Convention.

Article 26. Proc~dure amiable

(1) Lorsqu'un rsident d'un Etat contractant estime que les mesures prises par lun des
ltats contractants ou par les deux entrainent ou entraineront pour lui une imposition non
conforme aux dispositions de la pr~sente Convention, il peut, sans prejudice des voies de
recours internes, soumettre son cas A l'autorit6 comptente de l'ltat contractant dont il est
ressortissant, ou si son cas relive du paragraphe (1) de rarticle 25 de ]a pr~sente Conven-
tion, A lttat contractant dont il est ressortissant en exposant par 6crit dans un formulaire,
les raisons pour lesquelles il demande la r6vision d'une telle imposition.

(2) L'autorit6 comptente s'efforce, si la r6clamation lui parait fond6e et faute de pou-
voir elle mme apporter une solution satisfaisante, de r6gler l'affaire par voie d'accord ami-
able avec l'autorit6 comp6tente de lautre ttat contractant en vue d'6viter une imposition
non conforme A la Convention.

(3) Les autorit~s comp~tentes des Etats contractants s'efforcent de r~soudre, par voie
d'accord amiable, toute difficult6 ou tout doute quant A l'interpr6tation ou lapplication de
la Convention.

4. Les autorit~s comptentes des Etats contractants peuvent communiquer directement
entre elles en vue de parvenir A un accord au sens des paragraphes pr6c6dents.

Article 27. Echange de renseignements

(1) Les autorit~s comptentes des Etats contractants 6changent les renseignements
n~cessaires A l'application des dispositions de ]a pr~sente Convention ou celles du droit in-
terne des Etats contractants qui ont trait aux imp6ts vis6s dans la pr~sente Convention, dans
la mesure oA rimposition pr6vue par ces dispositions ne contrevient pas A la Convention,
aux fins notamment d'6viter la fraude et de faciliter ladministration des dispositions l6gales
en matibre d'6vasion fiscale. Les renseignements regus par lun des Etats contractants sont
tenus secrets de la meme manibre que les renseignements obtenus en application de la leg-
islation interne de cet Etat et ne sont communiqu6s qu'aux personnes et autorit6s (y compris
les tribunaux et organes administratifs) concern6s par l'tablissement ou le recouvrement
des imp6ts visas par la Convention, par la mise A execution de ces imp6ts, ou par les d~ci-
sions sur les recours y relatifs. Ces personnes ou autorit~s n'utilisent ces renseignements
qu'A ces fins. Elles peuvent faire 6tat de ces renseignements au cours d'audiences publiques
des tribunaux ou dans des jugements.

(2) Les dispositions du paragraphe (1) ne peuvent en aucun cas tre interpr~t~es corn-
me imposant A lautorit6 comptente de l'un des Etats contractants robligation :



Volume 2067, 1-35801

(a) de prendre des mesures administratives d~rogeant A sa propre 1gislation ou A sa
pratique administrative ou A celle de lautre Etat contractant ;

(b) de fournir des renseignements qui ne peuvent Etre obtenus sur la base de sa lgis-
lation ou dans le cadre de la pratique administrative normale ou de celles de lautre Etat con-
tractant ;

(c) de fournir des renseignements qui r~v~leraient un secret commercial, industriel ou
professionnel ou un proc6d6 commercial dont la communication serait contraire A l'ordre
public.

Article 28. Agents diplomatiques etfonctionnaires consulaires

Aucune disposition de la pr~sente Convention ne porte atteinte aux privileges fiscaux
dont b~n~ficient les agents diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires en vertu soit des
r~gles g6n6rales du droit international, soit des dispositions d'accords particuliers.

Article 29. Extension territoriale

D'un commun accord entre les Etats contractants par 6change de notes diplomatiques,
les dispositions de la pr~sente Convention peuvent etre 6tendues au moment de leur entr6e
en vigueur ou A n'importe quel moment aprbs aux territoires vis A vis desquels le Gouv-
emement du Royaume-Uni assume des responsabilit6s en matibre de relations internation-
ales.

Article 30. Entr&e en vigueur

(1) La pr6sente Convention sera ratifi6e et les instruments de ratification seront
&chang~s A Londres le plus t6t possible.

(2) La pr~sente Convention entrera en vigueur trente jours aprbs l'change des instru-
ments de ratification et s'appliquera:

(a) Au Royaume-Uni

(i) En ce qui concerne limp6t sur le revenu et l'imp6t sur les plus -values, A toute annie
d'imposition commenqant le 6 avril de l'anne civile suivant celle oil les instruments de rat-
ification ont &6 6chang6s ;

(ii) En ce qui conceme l'imp6t sur les soci6t~s, A tout exercice comptable commen9ant
le ler avril de l'ann~e civile suivant celle o6i les instruments de ratification ont &6 6chang6s;

(b) En Argentine :

(i) En ce qui conceme les imp6ts retenus A la source sur des revenus perqus A partir du
lerjanvier de l'ann~e civile suivant celle de l'entr6e en vigueur de la Convention.

(ii) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu et dans le cas de l'Argentine sur
des valeurs imposables pour l'ann6e fiscale commengant le premierjanvier de l'ann~e civile
suivant celle de l'entr6e en vigueur de la Convention.

(3) La Convention entre le Gouvernement argentin et le Gouvemement du Royaume-
Uni conclu le 14 mars 1949 (d6sign6 ci-aprbs par la Convention de 1949) sera d6nonc~e et
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cessera de s'appliquer A partir de la date de l'entr~e en vigueur de la pr~sente Convention
conform~ment au paragraphe (2) du pr6sent Article.

Article 31. D~nonciation

La pr~sente Convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'aura pas &6 d~nonc6e par
un Etat contractant. Chacun des Etats contractants peut ]a d~noncer par voie diplomatique
en adressant une notification de d6nonciation de six mois avant la fin de chaque annie
civile apr~s lexpiration d'un d~lai de cinq ans suivant la date d'entr6e en vigueur de la Con-
vention. Dans ce cas, la Convention cessera d'Etre applicable

(a) Au Royaume-Uni :

(i) en ce qui conceme l'imp6t sur le revenu et l'imp6t sur les plus values, pour toute
ann6e d'imposition commenqant le 6 avril de l'ann6e civile suivant celle de la notification ;

(ii) En ce qui concerne l'imp6t sur les soci~t6s, pour tout exercice comptable com-
menqant le ler avril de l'ann~e civile suivant celle ou la notification a 6t6 donn6e

(b) En Argentine

(i) En ce qui concerne les imp6ts retenus A la source sur des revenus perqus A partir du
lerjanvier de l'ann~e civile suivant celle de ]a notification ;

(ii) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, des imp6ts sur la fortune et sur
des valeurs imposables pour l'anne fiscale commenqant le premierjanvier de l'ann6e civile
suivant celle de la notification.

En foi de quoi, les soussign6s A ce dfiment autoris~s, ont sign6 la pr6sente Convention.

Fait A Buenos Aires lez 3 janvier 1996, en double exemplaire en langue anglaise et es-
pagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

KENNETH CLARKE

Pour le Gouvemement de la R~publique de l'Argentine:

GuIDo Di TELLA
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PROTOCOLE

Au moment de signer la Convention tendant A 6viter la double imposition et a pr~venir
l'Nvasion fiscale en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune conclue entre le
Royaume-Uni et la R~publique d'Argentine, les soussign~s ont accept6 les dispositions sui-
vantes qui feront partie de la Convention.

(1) En ce qui conceme le paragraphe (1) de l'article 7

Les produits ou de marchandises achet~s par une entreprise continueront A tre soumis
A la legislation inteme concemant l'exportation nonobstant les dispositions de l'alin6a (d)
du paragraphe (4) de rarticle 5 de la Convention.

(2) En ce qui conceme le paragraphe (3) de Particle 7

Dans le cas de l'Argentine, ce paragraphe n'exige pas une totale deduction des d~penses
pour l'assistance technique et administrative si cette deduction est limit6e par les termes de
larticle 151 des R~gles relatives A l'imp6t sur le revenu en vigueur lors de l'entr~e en
vigueur de la pr~sente Convention ou par des lois ou r~gles qui pourraient Etre impos~es
par la suite et que les autorit~s comptentes des Etats contractants considbrent comme 6tant
de caract~re analogue.

(3) En ce qui conceme larticle 8

Le terme "b~n6fices" comprend les b6n~fices, les b6n~fices nets, les revenus pergus
pour les activit6s des bateaux et des a~ronefs en trafic international, ce terme inclut 6gale-
ment les int~r~ts et les sommes produits par des activit6s de bateaux et d'a~ronefs en trafic
international dans la mesure que de tels int~rets sont impr6vus.

(4) En ce qui conceme larticle 12

(a) les limitations A limposition A la source pr6vues au paragraphe (2) sont, dans le cas
de l'Argentine, sujettes aux conditions d'immatriculation 6tablies par sa 16gislation in-
t6rieure ;

(b) les limitations A la limitation la source des redevances mentionn6es A l'alin~a (b)
du paragraphe (2) ne s'appliquent que si les redevances pergus par Payant droit ou ses de-
scendants ;

(c) dans le cas de paiement pour assistance technique, l'imp6t dfi, conform~ment A
l'alin~a (c) du paragraphe (2) sera dtermin6 aprbs d6duction des d~penses directement li~es
A la fourniture de lassistance.

(5) En ce qui conceme le paragraphe (5) de l'article 23,
II est admis que si la prolongation de la priode mentionn~e dans ce paragraphe ne fait

pas l'objet d'un accord des autorit~s comptentes, 'Argentine appliquera les r~gles pr~vues
A 'article 21 de la L~gislation de rimp6t sur le revenu (Loi no 20628 approuv~e en 1986 et
ses modifications) en vigueur A la date de la signature de la pr~sente Convention.

(6) Si aprbs la signature de la pr6sente Convention, la R6publique d'Argentine conclut
une Convention sur la double imposition avec un Etat membre de lOrganisation pour la
Coop6ration 6conomique et le D6veloppement qui limite limposition des b~n6fices d'en-
treprises commerciales ou industrielles, de primes d'assurance ou de reassurance, de divi-
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dendes, d'intr~ts, de redevances, de paiements pour l'assurance technique ou de plus-
values sur la fortune i un taux inf6rieur ou A une base d'imposition plus 6troite que ceux
pr~vus dans la Convention, le taux infrrieur ( y compris les exemptions) ou la base d'impo-
sition la plus 6troite s'appliqueraautomatiquement aux fins de la pr~sente Convention A
partir de la date A laquelle la Convention avec l'autre membre de l'OCDE entre en vigueur.

(7) En ce qui concerne larticle 29
II est entendu que les autorit~s comptentes se consulteront sur le syst~me fiscal et le

d~veloppement 6conomique de leur territoire sur toute proposition d'extension territoriale
qui serait faite selon les termes de cet article et, dans le cas de l'Argentine, l'extension de la
Convention devra etre approuv~e par le Ministbre de l'Economie, des Travaux et services
Publics et du Secretariat du Revenu Public.

En foi de quoi, les soussign6s A ce dfiment autoris~s, ont sign& le pr6sent Protocole.
Fait A Buenos Aires le 3 janvier 1996 en langue anglaise et espagnole, les deux textes

6tant 6galement authentiques.

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

KENNETH CLARKE

Pour le Gouvernement de la R~publique d'Argentine:

GUIDo Di TELLA
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC CONCERNING THE EU-
ROPEAN AIR GROUP

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the
Government of the French Republic, hereinafter referred to as the "Parties";

Having regard to the Agreement between the Parties to the North Atlantic Treaty re-
garding the Status of their Forces done at London on 19 June 1951 (1), as well as the sup-
plementary agreements,

Having regard to the Treaty establishing the European Community(2) and, in particu-
lar, Article 234,

Taking into account the announcement of the creation of the Franco-British European
Air Group at the 1994 Chartres Summit, and the joint declaration made on 27 June 1995 by
the Minister of Defence for the French Republic and the Secretary of State for Defence of
the United Kingdom establishing the Franco-British European Air Group, renamed the Eu-
ropean Air Group from I January 1998,

Having agreed as follows:

Article 1. Establishment of the European Air Group (EAG)

(1) The purpose of this Agreement is to establish the legal, administrative and financial
provisions for the operation and maintenance of the European Air Group.

(2) The Agreement between the Parties to the North Atlantic Treaty regarding the Sta-
tus of their Forces, done at London on 19 June 1951 (NATO SOFA), as well as the supple-
mentary agreements thereto, which this Agreement complements, apply to the EAG.

Article 2. Objective of the European Air Group

The objective of the European Air Group shall be to improve the operational capabil-
ities of the French Air Force (AAF) and the Royal Air Force (RAF) to carry out operations
in pursuit of shared interests, primarily through mechanisms which enhance interoperabil-
ity.

Article 3. Organisation of the European Air Group

(1) The European Air Group shall consist of a two-level structure of an equal number
of AAF and RAF officers. At the higher level, it shall comprise two air officers, a director
and deputy director, one from the AAF and one from the RAF. At the lower level, it shall
comprise a small permanent staff of AAF and RAF officers and support staff, working un-
der a chief of staff (COS). Each Party shall appoint a Senior Resident National Officer
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(SRNO) who shall be the senior representative of that Party within the permanent staff of
the European Air Group. National experts may be called upon as necessary to reinforce Eu-
ropean Air Group capabilities.

(2) The European Air Group shall receive direction from a high-level political/military
Steering Group composed of representatives of the Ministries of Defence and Foreign Af-
fairs, assisted by a staff level Working Group.

Article 4. Location of the European Air Group

The European Air Group shall be located at RAF High Wycombe, Buckinghamshire,
England under arrangements mutually agreed by the Parties. RAF High Wycombe, through
whom the support services to be provided under this Agreement shall be provisioned, is
home to Headquarters Strike Command.

Article 5. Command

Full command of personnel belonging to the European Air Group shall be retained by
their respective National Military Authorities. Responsibility for implementing orders and
directives, including the direction or exercise of authority in respect to administrative mat-
ters shall be vested in the Director of the European Air Group.

Article 6. Personnel

(1) The military and civilian personnel of a Party are:

(a) Personnel of one of the Parties, belonging to the armed forces for the purpose of
working under this Agreement whilst present in the territory of the other Party;

(b) Civilian personnel accompanying the armed forces of a Party, and who are em-
ployed by them, and who are neither stateless nor nationals of a non-Party, nor nationals of
the State on the territory of whom the armed forces are deployed, nor persons whose usual
place of residence is in that country.

(2) Dependants include the spouse of military or civilian personnel and any dependant
children.

Article 7. Categories of Support

The categories of support and responsibility for providing support shall be as detailed
in Annex A. Support provided by or on behalf of the Government of the United Kingdom
pursuant to this Agreement shall apply to the Parties under peacetime conditions and shall
comply with United Kingdom standards. Additional support requirements during periods
of crisis and war shall be subject to agreement between the Parties. The provision of facil-
ities and support may be reviewed and adjusted as deemed necessary by mutual arrange-
ment between the European Air Group and RAF High Wycombe/HQ STC.
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Article 8. Establishment

Proposed amendments to the officer establishment shall be referred to the Steering
Group by the Working Group.

Article 9. Discipline

The SRNOs shall be responsible for the exercise of disciplinary powers over their own
national personnel. At RAF High Wycombe, the SRNOs shall liaise with the Officer Com-
manding (OC) RAF High Wycombe who has overall responsibility for good order on the
Station.

Article 10. General Security Principles

(1) The principles for the protection of classified documents and for personnel and
physical security shall be as set out in this Article.

(2) The COS shall be responsible for all security aspects within the European Air
Group building, including the application of relevant rules for the processing and storage
of classified documents.

(3) Personnel selected for posts in the European Air Group shall have the required level
of security clearance prior to taking up their posts. SRNOs shall maintain and exchange de-
tails of the security clearance level of all European Air Group personnel.

Article 11. Security of classified documents

(1) All classified documents exchanged or generated in connection with this Agree-
ment shall be used, transmitted, stored, handled and safeguarded in accordance with the
General Security Arrangement (GSA) between the Government of the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland, and the Government of the French Republic, concern-
ing the Protection of Classified Defence Information, excluding nuclear energy, dated 16
September 1994.

(2) All documents generated by the European Air Group under this Agreement shall
be the joint property of both Parties. All such documents shall be marked with the appro-
priate level of classification, along with the caveat "EAG PARTIES EYES ONLY" (PAR-
TIES AU GAE SEULEMENT) where appropriate. The double marking of documents with
the French and UK stamp shall apply to information produced and owned jointly.

(3) Authorisation to see national documents shall be granted to personnel from the oth-
er Party who have been granted security clearance by the SRNOs who will gauge require-
ments on a case by case basis in accordance with the "need to know" principle.

(4) All personnel with security clearance shall be informed that access to classified
documents is restricted by the "need to know" principle.

(5) In all cases where classified information or documents have been lost or disclosure
without lawful authority is suspected, each Party shall promptly inform the other of the de-
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tails of any such loss or disclosure, of the results of any investigations carried out by the
competent authorities and of any action to prevent any recurrence.

Article 12. Personnel/Physical Security

(1) OC RAF High Wycombe shall be responsible for physical security and for inves-
tigating any security incidents and occurrences involving personnel of the European Air
Group at RAF High Wycombe. Any such incidents shall be dealt with by arrangements be-
tween OC RAF High Wycombe and the nominated SRNO. While within RAF High Wy-
combe, all personnel of the European Air Group and their visitors shall at all times abide
by United Kingdom security rules and regulations applied by OC RAF High Wycombe. All
such personnel shall be briefed at the beginning of their attachment on these security mea-
sures.

(2) The RAF shall supply the resources to guarantee the secure storage of classified
material.

Article 13. Working Practices

The working hours of the European Air Group staff shall be those of RAF High Wy-
combe and the Parties shall observe the United Kingdom public holidays. In addition, the
COS shall draw up a list of public holidays by nationality. Entitlement to leave shall be de-
termined in accordance with national regulations.

Article 14. Language

English and French shall be the working languages of the European Air Group. Offi-
cial European Air Group documents and other documents of major importance shall be
written in both languages. Documents intended for a national body or for internal use may
be written in the appropriate national language according to circumstances.

Article 15. Uniform

When on duty, personnel of the European Air Group shall wear the uniform and insig-
nia of their national Service as defined by the national regulations concerning dress.

Article 16. Driving Licences

Military driving licences issued by each of the Parties shall be valid on the territory of
the other Party, and shall permit all vehicles in the relevant category to be driven whilst on
duty.

Article 17. Domestic Accommodation

Each Party shall be responsible for the provision of domestic accommodation for its
own personnel participating in the European Air Group.
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Article 18. Mess Privileges

The RAF shall make available to European Air Group personnel the privileges of
membership in the relevant Service clubs and messes.

Article 19. Recreational Facilities

European Air Group personnel and their dependants shall be eligible to use all RAF
High Wycombe sports and social facilities in accordance with the rules and charges appli-
cable to RAF personnel and their dependants.

Article 20. Medical and Dental

European Air Group military personnel shall be eligible for RAF medical and dental
treatment under the same conditions as RAF personnel. Treatment shall be free of charge.
European Air Group military personnel who require emergency medical and dental treat-
ment which is beyond the capabilities of RAF High Wycombe may be admitted to a local
hospital in accordance with National Health Service (NHS) regulations. European Air
Group military staff requiring specialist attention on a non-emergency basis shall normally
be referred to the appropriate Party's specialist or hospital. Medical care for dependants and
civilian personnel shall be offered in accordance with NHS and existing European direc-
tives.

Article 21. Military Training

Each Party shall be responsible for the provision of professional military training for
its own personnel participating in the European Air Group.

Article 22. Cost Sharing

The European Air Group shall operate and run a budget with finances calculated in
Sterling by the Parties. European Air Group costs shall be shared according to the Cost
Share Formula at Annex B, applicable to those items where cost sharing applies as detailed
at Annex A. Certain costs shall be either bome by the United Kingdom or shall be a national
responsibility, as detailed at Annex A. Expenditures shall remain within the limits and the
framework of both Parties' available funds.

Article 23. Financial Supervision

Each Party shall provision and control funding for its share of the common budget ac-
cording to its own national regulations. The COS shall be responsible for the preparation
of the draft annual budget. Thereafter approval and financial provision shall be the respon-
sibility of the Parties. The COS shall also be responsible for the day to day management of
expenditure in the allocated common budget. Each SRNO shall retain responsibility for
those parts of the budget that are nation-specific.
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Article 24. Invoicing

RAF High Wycombe shall supply a quarterly invoice through COS EAG for approval
by the SRNOs. The European Air Group shall forward the cost invoice to the Government
of the French Republic for payment within 90 days of the date of the invoice. The invoice
shall be presented in accordance with the cost sharing formula given in Annex B.

Article 25. Value Added Tax

Each Party shall be responsible for recovering its own Value Added Tax (VAT) charg-
es, where applicable, from Her Majesty's Customs and Excise, where permissible. In the
event that such VAT is not recoverable, the United Kingdom Ministry of Defence shall bear
the cost.

Article 26. Reimbursement of Expenditure

The cost share items at Annex A shall be reimbursed by the Government of the French
Republic at the end of each quarter.

Article 27. Hire of Equipment

United Kingdom Ministry of Defence regulations shall apply to those items of United
Kingdom capital equipment, including office and security furniture and computer equip-
ment, hired to the Government of the French Republic.

Article 28. Pay

Personnel shall be paid in accordance with the rules and procedures of their respective
Employer.

Article 29. Accommodation

When on detached duty, members of the European Air Group and military personnel
engaged on visits and exchanges under the auspices of the European Air Group shall be
charged for Service accommodation and food at the same rates as applicable to personnel
of the Party providing the services.

Article 30. Travel

All travel costs for European Air Group duties, including road, sea, rail and air travel,
but excluding subsistence allowances, shall be on a cost share basis according to the for-
mula at Annex B. For national duties, including travel to and from domestic accommoda-
tion, the Parties shall be responsible for their own travel arrangements and costs.
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Article 3]. Postal Arrangements

Postal charges for official European Air Group mail shall be applied on a cost share
basis. Postal charges for other mail shall be a national responsibility.

Article 32. Amendment

This Agreement may be amended at any time by mutual agreement, in writing, be-
tween the Parties.

Article 33. Disputes

The Parties shall settle by negotiation any disputes which may arise with respect to the
interpretation or application of this Agreement. Disputes shall not be referred to a third par-
ty or body for settlement, unless otherwise agreed.

Article 34. Entry into Force and Termination

This Agreement, including the two Annexes, shall enter into force on the date of sig-
nature. It shall remain in force indefinitely unless:

(a) Both Parties consent in writing to termination; or

(b) One Party gives at least six months' notice in writing of its intention to terminate
this Agreement; or

(c) The European Air Group no longer requires the use of any facilities or services at
RAF High Wycombe, in which event the date of termination shall be agreed by the Parties.

The Party which decides to withdraw under Article 34(b) shall continue to be a Party
to this Agreement until the effective date of its withdrawal.

Article 35. Accession of other States

The detailed rules for the accession of other European States to this Agreement shall
be established by protocols concluded between the States Parties and the State or States ap-
plying for accession. Accession shall be effective on entry into force of the said protocols.

In witness whereof the undersigned, being duly authorised by their respective Govern-
ments, have signed this Agreement.

Done in duplicate at London this sixth day of July 1998 in the English and French lan-
guages, both texts being equally authoritative.

For the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

GEORGE ROBERTSON

For the Government of the French Republic:

RICHARD
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ANNEX A

CATEGORIES OF SUPPORT PROVIDED TO THE EAG

1. UK Support Provided at No Cost

Guarding

Issue of necessary identity cards, security passes and dependants passes

Emergency/primary medical care

Emergency/primary dental care

Health & Safety inspections and precautions

Explosive ordnance reconnaissance and disposal

Fire protection

Communications charges over military networks

UK forms and UK military publications

Chaplaincy services.

2. On A Cost Share Basis

a. Accommodation

Office accommodation maintenance

Works services specific to the EAG office accommodation

Utilities, including electricity, gas, water and sewerage

Office cleaning, including:

(1) Windows

(2) Scavenging, pest control and sanitary bins.

b. Equipment

Accommodation stores

Provision and maintenance of security furniture

Provision and maintenance of photocopying facilities

Office equipment

Reprographic and photographic services

Provision and maintenance of telephones and fax machines

Provision and maintenance of computer equipment.

c. Personnel

Consumable office supplies, including paper and laser toner

Communications costs over civil systems, including postal charges

Travel costs, excluding subsistence allowances, on EAG duties

Specialist computer and similar courses and symposia
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Translation services

Journals

Public Relations

Miscellaneous.

3. National Responsibility Support

Pay and allowances

Domestic accommodation

Subsistence allowances

Pre-employment training, including NATO courses

Continuation military training

Personnel administration

Long-term/specialist medical care

Long-term/specialist dental care

Travel costs to and from domestic accommodation

Postal charges on national business

Communications charges on national business.
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ANNEX B

COST SHARE FORMULA FOR SUPPORT TO EAG

All charges to be levied against the European Air Group shall be divided between the
Parties in the ratio of nations' permanent Air Group staff officer establishments (current 1
April each year) located at RAF High Wycombe.
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE

BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE

LA REPUBLIQUE FRANQAISE RELATIF AU GROUPE AtRIEN EU-

ROPtEN

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement de la R~publique frangaise, ci-apr~s d6nomrnms "les Parties",

Consid~rant la Convention entre les Etats parties au Trait6 de l'Atlantique nord sur le
statut de leurs forces sign~e A Londres le 19 juin 195 1, ainsi que les accords la complktant,

Consid~rant le Trait6 6tablissant la Cornmunaut6 Europ6enne, notamment son article
234,

Consid6rant l'annonce de la creation d'un Groupe A~rien Europ~en Franco Britan-
nique, faite lors du Sommet de Chartres en 1994 et la d~claration conjointe en date du 27
juin 1995 du ministre fran~ais de la defense et du secr~taire d'Etat A la d~fense du Royaume-
Uni portant 6tablissement d'un Groupe A6rien Europ~en Franco-Britannique, d~nomm6
depuis lerjanvier 1998 Groupe Arien Europ~en,

Sont convenus de ce qui suit :

Article ler. Cr~ation d'un Groupe A rien Europ6en (GAE)

(1) Le present accord a pour objet de poser le cadre juridique, administratif et financier
destin6 A assurer le fonctionnement et l'entretien d'un Groupe Arien Europ6en (GAE).

(2) La Convention entre les Etats parties au Trait6 de l'Atlantique nord sur le statut de
leurs forces sign6e A Londres le 19 juin 1951 (SOFA OTAN), ainsi que les accords la com-
pl6tant, compl6t6s par le pr6sent accord, s'appliquent au Groupe Arien Europ6en.

Article 2. Objectifdu Groupe Arien Europ~en

L'objectif du Groupe A~rien Europ~en est d'am61iorer les capacit6s op~rationnelles de
l'Arrn6e de l'air francaise (AAF) et de la Royal Air Force (RAF) afin de conduire des opera-
tions dans le cadre d'une communaut6 d'int6rfts, ax6e essentiellement sur des m~canismes
visant l'am61ioration de rinterop~rabilit6.

Article 3. Organisation du Groupe Arien Europ~en

(1) Le Groupe Mrien Europ6en consiste en une structure A deux niveaux comportant
un nombre 6gal d'officiers de I'AAF et de la RAF. Au niveau le plus 61ev6, si~gent deux
officiers g6n6raux de 'air, un directeur et un directeur adjoint, l'un issu de I'AAF, l'autre de
la RAF. Au niveau situ6 au-dessous, elle est dot~e d'un 6tat-major permanent compos6 de
personnels officiers de I'AAF et de la RAF ainsi que de personnels de soutien, travaillant
sous l'autorit6 d'un chef d'Etat-major (CEM). Chaque partie d6signe un officier sup6rieur
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resident national (OSRN) qui est son reprdsentant en chef au sein de '6tat-major permanent
du Groupe Arien Europden. I1 peut tre fait appel A des experts nationaux, le cas 6chdant,
pour renforcer les capacitds du Groupe Arien Europden.

(2) Le Groupe Afrien Europden regoit ses instructions d'un comit6 directeur politico-
militaire de haut niveau compos6 de reprdsentants des ministres de la defense et des af-
faires 6trangres qui est assist6 par un Groupe de travail de niveau 6tat-major.

Article 4. Emplacement du Groupe Arien Europ~en

Le Groupe Adrien Europden a son siege sur la base de la RAF de High Wycombe,
Buckinghamshire, Angleterre, selon les arrangements passes entre les parties. La base adri-
enne de High Wycombe est le siege de l'6tat-major du RAF Strike Command (STC) et de
la base RAF de High Wycombe qui est chargde de la fourniture du soutien dans les termes
du present accord.

Article 5. Commandement

Le commandement du personnel du Groupe Adrien Europden appartient aux autoritds
militaires nationales respectives. La responsabilit6 de 'application des ordres et des direc-
tives, ainsi que la direction ou 'exerc ice de 'autorit6 pour les questions administratives, ap-
partient au directeur du Groupe Adrien Europden.

Article 6. Personnel

(1) Le personnel militaire et civil d'une partie comprend:

(a) Le personnel appartenant aux forces armies de lune des Parties qui se trouve pour
l'exdcution du service dans le cadre du present accord sur le territoire de rautre Partie;

(b) Le personnel civil accompagnant les forces armdes d'une Partie et employ6 par
celles-ci, et qui n'est ni apatride ni national d'un Etat non Partie, non plus que national de
rEtat sur le territoire duquel les forces armdes sont en service, ni une personne qui y a sa
residence habituelle.

(2) Les personnes A charge comprennent le conjoint d'un personnel militaire ou civil et
tout enfant A sa charge.

Article 7. Categories de soutien

Le soutien et la responsabilit6 de la fourniture de ce soutien s'effectue dans les termes
arr~tds par rannexe A. Le soutien fourni par ou pour le compte du gouvemement du
Royaume-Uni aux termes du present accord s'applique aux parties en temps de paix et doit
6tre conforme aux normes du Royaume-Uni. Le soutien suppldmentaire ndcessaire pendant
les pdriodes de crise et de guerre fait l'objet d'un rdglement pass6 entre les parties. La mise
A disposition d'installations et la fourniture de soutien peuvent, le cas 6chdant, faire lobjet
de revision et d'ajustement par arrangements mutuels entre le Groupe Adrien Europden et
la base de la Royal Air Force de High Wycombe/PC STC.
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Article 8. Tableau d'effectifs et de dotations

Le groupe de travail propose au Comit6 directeur le tableau des effectifs et des dota-
tions, ainsi que tout amendement A celui-ci.

Article 9. Discipline

Les OSRN sont investis du pouvoir disciplinaire sur leur personnel national respectif.
Sur la base RAF de High Wycombe, lesdits officiers sup6rieurs sont en liaison avec l'offi-
cier commandant la base de High Wycombe qui est charg6 du bon fonctionnement g6n6ral
de ladite base.

Article 10. Principes g~nraux de scurit6

(1) Les r~gles de protection des documents classifi6s et de s6curit6 du personnel et des
mat6riels sont celles d6finies dans le pr6sent Article.

(2) Le chef d'6tat-major est responsable de tous les aspects de la s6curit6 dans l'enceinte
du batiment du Groupe Afrien Europ6en, y compris de l'application des r~gles relatives au
traitement et au stockage des documents classifi6s.

(3) Le personnel s6lectionn& pour occuper des postes au sein du Group Afrien Eu-
rop6en doit recevoir les habilitations requises avant de prendre son poste. Les officiers
sup~rieurs r6sidents nationaux doivent tenir A jour et 6changer un 6tat des habilitations du
personnel du Groupe A6rien Europ6en.

Article II. Scurit des documents

(1) Tousles documents classifi6s, 6chang6s ou produits dans le cadre du pr6sent accord
doivent Etre utilis6s, transmis, stock6s, manipul6s et sauvegard6s en conformit6 avec les
dispositions de l'accord g6n6ral de s~curit6 pass6 entre le gouvemement de la R6publique
frangaise et le gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
dans le domaine de la protection des informations classifi6es de d6fense, mais ne concer-
nant pas l'6nergie nucl6aire, en date du 16 septembre 1994.

(2) Tous les documents produits par le Groupe A6rien Europ6en dans le cadre du
pr6sent accord sont la proprit6 conjointe des deux parties. Tous ces documents comportent
]a mention du niveau appropri6 de classification, comme indiqu6 ci-dessus, ainsi que la
mention "Parties au GAE seulement" ("EAG Parties eyes only"), le cas 6ch6ant. Tous les
documents produits et poss6d6s conjointement sont marqu6s des deux timbres, franqais et
britannique.

(3) Les autorisations d'acc~s aux documents nationaux sont donn6es au personnel ha-
bilit6 de l'autre partie par les officers sup6rieurs r6sidents nationaux qui en appr6cient la
pertinence au cas par cas et selon le principe du besoin d'en connaitre.

(4) Toutes les personnes habilit6es sont inform6es que l'acc~s aux documents classifi6s
est limit6 par le besoin d'en connaitre.
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(5) En cas de perte ou de compromission de documents ou d'informations classifi6es
du GAE, chaque partie porte immddiatement i la connaissance de l'autre toute information
concemant une telle perte ou compromission, le rdsultat de toute investigation mende par
les autoritds comptentes et toute action prise pour 6viter qu'une telle perte ou compromis-
sion ne se reproduise.

Article 12. Seurit6 du personnel et des materiels

(1) L'officier commandant la base RAF de High Wycombe est charg6 de ]a sdcurit6
matdrielle et de tous les problmes de sdcurit6 impliquant des personnels du Groupe Adrien
Europden sur la base RAF de High Wycombe. Tous ces problmes sont traites par voie
d'entente directe entre l'officier commandant de la base de High Wycombe et I'OSRN con-
cemn. Pendant toute la durde de leur sdjour sur la base RAF de High Wycombe, le person-
nel du Groupe A6rien Europden ainsi que ses visiteurs ont l'obligation de se conformer en
permanence aux r~glements de sdcurit6 du Royaume-Uni, appliques par lofficier comman-
dant de la base RAF de High Wycombe. Tout le personnel est informa, d~s sa prise de
poste, des procedures et obligations ddcoulant de ces mesures de sdcurit6.

(2) La RAF fournit les moyens pour assurer la sdcurit6 du stockage des matdriels clas-
sifids.

Article 13. Conditions de travail

Les horaires de travail des personnels du Groupe Adrien Europden sont ceux de la base
de la RAF de High Wycombe. Les parties doivent respecter le calendrier des jours fdrids
du Royaume-Uni De plus, le chef d'6tat-major doit 6tablir une liste des jours ffrids par na-
tionalit6. Les permissions sont accorddes en conformit6 avec les rdglementations nation-
ales.

Article 14. Langue de travail

Les langues de travail du Groupe A6rien Europden sont le franqais et ranglais. Les doc-
uments officiels du Groupe Arien Europeen, ainsi que tous les autres documents d'impor-
tance sont rddigds dans les deux langues. Les documents destinds A un organisme national
ou A un usage interne peuvent Etre rddigds dans l'une ou rautre des deux langues, selon le
cas.

Article 15. Uniforme

Pendant le service, les personnels du Groupe Mrien Europden revetent luniforme et
les insignes de leur armde nationale respective conformdment aux rdglementations nation-
ales relatives au port de luniforme.
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Article 16. Permis de conduire

Les permis de conduire militaires attribu~s par l'une des Parties sont 6galement val-
ables sur le territoire de lautre Partie au pr6sent accord et permettent de conduire en service
tous les v6hicules de la catdgorie correspondante.

Article 17. Logement des personnels

Chaque partie doit assurer le logement de son personnel d6tach6 auprbs du Groupe
A6rien Europ6en.

Article 18. Acc~s aux mess

La RAF doit donner au personnel du Groupe Afrien Europ6en les autorisations lui per-
mettant d'acc6der aux cercles et aux mess selon les cat6gories d'appartenance.

Article 19. Loisirs

Le personnel du Groupe A6rien Europ6en ainsi que les personnes A charge peuvent ac-
c6der et utiliser toutes les installations sportives et b6n6ficier de toutes les dispositions so-
ciales de la base RAF de High Wycombe, sous r6serve du respect des droits et obligations
applicables aux personnels RAF et A leurs familles.

Article 20. Soins mrdicattx et dentaires

Le personnel militaire du Groupe Mrien Europden b6n6ficie des soins m6dicaux et
dentaires de la RAF dans les memes conditions que le personnel de la RAF. Ces soins sont
gratuits. Le personnel du Groupe A6rien Europ6en n6cessitant un traitement m6dical d'ur-
gence d6passant les capacit6s de la base de High Wycombe peut tre admis dans les h6pi-
taux du secteur conform6ment A la r~glementation du National Health Service (NHS). Le
personnel du Groupe Arien Europ~en d6sirant consulter, sans caract~re d'urgence, un sp6-
cialiste doit, en principe, s'adresser au sp6cialiste ou A l'h6pital de la partie dont il est le res-
sortissant. Le personnel civil et les personnes A charge peuvent b6ndficier des prestations
mddicales du NHS conform6ment A ]a r6glementation du NHS et aux directives europ6ens
existantes.

Article 2 1. Instruction militaire

Chaque partie demeure responsable de l'instruction militaire et de la formation profes-
sionnelle de son personnel d6tach6 aupr~s du Groupe A6rien Europden.

Article 22. Partage des cofits

Le Groupe A6rien Europden fonctionne sur un budget 6tabli en Livres sterling et fi-
nanc6 par les parties. Les cofts de fonctionnement du Groupe Mrien Europ6en sont part-
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ages conform~ment A la formule de partage des cofits figurant A l'annexe B. Certains de ces
cofits sont support~s soit par le Royaume-Uni, soit par l'une ou I'autre des parties, comme

indiqu6 A I'annexe A. Les engagements concemrs se situent dans la limite et dans le cadre

des disponibilit~s budg~taires des deux parties.

Article 23. Contr6le financier

Chaque partie foumit et contr61e son financement dans la limite de sa participation au
budget commun et conform~ment A ses propres r~glementations nationales. Le chef d'tat

major est charg6 de la preparation du budget pr~visionnel annuel. Son approbation et le fi-
nancement restent la charge de chacune des parties. Le chef d'6tat-major est 6galement

charg6 de la gestion au jour le jour des d~penses imput~es sur le budget commun. Chaque

OSRN est charg6 de la partie du budget restant i la charge respective de chaque Partie.

Article 24. Facturation

La base RAF de High Wycombe 6met trimestriellement une facture pour approbation

par le chef d'6tat-major du groupe ainsi que par rofficier sup6rieur resident national. Le

Groupe A~rien Europ~en fait suivre les factures au gouvernement de la R~publique
franqaise pour paiement A 90 jours, date de la facture. Elle doit se conformer i la formule

de partage des codts donn~e en annexe B.

Article 25. Taxe ii la Valeur Ajoutke

Le recouvrement de la Taxe a la Valeur Ajout~e incombe A chaque partie pour la part

la concernant, le cas 6ch~ant, ou par linterm~diaire du service britannique des contributions
indirectes lorsque la loi l'autorise. Dans le cas o6i la TVA n'est pas recouvrable, il appartient

au minist~re britannique de la d6fense d'en supporter le cofit.

Article 26. Remboursement des d~penses

Les d~penses de soutien dont le cofit est partag6 et dont le d~tail figure A Tannexe A
doivent Etre rembours~es par le Gouvemement de la R~publique frangaise A la fin de

chaque trimestre.

Article 27. Location de mat&iels

La r~glementation du ministre britannique de la defense est applicable aux biens

d'6quipement y compris le mobilier de bureau, les installations de s~curit6 et le materiel in-

formatique, lou~s par le gouvemement de la R~publique franqaise.

Article 28. Soldes et traitements

Le personnel est r~munr6 en conformite avec les regles et procedures de paiement des

soldes et traitements de son Etat d'appartenance.



Volume 2067, 1-35802

Article 29. Hbergement

Lorsqu'ils sont en service d~tach6, les personnels du Groupe A~rien Europ~en et les
personnels militaires participant A des visites ou des 6changes organisrs sous les auspices
du Groupe Arrien Europren doivent s'acquitter de leurs frais d'hrbergement et de nourri-
ture au taux applicable aux personnels de la partie qui foumit le service.

Article 30. D~placements

Tous les frais de drplacements engages pour le compte du Groupe A~rien Europ~en,
que ce soit par voie routi~re, maritime, ferroviaire ou arienne, mais i rexclusion des in-
denmitrs de subsistance, sont partag~s selon la formule accord. Sauf en cas d'accord pr~al-
able, les parties ne font pas appel A une partie ou A un organisme ext~rieur pour rtgler leurs
litiges.

[Article 31. Arrangements postaux

Les frais postaux pour le Groupe Arrien Europren officiel seront appliques selon la
formule accord. Les frais postaux pour autre courrier seront une responsabilit6 nationale.

Article 32. Modification

Cet Accord peut ftre modifi6 A nimporte quel moment par accord mutuel, par 6crit, en-
tre les Parties.

Article 33. Disputes

Les Parties r~gleront par voie de n~gociations tout diffrrend qui puisse se produire au
sujet de l'interpr~tation on de l'application du present Accord. Les diffrrends ne seront
soumis A aucun tiers ou aucun organisme pour rbglement, sauf avis contraire.]

Article 34. Entrge en vigueur etfin de l'accord

Le present accord, ainsi que les deux annexes A et B jointes qui en font partie in-
t~grante, entrent en vigueur d~s la date de signature. I1 est conclu pour une dur~e indrter-
mince, sauf:

(a) Si les deux parties consentent, par accord 6crit, d'y mettre un terme; ou

(b) Si une partie notifie, au moins six mois 'avance, son intention de mettre fin au
present accord; ou

(c) Dans le cas oii le Groupe A~rien Europen n'a plus besoin d'utiliser les locaux ou
les services de la base RAF de High Wycombe, la date de fin d'utilisation ayant 6t6 conve-
hue entre les parties.

I. Translation done by the Secretariat of the United Nations - Traduction 6tablie par le Secretariat
de ]'Organisation des Nations Unies.
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La Partie qui dcide de se retirer aux termes de I'Article 34-b conserve la qualit6 de
Partie au present accord jusqu' i la date effective de son retrait.

Article 35. Adhesion d'autres Etats

Les modalit~s d'adh~sion d'autres Etats europ~ens au present accord sont fix~es par des
protocoles conclus entre les Etats parties et le ou les Etats candidats i I'adh6sion. L'adh&sion
est effective A 1'entr~e en vigueur desdits protocoles.

En foi de quoi, les repr~sentants des deux gouvernements, dfiment autoris~s A cet effet,
ont sign6 le present accord.

Fait A Londres le six juillet 1998 en deux exemplaires, dont l'un est r~dig6 en langue
anglaise et l'autre en langue frangaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

GEORGE ROBERTSON

Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise:

RICHARD
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ANNEXE A.

TYPE DE SOUTIEN APPORTE AU GROUPE AERIEN EUROPEEN (GAE)

1. Soutien britannique A titre gratuit:

Garde

Fourniture de cartes d'identit6, laissez-passer n~cessaires, y compris ceux des membres
de la famille

Soins m~dicaux d'urgence/soins g~n~raux

Soins dentaires/soins g~n~raux

Inspections et precautions (hygiene et sdcurit6)

Recherche et neutralisation de mati~res explosives

Protection incendie

Cofit des communications par r~seau militaire

Brochures et publications militaires britanniques

Soutien religieux

2. Soutien A cofit partag6:

a. Locaux:

Entretien des locaux usage professionnel

Prestations de travaux propres aux locaux du GAE

Commodit~s: 6lectricit6, gaz, eau et eaux us~es

Nettoyage des bureaux:

1) Vitres

2) Enlbvement des ordures, d6sinsectisation, d~ratisation et poubelles hygi~niques

b. Equipement:

Reserves li~es aux locaux

Foumiture et entretien du mobilier de skcurit6

Fourniture et entretien de photocopieuses

Mat6riel de bureau

Services de photographie et de reproduction graphique

Fourniture et entretien des postes t~l~phoniques et t~lcopieurs

Fourniture et entretien du materiel infomuatique

c. Personnel :

Consommables, y compris papier et toner laser

Frais de communications par r6seaux publics, frais postaux compris

Frais de d~placement pour les missions GAE, i 'exception des indemnit6s de subsis-
tance
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Cours specialists d'informatique et autres cours de ce type

Symposiums

Services de traduction

Revues/publications

Relations publiques

Divers

3. Soutien relevant de la responsabilit6 nationale

Soldes et traitements

Logement familial

Indemnit~s de subsistance

Formation au poste, y compris les cours OTAN

Formation militaire continue

Administration du personnel

Soins m~dicaux de longue dur6e/spcialis~s

Soins dentaires de longue dur6e/spcialis~s

Frais de d6placement domicile; lieu de travail; domicile

Frais postaux pour les affaires relevant du pays d'origine

Cofit des communications pour les affaires relevant du pays d'origine
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ANNEXE B

FORMULE DE PARTAGE DES COOTS POUR LE SOUTIEN DU GAE

Tous les frais A opposer au GAE sont divis~s entre les Parties au prorata du nombre

d'officiers de chaque pays en affectation permanente A 'tat-major du Groupe A~rien A
High Wycombe (affectation arrte le ler avril de chaque ann6e).
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KING-

DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE

GOVERNMENT OF THE DEMOCRATIC SOCIALIST REPUBLIC OF SRI

LANKA CONCERNING AIR SERVICES

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the

Government of the Democratic Socialist Republic of Sri Lanka;

Being parties to the Convention on International Civil Aviation opened for signature

at Chicago on 7 December 1944;

Desiring to conclude an Agreement supplementary to the said Convention for the pur-

pose of establishing air services between their respective territories;

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purpose of this Agreement, unless the context otherwise requires:

(a) The term "the Chicago Convention" means the Convention on International Civil

Aviation, opened for signature at Chicago on 7 December 1944 and includes: (i) any

amendment thereto which has entered into force under Article 94 (a) thereof and has been
ratified by both Contracting Parties; and (ii) any Annex or any amendment thereto adopted

under Article 90 of that Convention, insofar as such amendment or annex is at any given

time effective for both Contracting Parties;

(b) The term "aeronautical authorities" means in the case of the United Kingdom, the
Secretary of State for the Environment, Transport and the Regions and, for the purpose of

Article 7, the Civil Aviation Authority and in the case of the Government of the Democratic

Socialist Republic of Sri Lanka, the Minister of Aviation, or, in both cases, any person or

body who may be authorised to perform any functions at present exercisable by the above-

mentioned authorities or similar functions;

(c) The term "designated airline" means an airline which has been designated and au-

thorised in accordance with Article 4 of this Agreement;

(d) The term "territory" in relation to a State has the meaning assigned to it in Article

2 of the Chicago Convention;

(e) The terms "air service", "international air service", "airline" and "stop for non-traf-

fic purposes" have the meanings respectively assigned to them in Article 96 of the Chicago

Convention;

(0 The term "this Agreement" includes the Annex hereto and any amendments to it or
to this Agreement;

(g) The term "user charges" means a charge made to airlines by the competent author-

ities or permitted by them to be made for the provision of airport property or facilities or of
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air navigation facilities, including related services and facilities, for aircraft, their crews,
passengers and cargo;

(h) The term "security equipment" has the meaning assigned to it in Annex 9 to the

Chicago Convention.

Article 2. Applicability of the Chicago Convention

The provisions of this Agreement shall be subject to the provisions of the Chicago
Convention insofar as those provisions are applicable to international air services.

Article 3. Grant of Rights

(1) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the following rights
in respect of its international air services:

(a) The right to fly across its territory without landing;

(b) The right to make stops in its territory for non-traffic purposes.

(2) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the rights hereinafter

specified in this Agreement for the purpose of operating international air services on the
routes specified in the appropriate Section of the Schedule annexed to this Agreement. Such
services and routes are hereinafter called "the agreed services" and "the specified routes"

respectively. While operating an agreed service on a specified route the airline or airlines
designated by each Contracting Party shall enjoy in addition to the rights specified in para-
graph (1) of this Article the right to make stops in the territory of the other Contracting Party
at the points specified for that route in the Schedule to this Agreement for the purpose of
taking on board and discharging passengers and cargo, including mail.

(3) Nothing in paragraph (2) of this Article shall be deemed to confer on the designated
airlines of one Contracting Party the right to take on board, in the territory of the other Con-
tracting Party, passengers and cargo, including mail, carried for hire or reward and destined
for another point in the territory of the other Contracting Party.

(4) If because of armed conflict, political disturbances or developments, or special and
unusual circumstances, a designated airline of one Contracting Party is unable to operate a
service on its normal routing, the other Contracting Party shall use its best efforts to facil-
itate the continued operation of such service through appropriate temporary rearrangements
of routes.

Article 4. Designation and Authorisation of Airlines

(1) Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the other Con-
tracting Party one or more airlines for the purpose of operating the agreed services on the
specified routes and to withdraw or alter such designations.

(2) On receipt of such a designation the other Contracting Party shall, subject to the
provisions of paragraphs (3) and (4) of this Article, without delay grant to the airline or air-
lines designated the appropriate operating authorisations.
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(3) The aeronautical authorities of one Contracting Party may require an airline desig-
nated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the condi-
tions prescribed under the laws and regulations normally and reasonably applied to the
operation of international air services by such authorities in conformity with the provisions
of the Chicago Convention.

(4) Each Contracting Party shall have the right to refuse to grant the operating autho-
risations referred to in paragraph (2) of this Article, or to impose such conditions as it may
deem necessary on the exercise by a designated airline of the rights specified in Article 3(2)
of this Agreement, in any case where the said Contracting Party is not satisfied that sub-
stantial ownership and effective control of that airline are vested in the Contracting Party
designating the airline or in its nationals.

(5) When an airline has been so designated and authorised it may begin to operate the
agreed services, provided that the airline complies with the applicable provisions of this
Agreement.

Article 5. Revocation or Suspension of Operating Authorisations

(1) Each Contracting Party shall have the right to revoke an operating authorisation or
to suspend the exercise of the rights specified in Article 3(2) of this Agreement by an airline
designated by the other Contracting Party, or impose such conditions as it may deem nec-

essary on the exercise of those rights:

(a) In any case where it is not satisfied that substantial ownership and effective control
of that airline are vested in the Contracting Party designating the airline or in nationals of
such Contracting Party; or

(b) In the case of failure by that airline to comply with the laws or regulations normally
and reasonably applied by the Contracting Party granting those rights; or

(c) If the airline otherwise fails to operate in accordance with the conditions prescribed
under this Agreement.

(2) Unless immediate revocation, suspension or imposition of the conditions men-
tioned in paragraph (1) of this Article is essential to prevent further infringements of laws
or regulations, such right shall be exercised only after consultation with the other Contract-
ing Party.

Article 6. Principles Governing the Operation of Agreed Services

(1) There shall be fair and equal opportunity for the designated airlines of both Con-
tracting Parties to operate the agreed services on the specified routes between their respec-
tive territories.

(2) In operating the agreed services the designated airlines of each Contracting Party

shall take into account the interests of the designated airlines of the other Contracting Party
so as not to affect unduly the services which the latter provide on the whole or part of the
same routes.
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(3) The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting Parties
shall bear a close relationship to the requirements of the public for transportation on the
specified routes and shall have as their primary objective the provision at a reasonable load
factor of capacity adequate to carry the current and reasonably anticipated requirements for
the carriage of passengers and/or cargo, including mail, coming from or destined for the ter-
ritory of the Contracting Party which has designated the airline. Provision for the carriage
of passengers and cargo, including mail, both taken on board and discharged at points on
the specified routes in the territories of States other than that designating the airline shall
be made in accordance with the general principles that capacity shall be related to:

(a) Traffic requirements to and from the territory of the Contracting Party which has
designated the airline;

(b) Traffic requirements of the area through which the agreed service passes, after tak-
ing account of other transport services established by airlines of the States comprising the
area; and

(c) The requirements of through airline operation.

Article 7. Tariffs

(1) (a) The term "tariff' means:

(i) The price to be charged for the carriage of passengers, baggage or cargo (excluding
mail);

(ii) The additional goods, services or other benefits to be furnished or made available
in conjunction with such carriage or as a matter which is incidental thereto or consequential
thereon; and

(iii) The prices to be charged for such additional goods, services or benefits;

and includes the conditions that are to govern the applicability of any such price and
the furnishing or availability of any such goods, services or benefits.

(iv) The rate of commission paid by an airline to an agent in respect of tickets sold or
air waybills completed by that agent for carriage on scheduled air services.

(b) Where fares or rates differ according to the season, day of the week or time of the
day on which a flight is operated, the direction of travel or according to some other factor,
each different fare or rate shall be regarded as a separate tariff whether or not it has been
filed separately with the related conditions with the relevant authorities.

(2) The tariffs to be charged by the designated airlines of the Contracting Parties for
carriage between their territories shall be established at reasonable levels, due regard being
paid to all relevant factors, including the cost of operating the agreed services, the interests
of users, reasonable profit and market considerations.

(3) The aeronautical authorities of both Contracting Parties shall not require their air-
lines to consult other airlines before filing for approval tariffs for services covered by the
following provisions.

(4) The aeronautical authorities of both Contracting Parties shall apply the following
provisions for the approval of tariffs to be charged by airlines of either Contracting Party
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for carriage between a point in the territory of one Contracting Party and a point in the ter-
ritory of the other Contracting Party:

(a) Any proposed tariff to be charged for carriage between the territories of the two
Contracting Parties shall be filed by or on behalf of the designated airline concerned with
both aeronautical authorities at least 30 days (or such shorter period as both aeronautical
authorities may agree) before it is proposed that the tariff will take effect.

(b) A tariff so filed may be approved at any time by the aeronautical authorities. How-
ever, subject to the next two following sub-paragraphs, any such tariff shall be treated as
having been approved 21 days after the day on which the filing was received unless the
aeronautical authorities of both Contracting Parties have informed each other in writing
within 20 days of the filing being received by them that they disapprove the proposed tariff.

(c) Nothing in sub-paragraph (b) above shall prevent the aeronautical authorities of ei-
ther Contracting Party from unilaterally disallowing any tariff filed by one of its own des-
ignated airlines. However, such unilateral action shall be taken only if it appears to those
authorities either that a proposed tariff is excessive or that its application would constitute
anti-competitive behaviour likely to cause serious damage to another airline or other air-
lines.

(d) If the aeronautical authorities of either Contracting Party consider either that a pro-
posed tariff filed with it by a designated airline of the other Contracting Party is excessive
or that its application would constitute anti-competitive behaviour likely to cause serious
damage to another airline or other airlines they may, within 20 days of receiving the filing,
request consultations with the aeronautical authority of the other Contracting Party. Such
consultations shall be completed within 21 days of being requested and the tariff shall take
effect at the end of that period unless the authorities of both Contracting Parties agree oth-
erwise.

(e) Notwithstanding sub-paragraphs (a)-(d) above, the aeronautical authorities of the
two Contracting Parties shall not require the filing for their approval of tariffs for the car-
riage of cargo between points in their territories. Such tariffs will take effect when the air-
line concerned so decides.

(f) In the event that a tariff which has come into effect in accordance with the provi-
sions above is considered by the aeronautical authorities of one Contracting Party to be
causing serious damage to another airline or other airlines on a particular route or routes,
those aeronautical authorities may request consultations with the aeronautical authorities of
the other Contracting Party. Such consultations shall be completed within 21 days of being
requested unless the authorities of both Contracting Parties agree otherwise.

(5) (a) The tariffs to be charged by a designated airline of one Contracting Party for
carriage between the territory of the other Contracting Party and a third State shall be filed
for the approval of the aeronautical authorities of the other Contracting Party. Each tariff
filed shall be given approval if it is identical in level, conditions and date of expiry to a tariff
currently approved by those aeronautical authorities and applied by a designated airline of
that other Contracting Party for carriage between its territory and that of the third State, pro-
vided that the aeronautical authorities may withdraw their approval if the tariff being
matched is discontinued for any reason, or may vary the terms of the approval to correspond
to any approved variation in the tariff being matched.
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(b) Notwithstanding sub-paragraph (a) above, the aeronautical authorities of the two
Contracting Parties shall not require the filing for their approval of tariffs to be charged by
the designated airline or airlines of one Contracting Party for the carriage of cargo between
the territory of the other Contracting Party and the third State.

Article 8. Customs Duties

(1) Aircraft operated in international air services by the designated airline or airlines
of either Contracting Party shall be relieved from all customs duties, national excise taxes
and similar national fees, as shall;

(a) The following items introduced by a designated airline of one Contracting Party
into the territory of the other Contracting Party:

(i) Repair, maintenance and servicing equipment and component parts;

(ii) Passenger handling equipment and component parts;

(iii) Cargo-loading equipment and component parts;

(iv) Security equipment and component parts for incorporation into security equip-
ment;

(v) Instructional material and training aids;

(vi) Computer equipment and component parts;

(vii) Airline and operators' documents; and

(b) The following items introduced by a designated airline of one Contracting Party
into the territory of the other Contracting Party or supplied to a designated airline of one
Contracting Party in the territory of the other Contracting Party:

(i) Aircraft stores (including but not limited to such items as food, beverages and to-
bacco) whether introduced into or taken on board in the territory of the other Contracting
Party;

(ii) Fuel, lubricants and consumable technical supplies;

(iii) Spare parts including engines;

provided in each case that they are for use on board an aircraft or within the limits of
an international airport in connection with the establishment or maintenance of an interna-
tional air service by the designated airline concerned.

(2) The relief from customs duties, national excise taxes and similar national fees shall
not extend to charges based on the cost of services provided to the designated airline(s) of
a Contracting Party in the territory of the other Contracting Party.

(3) Equipment and supplies referred to in paragraph (1) of this Article may be required
to be kept under the supervision or control of the appropriate authorities.

(4) The reliefs provided for by this Article shall also be available in situations where
the designated airline or airlines of one Contracting Party have entered into arrangements
with another airline or airlines for the loan or transfer in the territory of the other Contract-
ing Party of the items specified in paragraph (1) of this Article, provided such other airline
or airlines similarly enjoy such reliefs from such other Contracting Party.
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Article 9. Aviation Security

(1) The assurance of safety for civil aircraft, their passengers and crew being a funda-
mental pre-condition for the operation of international air services, the Contracting Parties
reaffirm that their obligations to each other to provide for the security of civil aviation
against acts of unlawful interference (and in particular their obligations under the Chicago
Convention { 1 }, the Convention on Offences and Certain Other Acts Committed on Board
Aircraft, signed at Tokyo on 14 September 1963 {2}, the Convention for the Suppression
of Unlawful Seizure of Aircraft, signed at The Hague on 16 December 1970 {3} and the
Convention for the Suppression of Unlawful Acts against the Safety of Civil Aviation,
signed at Montreal on 23 September 1971 {4} form an integral part of this Agreement.

(2) The Contracting Parties shall provide upon request all necessary assistance to each
other to prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and other unlawful acts against the
safety of such aircraft, their passengers and crew, airports and air navigation facilities, and
any other threat to the security of civil aviation.

(3) The Contracting Parties shall, in their mutual relations, act in conformity with the
aviation security Standards and, so far as they are applied by them, the Recommended Prac-
tices established by the International Civil Aviation Organisation and designated as Annex-
es to the Chicago Convention; and shall require that operators of aircraft of their registry,
operators who have their principal place of business or permanent residence in their terri-
tory, and the operators of airports in their territory, act in conformity with such aviation se-
curity provisions. In this paragraph the reference to aviation security Standards includes
any difference notified by the Contracting Party concerned. Each Contracting Party shall
give advance information to the other of its intention to notify any difference.

(4) Each Contracting Party shall ensure that effective measures are taken within its ter-
ritory to protect aircraft, to screen passengers and their carry-on items, and to carry out ap-
propriate checks on crew, cargo (including hold baggage) and aircraft stores prior to and
during boarding or loading and that those measures are adjusted to meet increases in the
threat. Each Contracting Party agrees that its airlines may be required to observe the avia-
tion security provisions referred to in paragraph (3) required by the other Contracting Party,
for entrance into, departure from, or while within, the territory of that other Contracting
Party. Each Contracting Party shall also act favourably upon any request from the other
Contracting Party for reasonable special security measures to meet a particular threat.

(5) When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or oth-
er unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports or air
navigation facilities occurs, the Contracting Parties shall assist each other by facilitating
communications and other appropriate measures intended to terminate as rapidly as possi-
ble commensurate with minimum risk to life such incident or threat.

Article 10. Provision of Statistics

The aeronautical authorities of a Contracting Party shall supply to the aeronautical au-
thorities of the other Contracting Party at their request such periodic or other statements of
statistics as may be reasonably required for the purpose of reviewing the capacity provided
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on the agreed services by the designated airlines of the Contracting Party referred to first in
this Article. Such statements shall include all information required to determine the amount
of traffic carried by those airlines on the agreed services and the origins and destinations of
such traffic.

Article 11. Transfer of Earnings

Each designated airline shall have the right to convert and remit to its country on de-
mand local revenues in excess of sums locally disbursed. Conversion and remittance shall
be permitted without restrictions at the rate of exchange applicable to current transactions
which is in effect at the time such revenues are presented for conversion and remittance,
and shall not be subject to any charges except those normally made by banks for carrying
out such conversion and remittance.

Article 12. Airline Representation and Sales

(1) The designated airline or airlines of one Contracting Party shall be entitled, in ac-
cordance with the laws and regulations relating to entry, residence and employment of the
other Contracting Party, to bring in and maintain in the territory of the other Contracting
Party those of their own managerial, technical, operational and other specialist staff who
are required for the provision of air services.

(2) The designated airlines of each Contracting Party shall have the right to engage in
the sale of air transportation in the area of the other Contracting Party, either directly or
through agents appointed by the designated airline. The designated airlines of each Con-
tracting Party shall have the right to sell, and any person shall be free to purchase, such
transportation in local currency or in any freely convertible other currency.

Article 13. User Charges

(1) Neither Contracting Party shall impose or permit to be imposed on the designated
airlines of the other Contracting Party user charges higher than those imposed on its own
airlines operating similar international air services.

(2) Each Contracting Party shall encourage consultation on user charges between its
competent charging authorities and airlines using the services and facilities provided by
those charging authorities, where practicable through those airlines' representative organi-
sations. Reasonable notice of any proposals for changes in user charges should be given to
such users to enable them to express their views before changes are made. Each Contracting
Party shall further encourage its competent charging authorities and such users to exchange
appropriate information concerning user charges.

Article 14. Consultation

Either Contracting Party may at any time request consultations on the implementation,
interpretation, application or amendment of this Agreement or compliance with this Agree-
ment. Such consultations, which may be between aeronautical authorities, shall begin with-
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in a period of 60 days from the date the other Contracting Party receives a written request,
unless otherwise agreed by the Contracting Parties.

Article 15. Settlement of Disputes

(1) If any dispute arises between the Contracting Parties relating to the interpretation
or application of this Agreement, the Contracting Parties shall in the first place try to settle
it by negotiation.

(2) If the Contracting Parties fail to reach a settlement of the dispute by negotiation, it
may be referred by them to such person or body as they may agree on or, at the request of
either Contracting Party, shall be submitted for decision to a tribunal of three arbitrators
which shall be constituted in the following manner:

(a) Within 60 days after receipt of a request for arbitration, each Contracting Party shall
appoint one arbitrator. A national of a third State, who shall act as President of the tribunal,
shall be appointed as the third arbitrator by agreement between the two arbitrators, within
60 days of the appointment of the second;

(b) If within the time limits specified above any appointment has not been made, either
Contracting Party may request the President of the International Civil Aviation Organisa-
tion to make the necessary appointment within 30 days. If the President is of the same na-
tionality as one of the Contracting Parties, the most senior Vice-President who is not
disqualified on that ground shall make the appointment.

(3) Except as hereinafter provided in this Article or as otherwise agreed by the Con-
tracting Parties, the tribunal shall determine the limits of its jurisdiction and establish its
own procedure. At the direction of the tribunal, or at the request of either of the Contracting
Parties, a conference to determine the precise issues to be arbitrated and the specific proce-
dures to be followed shall be held not later than 30 days after the tribunal is fully constitut-
ed.

(4) Except as otherwise agreed by the Contracting Parties or prescribed by the tribunal,
each Contracting Party shall submit a memorandum within 45 days after the tribunal is frilly
constituted. Replies shall be due 60 days later. The tribunal shall hold a hearing at the re-
quest of either Contracting Party, or at its discretion, within 30 days after replies are due.

(5) The tribunal shall attempt to give a written decision within 30 days after completion
of the hearing or, if no hearing is held, 30 days after the date both replies are submitted. The
decision shall be taken by a majority vote.

(6) The Contracting Parties may submit requests for clarification of the decision within
15 days after it is received and such clarification shall be issued within 15 days of such re-
quest.

(7) The decision of the tribunal shall be binding on the Contracting Parties.

(8) Each Contracting Party shall bear the costs of the arbitrator appointed by it. The
other costs of the tribunal shall be shared equally by the Contracting Parties including any
expenses incurred by the President or Vice-President of the International Civil Aviation Or-
ganisation in implementing the procedures in paragraph (2)(b) of this Article.
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Article 16. Amendment

Any amendments of this Agreement agreed by the Contracting Parties shall come into

effect when confirmed by an Exchange of Notes.

Article 17. Termination

Either Contracting Party may at any time give notice in writing to the other Contracting

Party of its decision to terminate this Agreement. Such notice shall be simultaneously com-

municated to the International Civil Aviation Organisation. This Agreement shall terminate
at midnight (at the place of receipt of the notice) immediately before the first anniversary
of the date of receipt of the notice by the other Contracting Party, unless the notice is with-

drawn by agreement before the end of this period. In the absence of acknowledgment of
receipt by the other Contracting Party, the notice shall be deemed to have been received 14

days after receipt of the notice by the International Civil Aviation Organisation.

Article 18. Entry into Force

This Agreement shall enter into force on the date of signature.

In witness whereof the undersigned, being duly authorised by their respective Govern-

ments, have signed this Agreement. Done at Colombo this Twenty-second day of April
1998 in the English language.

For the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

D. E. TATHAM

For the Government of the Democratic Socialist Republic of Sri Lanka:

W. P. S. JAYEWARDENA
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ANNEX

ROUTE SCHEDULE

SECTION 1

Routes to Be Operated by the Designated Airline or Airlines of the United Kingdom:

Points in the United Kingdom-Intermediate Points-Points in Sri Lanka-Points Be-
yond

Notes:

1. Intermediate points or points beyond may be omitted on any flight provided that the
service begins or ends in the United Kingdom.

2. No traffic may be picked up at an intermediate point to be set down in the territory
of the Democratic Socialist Republic of Sri Lanka or in the territory of the Democratic So-
cialist Republic of Sri Lanka to be set down at a point beyond, and vice versa, except as
may from time to time be agreed by the aeronautical authorities of the Contracting Parties.
This restriction also applies to all forms of stop-over traffic.

SECTION 2

Routes to be operated by the designated airline or airlines of the Democratic Socialist
Republic of Sri Lanka:

Points in the Democratic Socialist Republic of Sri Lanka-Intermediate Points-
Points in the United Kingdom-a point beyond in Sweden

Notes:

1. Intermediate points or points beyond may be omitted on any flight provided that the
service begins or ends in the Democratic Socialist Republic of Sri Lanka.

2. No traffic may be picked up at an intermediate point to be set down in the territory
of the United Kingdom or in the territory of the United Kingdom to be set down at a point
beyond, and vice versa, except as may from time to time be agreed by the aeronautical au-
thorities of the Contracting Parties. This restriction also applies to all forms of stop over
traffic.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE SOCIALISTE DE SRI LANKA
RELATIF AUX SERVICES AERIENS

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement de la Rdpublique d6mocratique socialiste de Sri Lanka,

ltant parties A la Convention relative A laviation civile internationale, ouverte A la si-
gnature le 7 ddcembre 1944 A Chicago;

Dsireux de conclure un Accord compl6mentaire de ladite Convention dans le dessein
de crier des services de transport a6rien entre leurs territoires respectifs;

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Definitions

Aux fins du present Accord, et A moins que le contexte n'appelle une autre interprdta-
tion :

a) L'expression oAa Convention de Chicago>> s'entend de la Convention relative A
l'aviation civile internationale, ouverte A la signature A Chicago le 7 d~cembre 1944, et 6ga-
lement :

i) De tout amendement A cette Convention entr6 en vigueur en vertu de son article 94
a) et ratifi6 par les deux Parties contractantes; et

ii) De tout annexe ou amendement A cette annexe adopt6 conform~ment A l'article 90
de la Convention, dans la mesure o6 l'amendement ou l'annexe en question est en vigueur
pour les deux Parties contractantes;

b) L'expression «autorit~s a~ronautiques>> s'entend, dans le cas du Royaume-Uni, du
Secr~taire l'environnement, aux transports et aux regions et, aux fins de l'article 7 de la
Civil Aviation, Authority et, dans le cas du Sri Lanka, du Ddpartement de l'aviation civile
du Minist~re des transports et des communications, ainsi que dans les deux cas de toute per-
sonne ou tout organisme habilit~s A exercer une des fonctions relevant A ce jour des autori-
tds susmentionn~es ou des fonctions similaires;

c) Lexpression oentreprise d~signde ) s'entend d'une entreprise de transport adrien d6-
sign6e et autoris6e conform6ment A 'article 4 du present Accord;

d) Le mot oterritoire ), en ce qui concerne un Etat, a le sens que lui donne l'article 2 de
la Convention de Chicago;

e) Les expressions oservice a~rien >, oservice a~rien international>, oentreprise de
transport a&rien> et <escale non commerciale > ont le sens que leur donne l'article 96 de la
Convention de Chicago;

f) L'expression ole present Accord s'entend 6galement de son annexe et de tout amen-
dement qui y serait apport ainsi qu'i rAccord lui-m~me;
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g) L'expression oredevances d'usage > s'entend des redevances exigees des entreprises
de transport a6rien par les autorit6s a6ronautiques, ou dont l'imposition est autoris6e par el-
les, pour lutilisation des installations ou 6quipements d'a6roports ou des facilit6s de navi-
gation, y compris les prestations et facilit6s accessoires offertes pour les a6ronefs, les
passagers,et les marchandises transport6s;

h) L'expression «mat6riel de s6curit6> a le sens que lui donne larticle 9 de la Conven-
tion de Chicago.

Article 2. Applicabilit de la Convention de Chicago

Les dispositions du pr6sent Accord sont subordonn6es aux dispositions de ]a Conven-
tion de Chicago dans la mesure off ces demibres sont applicables aux services a6riens inter-
nationaux.

Article 3. Octroi des droits

1. Chaque Partie contractante accorde A l'autre Partie les droits suivants en ce qui con-
cerne ses services a6riens intemationaux :

a) Le droit de survoler son territoire sans y faire escale;

b) Le droit d'y faire des escales non commerciales.

2. Chaque Partie contractante accorde i lautre les droits &nonc6s ci-aprbs dans le pr6-
sent Accord en vue d'exploiter des services a6riens intemationaux sur les routes indiqu6es
dans la partie correspondante du tableau annex6 au pr6sent Accord. Ces services et ces rou-
tes sont ci-apr~s d6nomm6s <des services convenus et <des routes indiqu6es . Dans l'ex-
ploitation d'un service convenu sur une route indiqu6e, des entreprises d6sign6es par
chaque Partie contractante auront, outre les droits indiqu6s au paragraphe 1 du pr6sent ar-
ticle, celui de faire escale sur le territoire de rautre Partie contractante aux points de ladite
route indiqu6e dans l'annexe au pr6sent Accord, en vue d'embarquer ou de d6barquer des
passagers et des marchandises, y compris du courrier.

3. Aucune disposition du paragraphe 2 du pr6sent Accord nest r6put6e conf6rer aux
entreprises d~sign6es d'une Partie contractante le droit d'embarquer, sur le territoire de
l'autre Partie, des passagers ou des marchandises, y compris du courrier, pour les transpor-
ter, en vertu dun contrat de louage ou moyennant r~mun6ration, d un autre point du terri-
toire de cette autre Partie.

4. Si, en raison d'un conflit arm6, de troubles ou 6v~nements politiques ou de circons-
tances particulibres ou exceptionnelles, une entreprise d~sign~e par l'une des Parties con-
tractantes nest pas en mesure d'exploiter un service sur son itin~raire habituel, l'autre Partie
contractante s'efforce dans toute la mesure de ses moyens de faciliter la poursuite de lex-
ploitation dudit service en r~organisant temporairement les routes comme il conviendra.
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Article 4. Dsignation des entreprises et autorisations d'exploitation

1. Chaque Partie contractante a le droit de d6signer par 6crit A lautre Partie contractante
une ou plusieurs entreprises qui sera charg~e d'assurer les services convenus sur les routes
indiqu~es, ainsi que d'annuler ou modifier ces designations.

2. Au requ des designations, lautre Partie contractante doit, sous r6serve des disposi-
tions des paragraphes 3 et 4 du present article, accorder sans d~lai les autorisations d'ex-
ploitation voulues A lentreprise ou aux entreprises d6sign~es.

3. Les autorit~s a6ronautiques de chaque Partie contractante peuvent exiger d'une en-
treprise d6sign~e par lautre Partie la preuve qu'elle est en mesure de remplir les conditions
prescrites par les lois et rbglements que ces autorit~s appliquent normalement et raisonna-
blement i l'exploitation des services a~riens internationaux en conformit6 avec les disposi-
tions de la Convention de Chicago.

4. Chaque Partie contractante a le droit de refuser les autorisations d'exploitation vis~es
au paragraphe 2 du pr6sent article, ou de soumettre aux conditions qu'elle jugera n6cessai-
res, l'exercice, par une entreprise d6sign6e, des droits sp6cifi6s au paragraphe 2 de Particle
3 du present Accord dans tous les cas ofi elle n'a pas la certitude qu'une part importante de
la proprit6 et le contr6le effectif de l'entreprise sont entre les mains de la Partie contrac-
tante qui l'a d6sign~e ou de ressortissants de cette Partie.

5. Lorsqu'une entreprise a 6 ainsi d6sign6e et autoris~e, elle peut mettre en exploita-
tion les services convenus, A condition de se conformer aux dispositions applicables du pr6-
sent Accord.

Article 5. Annulation ou suspension des autorisations d'exploitation

1. Chaque Partie contractante a le droit d'annuler une autorisation d'exploitation ou de
suspendre l'exercice des droits sp6cifi~s au paragraphe 2 de Farticle 3 du pr6sent Accord
par une entreprise d~sign~e de rautre Partie contractante, ou encore d'imposer les condi-
tions qu'elle peutjuger n6cessaires A rexercice de ces droits :

a) Si elle n'a pas la certitude qu'une part importante de la propri6t6 et le contr6le effectif
de lentreprise sont entre les mains de la Partie contractante qui la d6sign6e ou de ressortis-
sants de cette Partie; ou

b) Si rentreprise en question ne respecte pas les lois ou les rbglements de la Partie con-
tractante qui a conc6d6 ces droits; ou encore

c) Si lentreprise manque, de toute autre manibre, A conformer son exploitation aux
conditions prescrites dans le present Accord.

2. Sauf s'il est imm6diatement indispensable de prendre une mesure de suspension ou
d'annulation ou d'imposer les conditions visees au paragraphe 1 du pr6sent article afin
d'empcher que ne se poursuivent des infractions aux lois ou r~glements, il n'est fait usage
de ce droit qu'aprbs consultation avec lautre Partie contractante.
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Article 6. Principes r~gissant l'exploitation des services convenus

1. Les entreprises d~sign~es par les deux Parties contractantes ont la facult6 d'exploiter

dans des conditions 6quitables et 6gales les services convenus sur les routes indiqu~es entre

leurs territoires respectifs.

2. Les entreprises d~sign~es de chacune des Parties contractantes doivent, en exploi-

tant les services convenus prendre en consideration les int~rets des entreprises d~sign~es

par l'autre Partie contractante afin de ne pas porter indfiment prejudice aux services que ces

demi~res assurent sur tout ou partie des m~mes routes.

3. Les services convenus qu'assurent les entreprises d~sign~es par les Parties contrac-

tantes doivent Etre 6troitement adapt~s aux besoins du public en matihre de transport sur les

routes indiqu~es et ont pour but essentiel de foumir, A un coefficient de remplissage normal,

une capacit6 correspondant i la demande courante et normalement pr~visible de transport

de passagers et de marchandises, y compris le courtier, en provenance ou A destination du

territoire de la Partie contractante qui a d~sign l'entreprise. Pour le transport des passagers

et des marchandises, y compris le courrier, d la fois embarqu~s et d~barqu~s le long des rou-

tes indiqu~es en des points situ~s sur le territoire d'tats autres que celui qui a d~sign6 Fen-

treprise, il convient de respecter les principes g~n~raux suivant lesquels la capacit6 doit 8tre

proportionn~e :

a) Aux exigences du trafic A destination ou en provenance du territoire de la Partie con-

tractante qui a d~sign6 l'entreprise;

b) Aux exigences du trafic dans la region desservie par les services convenus, compte

tenu des autres services de transport a~rien assures par des entreprises des Etats de la r6-

gion; et

c) Aux exigences de l'exploitation des services long courrier.

Article 7. Tarifs

a) Le terme .tarifs > s'entend :

i) Du prix demand6 par une entreprise pour le transport de passagers et de leurs baga-

ges, ou de marchandises (A 'exclusion du courrier);

ii) Des biens, services ou autres prestations suppl~mentaires fournis, ou mis A la dispo-

sition des int~ress~s, A l'occasion de ce transport ou A titre accessoire ou subsidiaire; et

iii) Des prix demand~s par une entreprise de transport a~rien pour ces biens, services

ou prestations suppl~mentaires, y compris les conditions r~gissant lapplication de ces prix

et la fourniture ou la mise A disposition de ces biens, services ou prestations;

iv) De la commission vers~e par une entreprise de transport a~rien A un agent sur les

billets vendus ou lettres de transport 6tablies par ledit agent pour un transport sur des ser-
vices a&riens r~guliers;

b) Lorsque les barbmes ou taux varient suivant la saison, le jour de la semaine ou l'heu-

re de la joum~e A laquelle le vol est exploit6, la direction du voyage ou quelque autre fac-

teur, chaque barbme ou taux different est consider6 comme un tarif distinct qu'il ait 6t6
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d~pos6 s6par~ment ou non, assorti des conditions qui s'y attachent, aupr~s des autorit6s
compkentes.

2. Les tarifs que les entreprises d~sign~es par les Parties contractantes appliquent au
transport entre leurs territoires sont fixes A des niveaux raisonnables compte dtiment tenu
de tous les 616ments d'apprciation A retenir, y compris l'int&krt des usagers, les frais d'ex-
ploitation, une marge de b~n~fice raisonnable et la situation du march6.

3. Les autorit~s a~ronautiques des deux Parties contractantes ne demandent pas A leurs
entreprises de transport a~rien de consulter d'autres entreprises avant de d6poser, pour agre-
ment, les tarifs correspondant aux services couverts par les dispositions suivantes.

4. Les autorit~s a~ronautiques des deux Parties contractantes appliquent les disposi-
tions suivantes pour l'agr~ment des tarifs demand6s par les entreprises de transport arien
de rune ou lautre Partie contractante pour le transport entre un point sur le territoire d'une
Partie contractante et un point sur le territoire de lautre Partie contractante :

a) Tout tarifpropos6 pour le transport entre les territoires des deux Parties contractan-
tes est d6pos6 par lentreprise d~sign6e concerne, ou en son nom, aupr~s des autorit~s a6-
ronautiques des deux Parties contractantes 30 jours au moins (ou un d~lai plus court si les
autorit6s a~ronautiques y consentent) avant la date propos6e pour l'application de ce tarif;

b) Un tarif ainsi d~pos6 peut tre agr66 A n'importe quel moment par les autorit~s a6-
ronautiques. Cependant, sous reserve des dispositions des deux premiers alin6as ci-apr~s,
tout tarifdpos& est consid6r6 comme agr6 21 jours aprbs la date de la reception de la de-
mande d'agr6ment, d moins que les autorit~s a6ronautiques des deux Parties ne se soient
mutuellement inform~es par 6crit dans les 20 jours suivant la date A laquelle elles ont requ
la demande, qu'elles nacceptent pas le tarif propos6;

c) Aucune disposition de l'alin6a b) ci-dessus n'emp~che les autorit6s a6ronautiques de
lune ou lautre Partie contractante de refuser unilat~ralement un tarifd~pos6 par une de ses
propres entreprises d~sign~es. Toutefois, cette decision unilat~rale n'est prise que si les
autorit~s concernes estiment, soit que le tarifpropos6 est excessif, soit que son application
risque de susciter un comportement anticoncurrentiel de nature A causer un pr6judice grave
A une ou plusieurs autres entreprises de transport a6rien;

d) Si les autorit~s a6ronautiques de lune ou l'autre Partie contractante estiment, soit
qu'un tarif qui leur est propos6 par une entreprise d~sign~e de lautre Partie contractante est
excessif, soit que son application constituerait un comportement anticoncurrentiel de nature
A causer un prejudice grave A une ou. A plusieurs entreprises de transport a6rien, elles peu-
vent, dans les 20 jours suivant la reception du tarif propose, demander A engager des con-
sultations avec les autorit~s a6ronautiques de lautre Partie contractante. Ces consultations
doivent etre men6es A leur terme dans les 21 jours suivant celui ofi elles ont &6 demand6es
et le tarif entre en vigueur A l'expiration de ce d~lai, A moins que les autorit~s a6ronautiques
des deux Parties contractantes nen conviennent autrement;

e) Nonobstant les alin~as a) A d) ci-dessus, les autorit6s a~ronautiques des deux Parties
contractantes n'exigent pas le d~p6t pour agr~ment des tarifs pour le transport de marchan-
dises entre des points de leurs territoires. Ces tarifs prendront effet au moment o l'entre-
prise conceme le decide;
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f) Si les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante estiment qu'un tarifentr& en
vigueur conform6ment aux dispositions ci-dessus cause un pr6judice grave une ou plu-
sieurs autres entreprises de transport a6rien sur une ou plusieurs routes particuli~res, elles
peuvent demander A engager des consultations avec les autorit6s a6ronautiques de l'autre
Partie contractante. Ces consultations doivent Etre men6es ;i leur terme dans les 21 jours
suivant celui oii elles ont 6 demand6es, A moins que les autorit6s des deux Parties contrac-
tantes n'en conviennent autrement.

5. a) Les tarifs qu'entend appliquer une entreprise d6sign6e d'une Partie contractante
pour le transport entre le territoire de l'autre Partie contractante et un tat tiers, sont d6pos6s
pour agr6ment des autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie contractante. Chaque tarif ainsi
d6pos6 est agr66 s'il est identique par son niveau, par les conditions dont il s'assortit et par
sa date d'expiration A un tarifd6jA agr66 par lesdites autorit6s a6ronautiques et d6jA appliqu6
par une entreprise d6sign6e de cette autre Partie contractante pour le transport entre son ter-
ritoire et celui d'un ttat tiers, A condition que les autorit6s a6ronautiques concem6es puis-
sent retirer leur agr~ment si le tarif de comparaison n'est plus appliqu6 pour quelque raison
que ce soit ou modifier les conditions d'agr~ment de mani~re t les faire correspondre A toute
modification agr66e du tarif de comparaison;

b) Nonobstant le paragraphe a) ci-dessus, les autorit6s a6ronautiques des deux Parties
contractantes n'exigent pas le d6p6t pour agr6ment des tarifs demand~s par les entreprises
d6sign6es d'une Partie contractante pour le transport de marchandises entre le territoire de
lautre Partie contractante et un ttat tiers.

Article 8. Droits de douane

1. Les a6ronefs exploit6s en service a6rien international par l'entreprise d6sign6e ou les
entreprises d6sign6es de chacune des Parties contractantes sont exon6r6s de tous droits de
douane, droits d'accises nationaux et autres frais nationaux similaires, de meme que :

a) Les articles suivants introduits par une entreprise d6sign6e de l'une des Parties con-
tractantes sur le territoire de l'autre

i) Mat6riel de r6paration, d'entretien et de maintenance et pieces de rechange;

ii) Mat6riel d'embarquement et de d6barquement des passagers et pieces de rechange;

iii) Mat6riel de chargement des marchandises et pieces de rechange;

iv) Mat6riel de s6curit6 y compris pieces de rechange pour ce mat&riel;

v) Mat6riel destin6 A linstruction et aides A la formation;

vi) Matfriel informatique et pieces de rechange;

vii) Documents relatifs i l'entreprise de transport a6rien et A l'6quipage; et

b) Les articles suivants introduits ou fournis par une entreprise d6sign6e de rune des
Parties contractantes sur le territoire de lune des Parties contractantes sur le territoire de
rautre :

i) Provisions de bord (y compris mais non exclusivement articles tels que denr6es ali-
mentaires, boissons et tabac) qu'elles soient introduites ou embarqu6es sur le territoire de
lautre partie contractante;
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ii) Carburants, lubrifiants et approvisionnements techniques d'utilisation immediate;

iii) Pieces de rechange y compris moteurs;

A condition dans tous les cas qu'ils soient destines Ai ftre utilis~s AX bord d'un appareil ou
dans le p6rim~tre d'un a~roport international en liaison avec la creation ou l'exploitation
d'un service a6rien international par lentreprise d~sign~e int~ress~e.

2. L'exon~ration des droits de douane, des droits d'accises nationaux et des frais natio-
naux analogues ne s'6tend pas aux redevances demand~es sur la base du coat des services
fournis par les entreprises d~sign~es d'une Partie contractante sur le territoire de lautre.

3. 11 peut Etre exig& que les 6quipements et approvisionnements mentionn~s au para-
graphe 1 du present article soient gard~s sous la surveillance ou le contr6le des autorit~s
comp~tentes.

4. Les exemptions que pr~voit le present article s'appliquent 6galement lorsque la ou
les entreprises d6signdes de lune des Parties contractantes ont conclu avec une ou plusieurs
entreprises de transport a~rien des arrangements en vue du prt ou du transfert sur le terri-
toire de l'autre Partie contractante des articles 6num~r~s au paragraphe I du present article,
A condition que ladite ou lesdites autres entreprises b~n6ficient des m~mes exemptions de
la part de cette autre Partie contractante.

Article 9. Scurit adrienne

1. La garantie de la s6curit6 des a6ronefs civils, de leurs passagers et de leurs 6quipages
6tant une condition fondamentale de rexploitation des services a6riens internationaux, les
Parties contractantes r6affirment que lobligation qu'elles ont A l'gard lune de lautre d'as-
surer la s6curit6 de l'aviation civile contre tous les actes d'intervention illicites fait partie
int6grante du pr6sent Accord, en particulier leurs obligations en vertu de la Convention de
Chicago, de la Convention relative aux infractions et A certains autres actes commis A bord
des a6ronefs, sign6e A Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la r6pression de
]a capture illicite d'a6ronefs, sign6e A La Haye le 16 d6cembre 1970 et de ]a Convention
pour la r6pression d'actes illicites dirig6s contre la s6curit6 de i'aviation civile, sign6e A
Montr6al le 23 septembre 1971.

2. Les Parties contractantes se prftent sur demande toute l'aide n6cessaire pour pr6ve-
nir la capture illicite d'a6ronefs civils et les autres actes illicites portant atteinte A la s6curit&
desdits a6ronefs, de leurs passagers et de leurs quipages, comme des a6roports et des ins-
tallations de navigation a6rienne, ainsi que toute autre menace contre la s6curit6 de ravia-
tion civile.

3. Les Parties contractantes, dans leurs relations mutuelles, se conforment aux normes
de s6curit6 a6rienne et, dans ]a mesure o6 elles leur sont applicables, aux pratiques recom-
mand6es par lOrganisation de laviation civile internationale qui figurent en annexe A la
Convention de Chicago; elles exigent des exploitants d'a6ronefs de leur pavilion, des ex-
ploitants d'a6ronefs dont le principal 6tablissement ou la r6sidence permanente sont situ6s
sur leur territoire et des exploitants d'a6roports situ6s sur leur territoire qu'ils se conforment
auxdites dispositions relatives A la s6curit6 a6rienne. La r6f6rence faite dans ce paragraphe
aux normes de s6curit6 a6rienne recouvre les diff6rences signal6es par chaque Partie con-
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tractante. Chacune d'elles signifie d lavance d lautre son intention de notifier une 6ventuel-
le diffdrence.

4. Chacune des Parties contractantes veille A ce que des mesures efficaces soient prises
sur son territoire afin de protdger les adronefs, de contr6ler les passagers et leurs bagages A
main et d'inspecter comme il convient les 6quipages, les marchandises (y compris les ba-
gages de soute) et les provisions de bord des adronefs avant et pendant l'embarquement ou
le chargement, et A ce que ces mesures soient amdnagdes en cas d'intensification de la me-
nace. Chacune des Parties contractantes est convenue que ses entreprises de transport a6-
rien peuvent Etre tenues de respecter les dispositions en matidre de sdcurit6 adrienne visdes
au paragraphe 3 qui sont imposdes par l'autre Partie contractante A l'entree ou au sejour sur
son territoire et au d6part de ce territoire. Chacune des Parties contractantes donne 6gale-
ment une suite favorable A toute demande, faite par l'autre Partie contractante, de prendre
des mesures de sdcurit6 spdciales et raisonnables en cas de menace particulidre.

5. Lorsque se produit un incident, ou que plane la menace d'un incident de capture il-
licite d'un adronef ou d'autres actes illicites A lencontre de la sdcurit6 d'un de ces adronefs,
de ses passagers et de son 6quipage ou encore d'un adroport ou d'installations de navigation
adrienne, les Parties contractantes se pr~tent mutuellement assistance en facilitant les com-
munications et en prenant les autres mesures appropriees en vue de mettre fin aussi rapide-
ment que possible et avec un minimum de risques pour les vies humaines audit incident ou

ladite menace.

Article 10. Fourniture de statistiques

Les autoritds adronautiques d'une Partie contractante fournissent A celles de l'autre Par-
tie contractante, A la demande de cette derni~re, les relevds statistiques pdriodiques ou
autres dont celles-ci ont raisonnablement besoin pour s'informer de la capacit6 offerte, sur
les services convenus, par les entreprises ddsigndes de la Partie contractante appeke A four-
.nir ces statistiques. Ces relev~s contiennent tous les renseignements voulus pour determiner
le volume du trafic achemin6 par les entreprises d~signdes sur les services convenus, ainsi
que les provenances et les destinations de ce trafic.

Article 11. Transfert de b~nefices

Chaque entreprise ddsignde a le droit de convertir et de transf6rer dans son pays sur
simple demande l'excdent de ses recettes locales sur ses ddpenses locales. Les operations
de conversion et de transfert sont autorisdes sans aucune restriction, au taux de change ap-
plicable aux transactions au comptant en vigueur au moment o6i ces recettes sont pr~sentdes
aux fins de conversion ou de transfert et aucun frais n'est retenu pour ces opdrations A l'ex-
ception des commissions normalement facturdes par les banques pour de telles conversions
ou transferts.

Article 12. Representation des entreprises et ventes

1. L'entreprise ou les entreprises dsigndes de chaque Partie contractante ont le droit
de faire entrer et d'employer sur le territoire de l'autre Partie contractante, conformdment A
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ses lois et r~glements concemant l'entr~e, le sjour et 'emploi sur ce territoire, les person-
nels administratifs, techniques, d'exploitation et autres personnels sp~cialis6s n6cessaires
pour assurer les services de transport a~rien.

2. Les entreprises d~sign6es de chacune des Parties contractantes ont le droit de vendre,
dans la region de 'autre Partie contractante, directement ou par lentremise d'agents nom-
m6s par elles, des prestations de transport a6rien. Les entreprises d~sign~es de chaque Par-
tie contractante ont le droit de vendre ces prestations et toute personne a le droit de les
acheter, en monnaie locale ou en toute autre monnaie librement convertible.

Article 13. Redevances d'usage

1. Aucune des Parties contractantes nimpose ni ne permet que soient impos6es aux en-
treprises d6sign~es de lautre Partie contractante des redevances d'usage plus 6lev~es que
celles impos~es A ses propres entreprises d6sign~es qui exploitent des services ariens in-
ternationaux similaires.

2. Chacune des Parties contractantes encourage la concertation entre ses autorit~s res-
ponsables de la perception des redevances d'usage et les entreprises de transport a~rien qui
utilisent les services et installations consid6r6s, concertation qui a lieu dans la mesure du
possible par lentremise des organisations representatives de ces entreprises. Toute modifi-
cation propos~e des redevances d'usage est notifi~e aux utilisateurs avec un preavis raison-
nable de manibre A leur permettre d'exprimer leur point de vue avant la modification.
Chacune des Parties contractantes encourage en outre ses autorit~s responsables de la per-
ception des redevances d'usage pour les entreprises de transport a6rien A 6changer les infor-
mations pertinentes concemant ces redevances.

Article 14. Consultations

Chacune des Parties contractantes peut demander A tout moment des consultations
concemant ]a mise en uvre, l'interpr~tation, l'application et la modification du present Ac-
cord, ou le respect de ses dispositions. Ces consultations, qui peuvent se d~rouler entre
autorit~s a~ronautiques, d~butent dans un d6lai de 60jours A compter de la date de r6ception
de leur demande 6crite par lautre Partie contractante, A moins que les deux Parties contrac-
tantes nen soient convenues autrement.

Article 15. R~glement des differends

1. Si un diff~rend s'61&ve entre elles au sujet de l'interpr~tation ou de l'application du
pr6sent Accord, les Parties contractantes s'efforcent en premier lieu de le r~gler par voie de
n~gociations.

2. Si elles ne parviennent pas A un rbglement du diff6rend par voie de n6gociations, les
Parties contractantes peuvent le soumettre A une personne ou A un organisme choisi par el-
les l'amiable, ou bien, A la demande de rune ou lautre d'entre elles, le diff~rend est soumis
pour decision A un tribunal de trois arbitres constitu6 de la faqon suivante :
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a) Dans les 60 jours suivant la reception d'une demande d'arbitrage, chacune des Par-
ties contractantes d~signe un arbitre. Les deux arbitres d~sign~s choisissent d'un commun
accord, dans les 60 jours suivant la dsignation du deuxi~me arbitre, un troisi~me arbitre
ressortissant d'un Etat tiers qui fait fonction de president du tribunal;

b) Si, dans les d~lais pr~cis~s ci-dessus, lun ou l'autre arbitre n'a pas 6t6 d6sign6, cha-
cune des Parties contractantes peut demander au President de l'Organisation de l'aviation
civile internationale de proc~der dans les 30 jours A la designation n~cessaire. Si le Presi-
dent a la nationalit6 de l'une des Parties contractantes, le Vice-President le plus ancien qui
ne peut Etre r~cus6 A ce titre procbde A la designation.

3. Sous reserve des dispositions ci-apr~s du present article, ou A moins que les Parties
contractantes nen soient convenues autrement, le tribunal d~finit les limites de sa comp&-
tence et arrfte lui mime sa proc6dure. Sur instructions du tribunal, ou A la demande de l'une
ou lautre des Parties contractantes, une conference est r~unie au plus tard 30 jours apr~s la
pleine constitution du tribunal pour determiner pr~cis~ment les questions A soumettre A lar-
bitrage et la procedure A suivre.

4. A moins que les Parties contractantes n' soient convenues autrement, ou que le tri-
bunal nordonne qu'il en soit autrement, chacune des Parties contractantes d6pose un m6-
moire dans un d~lai de 45 jours A compter de la constitution du tribunal. Les r~pliques
doivent tre d~pos~es 60 jours plus tard. A la demande de l'une ou lautre Partie contractan-
te, ou de sa propre initiative, le tribunal tient audience dans les 30 jours suivant la date du
d6p6t obligatoire des r~pliques.

5. Le tribunal s'efforce de rendre une sentence 6crite dans les 30jours suivant la cl6ture
de laudience ou, en rabsence d'audience, dans les 30 jours suivant la date de d6p6t des deux
r~pliques. La d6cision du tribunal est prise a la majorit6.

6. Les Parties contractantes peuvent presenter une demande d'6claircissement concer-
nant la sentence dans un d6lai de 15 jours suivant sa reception, et ces 6claircissements sont
fournis dans un dMlai de 15 jours A compter de la demande A cet effet.

7. La sentence du tribunal a force obligatoire pour les Parties contractantes.

8. Chaque Partie contractante prend A sa charge les frais de l'arbitre d6sign6 par elle.
Les autres frais du tribunal sont divis~s en parties 6gales entre les Parties contractantes, y
compris les d~penses engag6es par le President ou le Vice-Pr6sident de lOrganisation de
l'aviation civile internationale pour l'ex~cution des d~marches pr~vues A l'alin6a b) du pa-
ragraphe 2 du present article.

Article 16. Amendenents

Les amendements au present Accord dont sont convenues les Parties contractantes
prennent effet une fois confirm6s par un 6change de notes.

Article 17. D~nonciation

Chacune des Parties contractantes peut A tout moment notifier par &crit A rautre Partie
contractante sa dcision de mettre fin au present Accord et cette notification doit tre com-
muniqu~e en meme temps A l'Organisation de raviation civile intemationale. Le pr6sent
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Accord prend alors fin A minuit (heure du lieu de reception de la notification) inmmndiate-
ment avant le premier anniversaire de cette rception par l'autre Partie contractante, A moins
que la notification ne soit retiree d'un commun accord avant l'expiration de ce d~lai. En I'ab-
sence d'accus6 de r~ception de la part de lautre Partie contractante, la notification est r~pu-
t~e lui ftre parvenue 14 jours apr~s sa reception par l'Organisation de l'aviation civile
intemationale.

Article 18. Entree en vigueur

Le pr6sent Accord entre en vigueur i la date de sa signature.

En foi de quoi les soussign~s, dtiment autoris~s par leurs gouvernements respectifs, ont
sign6 le present Accord.

Fait A Colombo, le 22 avril 1998 en langue anglaise.

Pour Le Gouvernement du Royaume-uni de Grande-Bretagne et d 'Irlande du Nord:

D. E. TATHAM

Pour Le Gouvemement de la R6publique D6mocratique Socialiste de Sri Lanka:

W. P. S. JAYEWARDENA

/
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ANNEXE

TABLEAU DES ROUTES

SECTION 1

Routes A exploiter par lentreprise ou les entreprises drsigndes du Royaume-Uni

Points au Royaume-Uni-Points intermddiaires-Points au Sri Lanka- Points au-de-
IA.

Notes

1. Des points intermdiaires ou des points au-delA peuvent 8tre omis lors de tout vol, A
condition que le service commence ou finisse au Royaume-Uni.

2. Aucun trafic ne peut etre embarqu6 en un point interm6diaire pour ftre d~barqu6 sur
le territoire de la Rdpublique d~mocratique socialiste de Sri Lanka ou embarqu6 sur le ter-
ritoire de la Rdpublique drmocratique socialiste de Sri Lanka pour tre ddbarqu6 en un
point au-delA et vice versa, saufsi les autoritds adronautiques des Parties contractantes n'en
conviennent autrement de temps A autre. Cette restriction s'applique 6galement A toutes for-
mes de trafic d'escale.

SECTION 2

Routes A exploiter par 'entreprise ou les entreprises ddsigndes par la Rdpublique d6-
mocratique socialiste de Sri Lanka :

Points en Rdpublique ddmocratique socialiste de Sri Lanka-Points intermddiaires-
Points au Royaume-Uni-un point en Suede.

Notes :

1. Des points intermddiaires ou des points au-delA peuvent tre omis lors de tout vol A
condition que le service commence ou finisse en R~publique ddmocratique socialiste de Sri
Lanka.

2. Aucun trafic ne peut Etre embarqu6 en un point intermddiaire pour etre ddbarqu6 sur
le territoire du Royaume-Uni ou embarqu6 sur le territoire du Royaume-Uni pour Etre d6-
barqu& en un point au-delA et vice versa, sauf si les autoritds adronautiques des Parties con-
tractantes n'en conviennent autrement de temps A autre. Cette restriction s'applique
6galement A toutes formes de trafic d'escale.
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF MALAYSIA FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH RE-
SPECT TO TAXES ON INCOME

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland; and
the Government of Malaysia;

Desiring to conclude an Agreement for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion with respect to taxes on income;

Have agreed as follows:

Article 1. Personal scope

This Agreement shall apply to persons who are residents of one or both of the Con-
tracting States.

Article 2. Taxes covered

(1) The existing taxes to which this Agreement shall apply are:

(a) In the case of Malaysia:

(i) The income tax; and

(ii) The petroleum income tax;

(hereinafter referred to as "Malaysian tax");

(b) In the case of the United Kingdom:

(i) The income tax;

(ii) The corporation tax; and

(iii) The capital gains tax;

(hereinafter referred to as "United Kingdom tax").

(2) This Agreement shall apply also to any identical or substantially similar taxes
which are imposed after the date of signature of this Agreement in addition to, or in place
of, the existing taxes referred to in paragraph (1). The competent authorities of the Con-
tracting States shall notify each other of any significant changes which have been made in
their respective taxation laws within a reasonable period of time after such changes.

Article 3. General definitions

(1) For the purposes of this Agreement, unless the context otherwise requires:
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(a) The term "United Kingdom" means Great Britain and Northern Ireland, including
any area outside the territorial sea of the United Kingdom which in accordance with inter-
national law has been or may hereafter be designated, under the laws of the United King-
dom concerning the continental shelf, as an area within which the rights of the United
Kingdom with respect to the sea-bed and sub-soil and their natural resources may be exer-
cised;

(b) The term "Malaysia" means the territories of the Federation of Malaysia, the terri-
torial waters of Malaysia and the sea-bed and subsoil of the territorial waters, and includes
any area extending beyond the limits of the territorial waters of Malaysia, and the sea-bed
and subsoil of any such area, which has been or may hereafter be designated under the laws
of Malaysia as in accordance with international law as an area over which Malaysia has
sovereign rights for the purposes of exploring and exploiting the natural resources, whether
living or nonliving;

(c) The term "national" means:

(i) In relation to the United Kingdom, any British citizen, or any British subject not
possessing the citizenship of any other Commonwealth country or territory, provided he
has the right of abode in the United Kingdom; and any legal person, partnership, association
or other entity deriving its status as such from the law in force in the United Kingdom;

(ii) In relation to Malaysia:

(aa) Any individual possessing the citizenship of Malaysia;

(bb) Any legal person, partnership, association or other entity deriving its status as
such from the law in force in Malaysia;

(d) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean the United
Kingdom or Malaysia, as the context requires;

(e) The term "person" comprises an individual, a company and any other body of per-
sons which is treated as a person for tax purposes, and does not include a partnership;

(f) The term "company" means any body corporate or any entity which is treated as a
body corporate for tax purposes;

(g) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other Contract-
ing State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Contracting State
and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting State;

(h) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft operated
by an enterprise of a Contracting State, except when the ship or aircraft is operated solely
between places in the other Contracting State;

(i) The term "competent authority" means, in the case of the United Kingdom, the
Commissioners of Inland Revenue or their authorised representative, and, in the case of
Malaysia, the Minister of Finance or his authorised representative;

(j) The term "tax" means Malaysian tax or United Kingdom tax, as the context requires.

(2) As regards the application of this Agreement by a Contracting State any term not
defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the meaning which it has
under the laws of that Contracting State concerning the taxes to which this Agreement ap-
plies.
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Article 4. Residence

(1) For the purposes of this Agreement, the term "resident of a Contracting State"
means

(a) In the case of Malaysia, a person who is resident in Malaysia for the purposes of
Malaysian tax; and

(b) In the case of the United Kingdom a person who is resident in the United Kingdom
for the purposes of United Kingdom tax.

(2) Where by reason of the provisions of paragraph (1) of this Article an individual is
a resident of both Contracting States, then his status shall be determined in accordance with
the following rules:

(a) He shall be deemed to be resident of the Contracting State in which he has a per-
manent home available to him; if he has a permanent home available to him in both Con-
tracting States, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State with which his
personal and economic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot be de-
termined, or if he has no permanent home available to him in either Contracting State, he
shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both Contracting States or in neither of them, he shall
be deemed to be a resident of the Contracting State of which he is a national;

(d) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the competent
authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual agreement.

(3) Where by reason of the provisions of paragraph (1) of this Article a person other
than an individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a
resident of the Contracting State in which its place of effective management is situated.

Article 5. Permanent establishment

(1) For the purposes of this Agreement, the term "permanent establishment" means a
fixed place of business through which the business of an enterprise is wholly or partly car-
ried on.

(2) The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management;

(b) Branch;

(c) An office;

(d) A factory;

(e) A workshop;

(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural re-
sources including timber or other forest produce;

(g) A farm or plantation;
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(h) A building site or construction, installation or assembly project which exists for
more than six months.

(3) Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "permanent es-

tablishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods

or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing
goods or merchandise, or of collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying on,
for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary character;

(f) The maintenance of a fixed place of business solely for any combination of activi-
ties mentioned in sub-paragraphs (a) to (e) of this paragraph, provided that the overall ac-
tivity of the fixed place of business resulting from this combination is of a preparatory or
auxiliary character.

(4) An enterprise of a Contracting State shall be deemed to have a permanent establish-
ment in the other Contracting State if it carries on supervisory activities in that other State

for more than six months in connection with a construction, installation or assembly project
which is being undertaken in that other State.

(5) A person (other than a broker, general commission agent or any other agent of an
independent status to whom paragraph (6) applies) acting in a Contracting State on behalf
of an enterprise of the other Contracting State shall be deemed to be a permanent establish-
ment in the first-mentioned State, if:

(a) He has, and habitually exercises in the first-mentioned State, an authority to con-
clude contracts in the name of the enterprise, unless his activities are limited to the purchase
of goods or merchandise for the enterprise; or

(b) He maintains in the first-mentioned State a stock of goods or merchandise belong-
ing to the enterprise from which he regularly fills orders on behalf of the enterprise.

(6) An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a permanent es-
tablishment in the other Contracting State merely because it carries on business in that other

State through a broker, general commission agent or any other agent of an independent sta-
tus, where such persons are acting in the ordinary course of their business.

(7) The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is
controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or which carries
on business in that other State (whether through a permanent establishment or otherwise),
shall not of itself constitute either company a permanent establishment of the other.
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Article 6. Income from immovable property

(1) Income derived by a resident of a Contracting State from immovable property sit-
uated in the other Contracting State may be taxed in that other State.

(2) For the purposes of this Agreement, the term "immovable property" shall be de-
fined in accordance with the laws of the Contracting State in which the property in question
is situated. The term shall in any case include property accessory to immovable property,
livestock and equipment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of
general law respecting landed property apply, usufruct of immovable property and rights to
variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right to work, mineral
deposits, oil or gas wells, quarries and other places of extracting of natural resources in-
cluding timber or other forest produce. Ships and aircraft shall not be regarded as immov-
able property.

(3) The provisions of paragraph (1) shall apply to income derived from the direct use,
letting, or use in any other form of immovable property.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (3) shall also apply to the income from im-
movable property of an enterprise and to income from immovable property used for the per-
formance of independent personal services.

Article 7. Business profits

(1) The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State
unless the enterprise carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the profits
of the enterprise may be taxed in the other State but only so much thereof as is attributable
to that permanent establishment.

(2) Subject to the provisions of paragraph (3), where an enterprise of a Contracting
State carries on business in the other Contracting State through a permanent establishment
situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to that permanent estab-
lishment the profits which it might be expected to make if it were a distinct and separate
enterprise engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and
dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent establishment.

(3) In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed as
deductions expenses, including executive and general administrative expenses which
would be deductible if the permanent establishment were an independent enterprise, insofar
as they are reasonably allocable to the permanent establishment, whether incurred in the
State in which the permanent establishment is situated or elsewhere.

(4) No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere
purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the enterprise.

(5) Where the profits include items of income which are dealt with separately in other
Articles of this Agreement, then the provisions of those Articles shall not be affected by the
provisions of this Article.
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Article 8. Shipping and air transport

(1) Profits of an enterprise of a Contracting State from the operation of ships or aircraft

in international traffic shall be taxable only in that State.

(2) For the purposes of this Article, profits from the operation of ships or aircraft in

international traffic include:

(a) Income from the rental on a bareboat basis of ships or aircraft; and

(b) Profits from the use, maintenance or rental of containers (including trailers and re-

lated equipment for the transport of containers) used for the transport of goods or merchan-

dise;

where such rental or such use, maintenance or rental, as the case may be, is in the

course of a business consisting principally of the operation of ships or aircraft in interna-

tional traffic.

(3) Paragraph (1) shall also apply to the share of the profits from the operation of ships

or aircraft derived by a resident of a Contracting State through participation in a pool, a
joint business or an international operating agency.

Article 9. Associated enterprises

(1) Where:

(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the man-

agement, control or capital of an enterprise of the other Contracting State; or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control or

capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other Contracting
State;

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in their

commercial or financial relations which differ from those which would be made between

independent enterprises, then any profits which would, but for those conditions, have ac-

crued to one of the enterprises, but, by reason of those conditions, have not so accrued, may

be included by a Contracting State in the profits of that enterprise and taxed accordingly.

(2) Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State --

and taxes accordingly -- profits on which an enterprise of the other Contracting State has

been charged to tax in that other State and the profits so included are profits which would

have accrued to the enterprise of the first-mentioned State if the conditions made between

the two enterprises had been those which would have been made between independent en-

terprises, then that other State shall make an appropriate adjustment to the amount of the

tax charged therein on those profits. In determining such an adjustment, due regard shall be

had to the other provisions of this Agreement and the competent authorities of the Contract-

ing States shall if necessary consult each other.

(3) Paragraph (1) shall not apply where a Contracting State would be prevented from

adjusting the income or profits of a person in the circumstances referred to in that paragraph

by reason of the application of time limits provided in its national laws.
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(4) The provisions of paragraphs (2) and (3) shall not apply in the case of fraudulent
or wilful evasion.

Article 10. Dividends

(1) Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

(2) However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the
company paying the dividends is a resident and according to the laws of that State, but if
the recipient is the beneficial owner of the dividends and subject to tax in respect of the div-
idends in the other Contracting State, the tax so charged shall not exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a company
which controls, directly or indirectly, at least 10 per cent of the voting power in the com-
pany paying the dividends;

(b) 10 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.

This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the profits out
of which the dividends are paid.

(3) The term "dividends" as used in this Article means income from shares, or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from other corpo-
rate rights which is subjected to the same taxation treatment as income from shares by the
laws of the State of which the company making the distribution is a resident and also in-
cludes any other item which, under the laws of the Contracting State of which the company
paying the dividend is a resident, is treated as a dividend or distribution of a company.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article shall not apply if the bene-
ficial owner of the dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business in
the other Contracting State of which the company paying the dividends is a resident,
through a permanent establishment situated therein, or performs in that other State indepen-
dent personal services from a fixed base situated therein, and the holding in respect of
which the dividends are paid is effectively connected with such permanent establishment
or fixed base. In such case the provisions of Article 7 or Article 15 of this Agreement, as
the case may be, shall apply.

(5) Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or in-
come from the other Contracting State, that other State may not impose any tax on the div-
idends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to a resident of that
other State or insofar as the holding in respect of which the dividends are paid is effectively
connected with a permanent establishment or a fixed base situated in that other State, nor
subject the company's undistributed profits to a tax on undistributed profits, even if the div-
idends paid or the undistributed profits consist wholly or partly of profits or income arising
in that other State.

(6) The provisions of this Article shall not apply if it was the main purpose or one of
the main purposes of any person concemed with the creation or assignment of the shares or
other rights in respect of which the dividend is paid to take advantage of this Article by
means of that creation or assignment.
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Article II. hIterest

(1) Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting
State may be taxed in that other State.

(2) However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it arises
and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of the
interest and is subject to tax in that other State in respect thereof, the tax so charged shall
not exceed 10 per cent of the gross amount of the interest.

(3) The term "interest" as used in this Article means income from debt-claims of every
kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a right to participate
in the debtor's profits, and in particular, income from government securities and income
from bonds or debentures. The term interest shall not include any item which is treated as
a dividend under the provisions of Article 10 of this Agreement.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article shall not apply if the bene-
ficial owner of the interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in
the other Contracting State in which the interest arises, through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effective-
ly connected with such permanent establishment or fixed base. In such case, the provisions
of Article 7 or Article 15 of this Agreement, as the case may be, shall apply.

(5) Interest shall be deemed to arise in a Contracting State where the payer is that State
itself, a statutory body thereof, a political subdivision, a local authority or a resident of that
State. Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of a Con-
tracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed base
in connection with which the indebtedness on which the interest is paid was incurred, and
such interest is borne by such permanent establishment or fixed base, then such interest
shall be deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is
situated.

(6) Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amount of the interest paid ex-
ceeds, for whatever reason, the amount which would have been agreed by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this Article shall ap-
ply only to the last-mentioned amount of interest. In such case, the excess part of the pay-
ments shall remain taxable according to the laws of each Contracting State, due regard
being had to the other provisions of this Agreement.

(7) The provisions of this Article shall not apply if it was the main purpose or one of
the main purposes of any person concerned with the creation or assignment of the debt-
claim in respect of which the interest is paid to take advantage of this Article by means of
that creation or assignment.

(8) Notwithstanding the provisions of paragraph (2) of this Article, interest arising in
a Contracting State shall be exempt from tax in that State if:

(a) It is derived and beneficially owned by the Government of the other Contracting
State, a statutory body thereof, or a political subdivision or a local authority thereof, or the
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central bank of that other State, or by any agency or instrumentality of, or any financial in-
stitution wholly owned by, that Government; or

(b) It is paid in respect of a loan made, guaranteed or insured, or any other debt-claim
or credit guaranteed or insured by the Government of the other Contracting State, a statu-
tory body thereof, or a political subdivision or a local authority of, or the central bank of
that other State, or any agency or instrumentality of, or any financial institution wholly
owned by, that Government.

(9) For the purposes of paragraph (8) of this Article, the terms "central bank", "agen-
cy", "instrumentality" and "financial institution wholly owned by that Government" mean:

(a) In the case of the United Kingdom:

(i) The Bank of England;

(ii) The United Kingdom Export Credits Guarantee Department;

(iii) The Commonwealth Development Corporation; and

(iv) Such other agencies or instrumentalities of, and such other financial institutions
wholly owned by, the Government of the United Kingdom as may be agreed from time to
time between the competent authorities of the Contracting States;

(b) In the case of Malaysia:

(i) The Bank Negara Malaysia;

(ii) The Export-Import Bank of Malaysia; and

(iii) Such other agencies or instrumentalities of, and such other financial institutions
wholly owned by, the Government of Malaysia as may be agreed from time to time between
the competent authorities of the Contracting States.

Article 12. Royalties

(1) Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contract-
ing State may be taxed in that other State.

(2) However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in which they
arise and accordingly to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of
the royalties and is subject to tax in that other State in respect thereof, the tax so charged
shall not exceed 8 per cent of the gross amount of the royalties.

(3) The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind received
as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary, artistic or sci-
entific work (including cinematographic films, and films or tapes for radio or television
broadcasting), any patent, trade mark, design or model, plan, secret formula or process, or
for the use of, or the right to use, industrial, commercial or scientific equipment, or for in-
formation (know-how) concerning industrial, commercial or scientific experience.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article shall not apply if the bene-
ficial owner of the royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in
the other Contracting State in which the royalties arise, through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the right or property in respect of which the royalties are paid is
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effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In such case, the
provisions of Article 7 or Article 15 of this Agreement, as the case may be, shall apply.

(5) Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State where the payer is that

State itself, a statutory body thereof, a political subdivision, a local authority or a resident
of that State. Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident of
a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or fixed
base in connection with which the obligation to pay the royalties was incurred, and such
royalties are borne by such permanent establishment or fixed base, then such royalties shall
be deemed to arise in the Contracting State in which the permanent establishment or fixed
base is situated.

(6) Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amount of the royalties paid ex-
ceeds, for whatever reason, the amount which would have been agreed upon by the payer
and the beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this Article
shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments
shall remain taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being had
to the other provisions of this Agreement.

(7) The provisions of this Article shall not apply if it was the main purpose or one of
the main purposes of any person concerned with the creation or assignment of the rights in
respect of which the royalties are paid to take advantage of this Article by means of that
creation or assignment.

Article 13. Technicalfees

(1) Technical fees derived from one of the Contracting States by a resident of the other
Contracting State who is the beneficial owner thereof and is subject to tax in that other State
in respect thereof may be taxed in the first-mentioned Contracting State at a rate not ex-
ceeding 8 per cent of the gross amount of the technical fees.

(2) The term "technical fees" as used in this Article means payments of any kind to any
person, other than to an employee of the person making the payments, in consideration for
any services of a technical, managerial or consultancy nature.

(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply if the beneficial own-
er of the technical fees, being a resident of a Contracting State, carries on business in the
other Contracting State in which the technical fees arise through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the technical fees are effectively connected with such permanent
establishment or fixed base. In such case, the provisions of Article 7 or Article 15, as the
case may be, shall apply.

(4) Technical fees shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is that
State itself, a statutory body thereof, a political subdivision, a local authority or a resident

of that State. Where, however, the person paying the technical fees, whether he is a resident
of a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or fixed
base in connection with which the obligation to pay the technical fees was incurred, and
such technical fees are borne by such permanent establishment or fixed base, then such
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technical fees shall be deemed to arise in the Contracting State in which the permanent es-
tablishment or fixed base is situated.

(5) Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial

owner or between both of them and some other person, the amount of the technical fees
paid exceeds, for whatever reason, the amount which would have been agreed upon by the
payer and the beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this

Article shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the
payments shall remain taxable according to the law of each Contracting State, due regard
being had to the other provisions of this Agreement.

Article 14. Capital gains

(1) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of immovable
property referred to in Article 6 of this Agreement and situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.

(2) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of:

(a) Shares, other than shares quoted on an approved Stock Exchange, deriving their
value or the greater part of their value directly or indirectly from immovable property situ-

ated in the other Contracting State, or

(b) An interest in a partnership or trust the assets of which consist principally of im-
movable property situated in the other Contracting State, or of shares referred to in sub-
paragraph (a) above,

may be taxed in that other State.

(3) Gains from the alienation of movable property forming part of the business prop-
erty of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the oth-
er Contracting State or of movable property available to a resident of a Contracting State in
the other Contracting State for the purpose of performing independent personal services,
including such gains from the alienation of such a permanent establishment (alone or with
the whole enterprise), may be taxed in that other State.

(4) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of ships or
aircraft operated in international traffic by an enterprise of that Contracting State or mov-
able property pertaining to the operation of such ships or aircraft, shall be taxable only in
that Contracting State.

(5) Gains from the alienation of any property other than that referred to in paragraphs
(1), (2), (3) and (4) of this Article shall be taxable only in the Contracting State of which
the alienator is a resident provided that those gains are subject to tax in that Contracting
State.

(6) The provisions of paragraph (5) of this Article shall not affect the right of a Con-
tracting State to levy according to its law a tax on capital gains from the alienation of any
property derived by an individual who is a resident of the other Contracting State and has
been a resident of the first-mentioned Contracting State at any time during the five years
immediately preceding the alienation of the property.
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Article 15. Independent personal services

(1) Subject to the provisions of Article 13, income derived by a resident of a Contract-

ing State in respect of professional services or other activities of an independent character

shall be taxable only in that State except in the following circumstances:

(a) If he has a fixed base regularly available to him in the other Contracting State for

the purpose of performing his activities; in that case, so much of the income as is attribut-

able to that fixed base may be taxed in that other State; or

(b) If his stay in the other Contracting State is for a period or periods amounting to or

exceeding in the aggregate 120 days in any period of 12 months; in that case, so much of
the income as is derived from his activities performed in that other State may be taxed in

that other State.

(2) The term "professional services" includes especially independent scientific, liter-

ary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activities of phy-
sicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 16. Dependent personal services

(1) Subject to the provisions of Articles 17, 19, 20, 21 and 22 of this Agreement, sala-
ries, wages and other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in

respect of an employment shall be taxable only in that State unless the employment is ex-

ercised in the other Contracting State. If the employment is so exercised, such remuneration

as is derived therefrom may be taxed in that other State.

(2) Notwithstanding the provisions of paragraph (1) of this Article, remuneration de-

rived by a resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other

Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in

the aggregate 183 days in any twelve-month period commencing or ending in the fiscal year

concerned; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of
the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or fixed base which
the employer has in the other State.

(3) Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration in respect
of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in international traffic by an
enterprise of a Contracting State may be taxed in that State.

Article 17. Directors'fees

Directors' fees and similar payments derived by a resident of a Contracting State in his

capacity as a member of the board of directors of a company which is a resident of the other

Contracting State may be taxed in that other State.
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Article 18. Artistes and sportsmen

(1) Notwithstanding the provisions of Articles 15 and 16 of this Agreement, income
derived by a resident of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion pic-
ture, radio or television artiste, or a musician, or as a sportsman, from his personal activities
as such exercised in the other Contracting State, may be taxed in that other State.

(2) Whether income in respect of personal activities exercised by an entertainer or a
sportsman in his capacity as such accrues not to the entertainer or sportsman himself but to
another person, that income may, notwithstanding the provisions of Articles 7, 15 and 16
of this Agreement, be taxed in the Contracting State in which the activities of the entertainer
or sportsman are exercised.

(3) The provisions of paragraphs (1) and (2) shall not apply to remuneration or profits
derived from activities exercised in a Contracting State if the visit to that State is directly
or indirectly supported wholly or substantially from the public funds of the other Contract-
ing State, a political subdivision, or a local authority, or a statutory body thereof. In such a
case, income is taxable only in the Contracting State of which the artiste or sportsman is a
resident.

Article 19. Pensions and annuities

(1) Subject to the provisions of paragraph (2) of Article 20 of this Agreement, pensions
and other similar remuneration paid in consideration of past employment to a resident of a
Contracting State and any annuity paid to such a resident shall be taxable only in that State.

(2) The term "annuity" means a stated sum payable to an individual periodically at stat-
ed times during his life or during a specified or ascertainable period of time under an obli-
gation to make the payments in return for adequate and full consideration in money or
money's worth.

Article 20. Government service

(1) (a) Salaries, wages and other similar remuneration, other than a pension, paid by a
Contracting State or a political subdivision or a local authority or a statutory body thereof
to any individual in respect of services rendered to that State or political subdivision or a
local authority or statutory body thereof shall be taxable only in that State.

(b) Notwithstanding the provisions of sub-paragraph (a) of this paragraph, such sala-
ries, wages and other similar remuneration shall be taxable only in the other Contracting
State if the services are rendered in that State and the individual is a resident of that State
who:

(i) Is a national of that State; or
(ii) Did not become a resident of that State solely for the purpose of rendering the ser-

vices.

(2) (a) Any pension paid by, or out of funds created by, a Contracting State, a political
subdivision or a local authority or a statutory body thereof to any individual in respect of
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services rendered to that State, political subdivision, local authority or statutory body there-
of shall be taxable only in that State.

(b) Notwithstanding the provisions of sub-paragraph (a) of this paragraph, such pen-
sion shall be taxable only in the other Contracting State if the individual is a resident of and
a national of that State.

(3) The provisions of Articles 16, 17 and 19 shall apply to salaries, wages and other
similar remuneration or to pensions in respect of services rendered in connection with any
trade or business carried on by a Contracting State, a political subdivision or a local author-
ity or a statutory body thereof.

Article 2!. Teachers and researchers

(1) Subject to paragraph (2) of this Article, an individual who, at the invitation of a
public university or college, or an institution which exists primarily for research purposes
or a similar public institution, visits a Contracting State for a period not exceeding two
years solely for the purpose of teaching or engaging in research or both at such public in-
stitution, and who immediately before that visit was a resident of the other Contracting
State, shall be exempt from tax in the first-mentioned State on any remuneration for such
teaching or research for a period not exceeding two years from the date he first visits that
State for such purpose.

(2) Where, under the provisions of this Agreement taken together with the law in force
in the State where the individual has been a resident, a teacher or researcher referred to in
paragraph (1) of this Article is exempt from tax in that State on his remuneration, or is en-
titled to a deduction equal to that remuneration in computing his liability to tax in that State,
such remuneration shall be taxable only in the other State.

(3) The provisions of this Article shall apply to income from teaching or research only
if that teaching or research is undertaken by the individual in the public interest and not pri-
marily for the benefit of some other private person or persons.

Article 22. Students and trainees

An individual who is or was a resident of a Contracting State immediately before mak-
ing a visit to the other Contracting State and is temporarily present in the other State solely:

(a) As a student at a recognized university, college, school or other similar recognized
educational institution in that other State;

(b) As a business or technical apprentice; or

(c) As a recipient of a grant, allowance or award for the primary purpose of study, re-
search or training from the Government of either State or from a scientific, educational, re-
ligious or charitable organisation or under a technical assistance programme entered into
by the Government of either State,

Shall be exempt from tax in that other State on:

(i) All remittances from abroad for the purposes of his maintenance, education, study,
research or training;
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(ii) The amount of that grant, allowance or award; and

(iii) Any remuneration not exceeding RM 8,000 or the equivalent in pounds sterling
per annum in respect of services in that other State provided the services are performed in
connection with his study, research or training or are necessary for the purposes of his
maintenance.

Article 23. Other income

(1) Items of income of a resident of a Contracting State which are not expressly men-
tioned in the foregoing Articles of this Agreement shall be taxable only in that Contracting
State except that if such income is derived from sources in the other Contracting State, it
may also be taxed in that other State.

(2) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply to income, other than
income from immovable property as defined in paragraph (2) of Article 6 of this Agree-
ment, if the recipient of such income, being a resident of a Contracting State, carries on
business in the other Contracting State through a permanent establishment situated therein,
or performs in that other State independent personal services from a fixed base situated
therein, and the right or property in respect of which the income is paid is effectively con-
nected with such permanent establishment or fixed base. In such case the provisions of Ar-
ticle 7 or Article 15 of this Agreement, as the case may be, shall apply.

Article 24. Elimination of double taxation

(1) Subject to the provisions of the law of the United Kingdom regarding the allowance
as a credit against United Kingdom tax of tax payable in a territory outside the United King-
dom (which shall not affect the general principle hereof):

(a) Subject to sub-paragraph (b) of this paragraph, Malaysian tax payable under the
laws of Malaysia and in accordance with this Agreement, whether directly or by deduction,
on profits, income or chargeable gains from sources within Malaysia (excluding in the case
of a dividend, tax payable in respect of the profits out of which the dividend is paid) shall
be allowed as a credit against any United Kingdom tax computed by reference to the same
profits, income or chargeable gains by reference to which the Malaysian tax is computed;

(b) Where such income is a dividend paid by a company which is a resident of Malay-
sia the credit shall only take into account such tax in respect thereof as is additional to any
tax payable by the company on the profits out of which the dividend is paid and is ultimate-
ly borne by the recipient without reference to any tax so payable. Where, however, the div-
idend is paid to a company which is a resident of the United Kingdom and which controls
directly or indirectly not less than 10 per cent of the voting power in the company paying
the dividend, the credit shall take into account (in addition to any Malaysian tax for which
credit may be allowed under the provisions of sub-paragraph (a) of this paragraph) the Ma-
laysian tax payable by the company in respect of the profits out of which such dividend is
paid.

(2) Subject to the laws of Malaysia regarding the allowance as a credit against Malay-
sian tax of tax payable in any country other than Malaysia, the United Kingdom tax payable
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under the laws of the United Kingdom and in accordance with this Agreement by a resident
of Malaysia in respect of income derived from the United Kingdom shall be allowed as a
credit against Malaysian tax payable in respect of that income. Where such income is a div-
idend paid by a company which is a resident of the United Kingdom to a company which
is a resident of Malaysia and which owns not less than 10 per cent of the voting shares of
the company paying the dividend, the credit shall take into account United Kingdom tax
payable by that company in respect of its income out of which the dividend is paid. The
credit shall not, however, exceed that part of the Malaysian tax, as computed before the
credit is given, which is appropriate to such item of income.

(3) For the purposes of paragraphs (1) and (2) of this Article, profits, income and cap-
ital gains owned by a resident of a Contracting State which may be taxed in the other Con-
tracting State in accordance with this Agreement shall be deemed to arise from sources in
that other Contracting State.

(4) For the purposes of paragraph (1) of this Article, the term "Malaysian tax payable"
shall be deemed to include any amount which would have been payable as Malaysian tax
for any year but for an exemption or reduction of tax granted for that year or any part there-
of under:

(a) Section 133A and Schedule 7A of the Income Tax Act 1967 and Sections 22, 23,
29, 29A to 29H, 3 1E, 32, 33 and 41B of the Promotion of Investments Act 1986 of Malaysia
and Section 45 of that Act to the extent that it relates to Sections 21, 22 and 26 of the In-
vestment Incentives Act 1968 as well as Section 34 of that 1968 Act to the extent that it
relates to Sections 19 and 20 of the Pioneer Industries (Relief from Income Tax) Ordinance
1958, so far as the Sections were in force on or before, and have not been modified since,
the date of signature of this Agreement or have been modified only in minor respects so as
not to affect their general character; or

(b) Any other provisions which may subsequently be made granting an exemption or
reduction of tax which is agreed by the competent authorities of the Contracting States to
be of a substantially similar character, if it has not been modified thereafter or has been
modified only in minor respects so as not to affect its general character.

(5) Relief from United Kingdom tax by virtue of paragraph (4) of this Article shall not
be given:

(a) Where the profits, income or chargeable gains in respect of which tax would have
been payable but for the exemption or reduction of tax granted under the provisions referred
to in that paragraph arise or accrue after 31 December 2005; or

(b) In respect of income or profits from any source if that income or those profits arise
in a period beginning more than ten years after the exemption or reduction referred to in
that paragraph was first granted in respect of that source, whether that period began before
or after the entry into force of this Agreement.

(6) The period of relief provided for in sub-paragraph (a) of paragraph (5) of this Ar-
ticle may be extended by agreement between the Contracting States.
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Article 25. Limitation of relief

(1) Where under any provision of this Agreement any income is relieved from tax in a
Contracting State and, under the law in force in the other Contracting State a person, in re-
spect of that income, is subject to tax by reference to the amount thereof which is remitted
to or received in that other Contracting State and not by reference to the full amount thereof,
then the relief to be allowed under this Agreement in the first-mentioned Contracting State
shall apply only to so much of the income as is taxed in the other Contracting State.

(2) The provision of this Agreement shall not apply to persons entitled to any special
tax benefit under:

(a) A law of either one of the Contracting States which has been identified in an Ex-
change of Notes between the Contracting States; or

(b) Any substantially similar law subsequently enacted.

Article 26. Non-discrimination

(1) Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting
State to any taxation or any requirement connected therewith, which is other or more bur-
densome than the taxation and connected requirements to which nationals of that other
State in the same circumstances, in particular with respect to residence, are or may be sub-
jected.

(2) The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting
State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in that other State
than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same activities.

(3) Except where the provisions of paragraph (1) of Article 9, or paragraph (6) or (7)
of Article 11, or paragraph (6) or (7) of Article 12, or paragraph (5) of Article 13 of this
Agreement apply, interest, royalties, technical fees and other disbursements paid by an en-
terprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State shall, for the pur-
pose of determining the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same
conditions as if they had been paid to a resident of the first-mentioned State, provided that
in such cases those conditions which are applicable to both residents and non-residents un-
der the domestic law of the first-mentioned State are fulfilled.

(4) Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned
or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other Contracting State,
shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement con-
nected therewith which is other or more burdensome than the taxation and connected re-
quirements to which other similar enterprises of the first-mentioned State are or may be
subjected.

(5) Nothing in this Article shall be construed as obliging:

(a) A Contracting State to grant to individuals who are resident of the other Contracting
State any personal allowances, reliefs and reductions for tax purposes on account of civil
status or family responsibilities which it grants to its own residents;
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(b) Malaysia to grant to nationals of the United Kingdom not resident in Malaysia
those personal allowance, reliefs and reductions for tax purposes which are by law available
on the date of signature of this Agreement only to nationals of Malaysia who are not resi-
dent in Malaysia.

(6) The provisions of this Article shall apply to the taxes which are the subject of this
Agreement.

Article27. Mutual agreement procedure

(1) Where a resident of a Contracting State considers that the actions of one or both of
the Contracting States result or will result for him in taxation not in accordance with the
provisions of this Agreement, he may, notwithstanding the remedies provided by the do-
mestic law of those States, present his case to the competent authority of the Contracting
State of which he is a resident or, if his case comes under paragraph (1) of Article 26 of this
Agreement, to that Contracting State of which he is a national.

(2) The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justi-
fied and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the case by mu-
tual agreement with the competent authority of the other Contracting State, with a view to
the avoidance of taxation not in accordance with the Agreement.

(3) The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by
mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or application of
the Agreement.

(4) The competent authorities of the Contracting States may communicate with each
other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding para-
graphs.

Article 28. Exchange of information

(1) The competent authorities of the Contracting States shall exchange such informa-
tion as is necessary for carrying out the provisions of this Agreement or for the prevention
of fiscal evasion or for the administration of statutory provisions against tax avoidance in
relation to the taxes which are the subject of this Agreement. Any information so ex-
changed shall be treated as secret and shall not be disclosed to any persons or authorities
other than those, including a court or administrative body, concerned with assessment, col-
lection, enforcement or prosecution in respect of those taxes or the determination of appeals
in relation thereto.

(2) In no case shall the provision of paragraph (1) of this Article be construed so as to
impose on a Contracting State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and administrative
practice of that or of the other Contracting State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the normal
course of the administration of that or of the other Contracting State;
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(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial, com-
mercial or professional secret or trade process, or information the disclosure of which
would be contrary to public policy.

Article 29. Members of diplomatic or permanent missions and consular posts

(1) Nothing in this Agreement shall affect the fiscal privileges of members of diplo-
matic or permanent missions or consular posts under the general rules of international law
or under the provisions of special agreements.

(2) Notwithstanding the provisions of paragraph (1) of Article 4 of this Agreement, an
individual who is a member of a diplomatic or permanent mission or consular post of a
Contracting State or of any third State which is situated in the other Contracting State or
who is an official of an international organisation, and any member of the family of such

an individual, shall not be deemed to be a resident of the other State for the purposes of this
Agreement if he is subject to tax on income in that other State only if he derives income
from sources therein.

Article 30. Entry into force

(1) Each of the Contracting States shall notify to the other through diplomatic channels
the completion of the procedures required by its law for the bringing into force of this
Agreement. This Agreement shall enter into force on the date of the later of these notifica-
tions and shall thereupon have effect:

(a) In the United Kingdom:

(i) In respect of income tax and capital gains tax, for any year of assessment beginning
on or after 6th April in the calendar year next following that in which the Agreement enters
into force;

(ii) In respect of corporation tax, for any financial year beginning on or after 1st April
in the calendar year next following that in which the Agreement enters into force;

(b) In Malaysia:

(i) In respect of taxes withheld at source, to income derived on or after 1 st January in
the calendar year following the year in which this Agreement enters into force;

(ii) In respect of other taxes on income, to taxes chargeable for any year of assessment
beginning on or after 1 st January of the second calendar year following the year in which
this Agreement enters into force and subsequent years of assessment.

(2) Subject to the provisions of paragraph (3) of this Article, the Agreement between
the Government of Malaysia and the Government of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland for the Avoidance of Double Taxation and the Prevention of Fiscal
Evasion with respect to Taxes on Income signed at London on 30th March 1973 as amend-
ed by the Protocol signed at London on 21st July 1987 (hereinafter referred to as the 1973
Agreement) shall terminate and cease to be effective from the date upon which this Agree-
ment has effect in respect of the taxes to which this Agreement applies in accordance with
the provisions of paragraph (1) of this Article.
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(3) Where any provision of the 1973 Agreement would have afforded any greater relief
from tax than is due under this Agreement, any such provision as aforesaid shall continue
to have effect:

(a) In the United Kingdom, for any year of assessment or financial year, and

(b) In Malaysia, for any year of assessment,

beginning, in either case, before the entry into force of this Agreement.

Article 31. Termination

This Agreement shall remain in effect indefinitely, but either Contracting State may
terminate the Agreement, through diplomatic channels, by giving to the other Contracting
State written notice of termination on or before 30th June in any calendar year after the pe-
riod of five years from the date on which this Agreement enters into force. In such an event
the Agreement shall cease to have effect:

(a) In the United Kingdom:

(i) In respect of income tax and capital gains tax, for any year of assessment beginning
on or after 6th April in the calendar year next following that in which the notice is given;

(ii) In respect of corporation tax, for any financial year beginning on or after 1st April
in the calendar year next following that in which the notice is given;

(b) In Malaysia:

(i) In respect of taxes withheld at source, to income derived on or after 1 st January in
the calendar year following the year in which the notice is given;

(ii) In respect of other taxes or income, to taxes chargeable for any year of assessment
beginning on or after 1 st January of the second calendar year following the year in which
the notice is given.

In witness whereof the undersigned, duly authorised thereto have signed this Agree-
ment. Done in duplicate at Kuala Lumpur this 10th day of December 1996 in the English
and Bahasa Malaysia languages, both texts being equally authoritative. In the event of there
being a dispute in the interpretation and the application of this Agreement, the English text
shall prevail.

For the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

DAVID MOSS

For the Government of Malaysia:

CLIFFORD HERBERT
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[MALAY TEXT - TEXTE MALAIS]

PERJANJIAN ANTARA KERAJAAN UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN DAN IRELAND UTARA DENGAN KERAJAAN MALAYSIA

BAGI MENGELAKKAN PENCUKAIAN DUA KALI DAN
MENCEGAH PELARIAN FISKAL BERKENAAN DENGAN

CUKAI ATAS PENDAPATAN

KERAJAAN UNITED KINGDOM TERDIRI DARIPADA
GREAT BRITAIN DAN IRELAND UTARA

DAN KERAJAAN MALAYSIA

Berhasrat untuk membuat suatu Perjanjian bagi mengelakkan pencukaian dua kali
dan mencegah pelarian fiskal berkenaan dengan cukai atas pendapatan, telah bersetuju
seperti berikut:

PERKARA I

Bidang Diri

Perjanjian ini hendaklah terpakai bagi orang yang menjadi pemastautin bagi satu atau
kedua-dua Negara Pejanji.

PIRKARA 2

Cukai Yang Diliputi

i. Cukai yang sedia ada yang kepadanya Perjanjian ini hendaklah terpakai adalah:

(a) dalam hal Malaysia:
(i) cukai pendapatan; dan

(ii) cukai pendapatan petroleum;
(kemudian daripada ini disebut "cukai Malaysia");

(b) dalam hal United Kingdom:
(i) cukai pendapatan;

(ii) cukai perbadanan; dan
(iii) cukai laba modal;

(kemudian daripada ini disebut "cukai United Kingdom").

4. Perjanjian ni hendaklah terpakai juga bagi apa-apa cukai yang sama atau sebahagian
besarnya ser-upa yang dikenakan selepas tarikh Perjanjian ini ditandatangani sebagai
tambahan kepada, atau sebagai ganti bagi, cukai yang sedia ada yang disebut dalam
perenggan 1. Pihak berkuasa kompeten Negara Pejanji hendaklah memberitahu satu sama
lain tentang apa-apa perubahan penting yang telah dibuat dalam undang-undang
pencukaian masing-masing dalam tempoh masa yang munasabah selepas perubahan itu.

PERKARA 3

Takrif Am

1. Bagi maksud Perjanjian ini, melainkan jika konteksnya menghendaki makna yang
lain:

(a) istilah "United Kingdom" ertinya Great Britain dan Ireland Utara, termasuklah
mana-mana kawasan di luar laut wilayah United Kingdom yang mengikut
undang-undang antarabangsa telah atau boleh kemudian daripada ini ditetapkan,
di bawah undang-undang United Kingdom berkenaan dengan Pentas Benua,
sebagai suatu kawasan yang di dalamnya hak United Kingdom berkenaan dengan
dasar laut dan tanah bawah dan sumber alamnya boleh dilaksanakan;

(b) istilah "Malaysia" ertinya wilayah Persekutuan Malaysia, perairan wilayah
Malaysia dan dasar laut dan tanah bawah perairan wilayah itu, dan termasuklah
mana-mana kawasan yang melewati batasan perairan wilayah Malaysia, dan
dasar laut dan tanah bawah mana-mana kawasan sedemikian, yang telah atau
boleh kemudian daripada ini ditetapkan di bawah undang-undang Malaysia
sebagaimnana mengikut undang-undang antarabangsa sebagai suatu kawasan
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yang ke atasnya Malaysia mempunyai hak kedaulatan bagi maksud
mengexplorasi dan mengexploitasi sumber alam, sama ada hidup atau tak hidup;

(c) istilah "rakyat" ertinya:
(i) berhubungan dengan United Kingdom, mana-mana warganegara British,

atau mana-mana rakyat British yang tidak memiliki kewarganegaraan mana-
mana negara atau wilayah Komonwel lain, dengan syarat dia mempunyai hak
tinggal di United Kingdom; dan mana-mana orang di sisi undang-undang,
perkongsian, persatuan atau entiti lain yang memperolehi tarafnya yang
sedemikian itu daripada undang-undang yang berkuatkuasa di United
Kingdom;

(ii) berhubungan dengan Malaysia:
(aa) mana-mana individu yang memiliki kewarganegaraan Malaysia;
(bb) mana-mana orang di sisi undang-undang, perkongsian, persatuan atau

entiti lain yang memperolehi tarafnya yang sedemikian itu daripada
undang-undang yang berkuatkuasa di Malaysia;

(d) istilah "suatu Negara Pejanji" dan "Negara Pejanji yang satu lagi" ertinya United
Kingdom atau Malaysia, sebagaimana konteksnya mengkehendaki;

(e) istilah "orang" terdiri daripada seorang individu, suatu syarikat dan mana-mana
kumpulan orang lain yang dikira sebagai seorang bagi maksud cukai, dan tidak
termasuk suatu perkongsian;

() istilah "syarikat" ertinya mana-mana pertubuhan perbadanan atau apa-apa entiti
yang dikira sebagai suatu pertubuhan perbadanan bagi maksud cukai;

(g) istilah "perusahaan suatu Negara Pejanji" dan "perusahaan Negara Pejanji yang
satu lagi" masing-masingnya bererti suatu perusahaan yang dijalankan oleh
pemastautin suatu Negara Pejanji dan perusahaan yang dijalankan oleh
pemastautin Negara Pejanji yang satu lagi;

(h) istilah "lalulintas antarabangsa" ertinya apa-apa pengangkutan dengan kapal
atau pesawat udara yang dikendalikan oleh perusahaan suatu Negara Pejanji,
kecuali jika kapal atau pesawat udara itu dikendalikan semata-mata antara
tempat di Negara Pejanji yang satu lagi itu;

(i) istilah "pihak berkuasa kompeten" ertinya, dalam hal United Kingdom,
Pesuruhjaya Hasil Dalam Negeri atau wakilnya yang diberikuasa, dan, dalam hal
Malaysia, Menteri Kewangan atau wakilnya yang diberikuasa;

(j) istilah "cukai" ertinya cukai Malaysia atau cukai United Kingdom, sebagaimana
konteksnya menghendaki.

2. Berkaitan dengan permakaian Perjanjian ini oleh suatu Negara Pejanji apa-apa istilah
yang tidak ditakrifkan di dalamnya hendaklah, melainkan jika konteksnya menghendaki
makna yang lain, mempunyai erti yang ia ada di bawah undang-undang Negara Pejanji itu
berkenaan dengan cukai yang baginya Perjanjian ini terpakai.

PEPKARA 4

Pemastautin

1. Bagi maksud Perjanjian ini, istilah "pemastautin suatu Negara Pejanji" ertinya:

(a) dalam hal Malaysia, seseorang yang menjadi pemastautin di Malaysia bagi
maksud cukai Malaysia; dan

(b) dalam hal United Kingdom seseorang yang menjadi pemastautin di United
Kingdom bagi maksud cukai United Kingdom.

2. Jika disebabkan oleh peruntukan perenggan I Perkara ini seseorang individu menjadi
pemastautin kedua-dua Negara Pejanji, maka tarafnya hendaklah ditentukan mengikut
kaedah-kaedah berikut:

(a) dia hendaklah disifatkan sebagai pemastautin Negara Pejanji di mana dia
mempunyai tempat kediaman tetap yang tersedia baginya; jika dia mempunyai
tempat kediaman tetap yang tersedia baginya di kedua-dua Negara Pejanji, dia
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hendaklah disifatkan sebagai pemastautin Negara Pejanji yang dengannya
perhubungan peribadi dan ekonominya adalah lebih rapat (pusat kepentingan
vital);

(b) jika Negara Pejanji di mana dia mempunyai pusat kepentingan vitalnya tidak
dapat ditentukan, atau jika dia tidak mempunyai tempat kediaman tetap yang
tersedia baginya di salah satu Negara Pejanji, maka dia hendaklah disifatkan
sebagai pernastautin Negara Pejanji di mana dia mempunyai tempat tinggal yang
lazim;

(c) jika dia mempunyai tempat tinggal yang lazim di kedua-dua Negara Penjanji atau
tidak mempunyai tempat tinggal yang lazixn di kedua-duanya, maka dia
hendaklah disifatkan sebagai pemastautin Negara Pejanji di mana dia adalah
rakyat;

(d) jika dia adalah rakyat kedua-dua Negara Pejanji atau bukan rakyat kedua-
duanya, maka pihak berkuasa kompeten Negara Pejanji hendaklah
menyelesaikan persoalan itu melalui persetujuan bersama.

3. Jika disebabkan oleh peruntukan perenggan 1 Perkara ird seseorang selain daripada
seorang individu adalah pemastautin kedua-dua Negara Pejanji, maka orang itu
hendaklah disifatkan sebagai pemastautin Negara Pejanji di mana tempat pengurusannya
yang berkesan terletak.

PERKARA 5

Establismen Tetap

1. Bagi maksud Perjanjian ini, istilah "establishmen tetap" ertinya suatu tempat
perniagaan tetap yang melaluinya perniagaannya/perusahaan secara keseluruhannya atau
sebahagiannya dijalankan.

2. lstilah "establismen tetap" termasuklah terutamanya:

(a) suatu tempat pengurusan;

(b) suatu cawangan;

(c) suatu pejabat;

(d) suatu kilang;

(e) suatu bengkel;

(f) suatu lombong, telaga minyak atau gas, kuari atau mana-mana lain tempat
pengeluaran sumber alam termasuk kayu atau lain-lain keluaran hutan;

(g) suatu kebun atau ladang;

(h) suatu tapak bangunan atau pembinaan bangunan, projek pemasangan atau
pepasangan yang wujud lebih dari enam bulan.

3. Walau apa pun peruntukan terdahulu Perkara ini, istilah "establismen tetap"
hendaklah disifatkan tidak termasuk:

(a) penggunaan kemudahan semata-mata bagi maksud menyimpan, pameran atau
penghantaran barang-barang atau dagangan kepunyaan perusahaan itu;

(b) penyenggaraan stok barang atau dagangan kepunyaan perusahaan itu semata-
mata bagi maksud penyimpanan, pameran atau penghantaran;

(c) penyenggaraan stok barang atau dagangan keptnyaan perusahaan itu semata-
mata bagi maksud pemprosesan oleh perusahaan yang lain;

(d) penyenggaraan tempat pemiagaan tetap sernata-mata bagi maksud pembelian
barang atau dagangan atau pengurnpulan maklumat, bagi perusahaan itu;

(e) penyenggaraan tempat perniagaan tetap semata-mata bagi maksud menjalankan,
bagi perusahaan itu, apa-apa aktiviti lain yang bersifat persediaan atau tambahan;

(f) penyenggaraan tempat perniagaan tetap semata-mata bagi apa-apa gabungan
aktiviti yang disebut dalarn subperenggan (a) hingga (e) perenggan ini, dengan
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syarat bahawa aktiviti keseluruhan tempat pemiagaan tetap itu yang berbangkit
daripada gabungan ini adalah bersifat persediaan atau tambahan.

4. Sesuatu perusahaan suatu Negara Pejanji hendaklah disifatkan mempunyai suatu
establismen tetap di Negara Pejanji yang satu lagi jika ia menjalankan aktiviti penyeliaan
di Negara yang satu lagi itu selama lebih dari enan bulan yang berkaitan dengan projek
pembinaan, pemasangan atau pepasangan yang diusahakan di Negara yang satu lagi itu.

5. Seseorang (selain daripada broker, agen komisyen am atau mana-mana agen lain yang
bertaraf bebas yang baginya perenggan 6 terpakai) yang bertindak di suatu Negara Pejanji
bagi pihak suatu perusahaan Negara Pejanji yang satu lagi hendaklah disifatkan sebagai
suatu establismen tetap di Negara yang mula-mula disebut itu, jika:

(a) dia mempunyai, dan menjalankan dengan lazimnya di Negara yang mula-mula
disebut itu, suatu kuasa untuk membuat kontrak atas nama perusahaan itu,
melainkanjika aktivitinya adalah terhad kepada pembelian barang atau dagangan
bagi perusahaan itu; atau

(b) dia senggara di Negara yang mula-mula disebut itu suatu stok barang atau
dagangan kepunyaan perusahaan itu yang darinya dia kerap memenuhi pesanan
bagi pihak perusahaan itu.

6. Sesuatu perusahaan suatu Negara Pejanji tidak boleh disifatkan mempunyai suatu
establishmen tetap di Negara Pejanji yang satu lagi semata-mata kerana ia menjalankan
perniagaan di Negara yang satu lagi itu melalui broker, ejen komisyen am atau mana-mana
ejen lain yang bertaraf bebas, jika orang itu bertindak mengikut perjalanan biasa
perniagaan mereka.

7. Hakikat bahawa suatu syarikat yang menjadi pemastautin suatu Negara Pejanji
mengawal atau dikawal oleh suatu syarikat yang menjadi pemastautin Negara Pejanji yang
satu lagi, atau yang menjalankan perniagaan di Negara yang satu lagi itu (sama ada
melalui suatu establismen tetap atau selainnya), tidaklah dengan sendirinya menjadikan
mana-mana syarikat itu suatu establismen tetap syarikat yang satu lagi.

PIR KAR 6

Pendapatan Daripada Harta Tak Ali

I. Pendapatan yang diperolehi oleh pemastautin suatu Negara Pejanji daripada harta tak
alih yang terletak di Negara Pejanji yang satu lagi boleh dikenakan cukai di Negara yang
satu lagi itu.

2. Bagi maksud Perjanjian ini istilah "harta tak alih" hendaklah ditakrifkan mengikut
undang-undang Negara Pejanji di mana harta yang dipersoalkan itu terletak. Istilah itu
hendaklan dalam apa-apa hal termasuk harta tambahan kepada harta tak alih, ternakan
dan kelengkapan yang digunakan dalam pertanian dan perhutanan, hak yang kepadanya
peruntukan undang-undang am berkenaan dengan harta tanah terpakai, usufruk harta tak
alih dan hak kepada pembayaran berubah atau tetap sebagai balasan bagi mengerjakan,
atau hak untuk mengerjakan, deposit galian, telaga minyak atau gas, kuari dan lain-lain
tempat pengeluaran sumber alam lain termasuk kayu atau lian-lain keluaran hutan yang
lain. Kapal dan pesawat udara tidak boleh dianggap sebagai harta tak alih.

3. Peruntukan perenggan I hendaklah terpakai bagi pendapatan yang diperolehi
daripada penggunaan langsung, penyewaan, atau penggunaan harta tak alih dalam apa-
apa cara lain.

4. Peruntukan perenggan 1 dan 3 hendaklah juga terpakai bagi pendapatan daripada
harta tak alih suatu perusahaan dan bagi pendapatan daripada harta tak alih yang
digunakan bagi pelaksanaan perkhidmatan diri bebas.

PERKARA 7

Keuntungan Perniagaan

1. Keuntungan suatu perusahaan suatu Negara Pejanji boleh dikenakan cukai hanya di
Negara itu melainkan jika perusahaan itu menjalankan perniagaan di Negara Penjanji
yang satu lagi melalui suatu establismen tetap yang terletak di dalannya. Jika perusahaan
itu menjalankan perniagaan seperti yang disebutkan terdahulu, keutungan perusahaan itu
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boleh dikenakan cukai di Negara yang satu lagi tetapi hanya atas sekian banyak
daripadanya yang boleh dikaitkan dengan establismen tetap itu.

2. Tertakluk kepada peruntukan perenggan 3. jika suatu perusahaan suatu Negara
Pejanji menjalankan perniagaan di Negara Pejanji yang satu lagi melalui suatu establismen
tetap yang terletak di dalamnya, maka hendaklah dalam setiap Negara Pejanji dikaitkan
dengan establismen tetap itu keungtungan yang mungkin dijangkakan dibuat olehnyajika
ia adalah suatu perusahaan yang berlainan dan berasingan yang terlibat dalam aktiviti
yang sama atau serupa di bawah keadaan yang sama atau serupa dan berurusan dengan
sepenhuh kebebasan dengan perusahaan yang ia menjadi establismen tetap.

3. Dalam menentukan keuntungan suatu establismen tetap, maka hendaklah dibenarkan
sebagai potongan perbelanjaan, termasuk perbelanjaan eksekutif dan pentadbiran am
yang boleh dipotong jika establismen tetap itu adalah suatu perusahaan bebas, setakat
yang ia dengan munasabahnya boleh diuntukkan bagi establismen tetap itu, sama ada
dilakukan dalam Negara di mana establismen tetap itu terletak atau di tempat lain.

4- Tiada keuntungan boleh dikaitkan dengan suatu establismen tetap sematamata
kerana establismen tetap itu membeli barang atau dagangan bagi perusahaan itu.

5. Jika keuntungan termasuk butiran pendapatan yang diuruskan secara berasingan
dalam Perkara lain Perjanjian ini, maka peruntukan Perkara tersebut tidak boleh terjejas
oleh peruntukan Perkara ini.

PERKAjLA 8

Perkapalan Dan Pengangkutan Udara

1. Keuntungan suatu perusahaan suatu Negara Pejanji daripada pengendalian kapal
atau pesawat udara dalam lalulintas antarabangsa boleh dikenakan cukai hanya di
Negara itu.

2. Bagi maksud Perkara ini, keuntungan daripada pengendalian kapal atau pesawat
udara dalarn lalulintas antarabangsa termasuklah:

(a) pendapatan daripada penyewaan bot kosong berasaskan kapal atau pesawat
udara; dan

(b) pendapatan daripada penggunaan, penyenggaraan atau penyewaan kontena
(termasuk treler dan kelengkapan berhubung dengan pengangkutan kontena)
yang digunakan bagi pengangkutan barang atau dagangan;

jika penyewaan itu atau penggunaan, penyenggaraan atau penyewaan itu, mengikut mana
yang berkenaan, adalah dalam perjalanan perniagaan yang mengandungi terutamanya
pengendalian kapal atau pesawat udara dalam lalulintas antarabangsa.

3. Perenggan I hendaklah juga terpakai bagi bahagian keuntungan daripada
pengendalian kapal atau pesawat udara yang diperolehi oleh pemastautin suatu Negara
Pejanji melalui penyertaan dalam kumpulan, perniagaan bersama atau agensi
pengendalian antarabangsa.

PERKARA 9

Perusabnan Beresekutu

1. Jika:

(a) suatu perusahaan suatu Negara Pejanji menyertai secara langsung atau tak
langsung dalam pengurusan, pengawalan atau modal suatu perusahaan Negara
Pejanji yang satu lagi; atau

(b) orang yang sama menyertai secara langsung atau tak langsung dalam pengurusan,
pengawalan atau modal suatu perusahaan suatu Negara Pejanji dan suatu
perusahaan Negara Pejanji yang satu lagi,

dan dalam mana-mana satu hal itu syarat dibuat atau dikenakan antara kedua-dua
perusahaan itu dalam hubungan perdagangan atau kewangan mereka yang berlainan
daripada apa yang akan dibuat antara perusahaan bebas, maka apa-apa keuntungan yang
sepatutnya, tetapi disebabkan syarat itu, telah terakru kepada salah satu daripada
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perusahaan itu, bolehlah dimasukkan oleh suatu Negara Pejanji ke dalam keuntungan
perusahaan itu dan dikenakan cukai dengan sewajarnya.

2. Jika suatu Negara Pejanji memasukkan ke dalam keuntangan sesuatu perusahaan
Negara itu-dan mengenakan cukai dengan sewajarnya-keuntungan yang ke atasnya
perusahaan Negara Pejanji yang satu lagi telah dikenakan cukai di Negara Pejanji yang
satu lagi itu dan keuntungan yang dirnasukkan sedemikian adalah keuntungan yang boleh
terakru kepada perusahaan Negara yang mula-mula disebut itu jika syarat yang dibuat
antara kedua-dua perusahaan itu adalah apa yang akan dibuat antara perusahaan bebas,
maka Negara yang satu lagi itu bolehlah membuat pelarasan yang sesuai kepada amaun
cukai yang dikenakan di dalarnnya ke atas keuntungan tersebut. Dalam menentukan
pelarasan sedemikian, perhatian wajar hendaklah diberikan kepada peruntukan lain
Perjanjian ini dan pihak berkuasa kompeten Negara Pejanji hendaklah jika perlu
berunding antara satu sama lain.

3. Perenggan I tidak terpakai dimana suatu Negara Pejanji dihalang daripada
menyelaraskan pendapatan atau keuntungan seseorang dalam hal keadaan yang disebut
dalam perenggan berkenaan atas sebab pemakaian had masa yang diperuntukkan dalam
undang-undang negaranya.

4. Peruntukan perenggan 2 dan 3 tidak terpakai dalam hal pengelakan secara tipuan
atau sengaja.

PERKARA 10

Dividen

I. Dividen yang dibayar oleh suatu syarikat yang menjadi pemastautin suatu Negara
Pejanji kepada pemastautin Negara Pejanji yang satu lagi boleh dikenakan cukai di Negara
yang satu lagi itu.

2. Walau bagaimanapun, dividen sedemikian boleh juga dikenakan cukai di Negara
Pejanji di mana syarikat yang membayar dividen itu adalah pemastautin dan mengikut
undang-undang Negara itu, tetapijika penerimanya adalah pemunya benefisial dividen itu
dan tertakluk kepada cukai berkenaan dengan dividen itu di Negara Pejanji yang satu lagi,
cukai yang dikenakan sedemikian hendaklah tidak melebihi:

(a) 5 peratus daripada amnaun kasar dividen itujika pemunya benefisial adalah suatu
syarikat yang mengawal, secara langsung atau tak langsung, sekurang-kurangnya
10 peratus kuasa mengundi dalam syarikat yang membayar dividen itu;

(b) 10 peratus daripada amaun kasar dividen itu dalam semua hal lain.

Perenggan ini tidak boleh menjejaskan pencukaian syarikat berkenaan dengan
keuntungan yang daripadanya dividen itu dibayar.

3. Istilah "dividen" sebagaimana yang digunakan dalam Perkara ini ertinya pendapatan
daripada syer, atau hak lain yang, bukannya tuntutan hutang, yang menyertai dalam
keuntungan, dan juga pendapatan daripada hak lain perbadanan yang tertakluk kepada
layanan pencukaian yang sama sebagaimana pendapatan daripada syer melalui undang-
undang Negara yang syarikat yang membuat pengagihan itu menjadi pemastautin dan
juga termasuk apa-apa butiran lain yang, di bawah undang-undang Negara Pejanji di
mana syarikat yang membayar dividen itu menjadi pemastautin, adalah dikira sebagai
dividen atau pengagihan sesuatu syarikat.

4. Peruntukan perenggan I dan 2 Perkara ini tidak terpakai jika pemunya benefisial
dividen itu, yang menjadi pemastautin suatu Negara Pejanji, menjalankan perniagaan di
Negara Pejanji yang satu lagi di mana syarikat yang membayar dividen itu adalah
pemastautin, melalui suatu establishmen tetap yang terletak di dalamnya, atau
melaksanakan di Negara yang satu lagi itu perkhidmatan diri bebas dari suatu pusat tetap
yang terletak di dalannya, dan pegangan yang berkenaan dengannya dividen itu dibayar
adalah secara berkesannya berkaitan dengan establismen tetap atau tapak tetap itu.
Dalam hal sedemikian peruntukan Perkara 7 atau Perkara 15 Perjanjian ini, mengikut
mana yang berkenaan, hendaklah terpakai.

5. Jika suatu syarikat yang menjadi pemastautin suatu Negara Pejanji memperolehi
keuntungan atau pendapatan dari Negara Pejanji yang satu lagi, maka Negara yang satu
lagi itu tidak boleh mengenakan apa-apa cukai ke atas dividen yang dibayar oleh syarikat,
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kecuali setakat yang dividen sedemikian adalah dibayar kepada pemastautin Negara yang
satu lagi itu atau setakat yang pemegangan yang berkenaan dengannya dividen itu dibayar
adalah secara berkesannya berkaitan dengan establismen tetap atau tapak tetap yang
terletak di Negara yang satu lagi itu, juga tidak tertakluk keuntungan syarikat yang belum
diagihkan kepada suatu cukai ke atas keuntungan yang belum diagihkan, walaupun
dividen yang dibayar atau keuntungan yang belum diagihkan mengandungi kesemuanya
atau sebahagiannya keuntungan atau pendapatan yang terbit di Negara yang satu lagi itu.

6. Peruntukan Perkara ini tidak terpakai jika maksud utama atau salah satu maksud
utama mana-mana orang berkaitan dengan kewujudan atau penyerahhakan hak syer atau
hak lain berkenaan dengannya dividen itu dibayar untuk mengambil kesempatan Perkara
ini dengan cara kewujudan atau penyerahhakan itu.

PERKARA II

Faedah

1. Faedah yang terbit di suatu Negara Pcjanji dan dibayar kepada pemastautin Negara
Pejanji yang satu lagi bolehlah dikenakan cukai di Negara yang satu lagi itu.

2. Walau bagaimanapun, faedah itu boleh juga dikenakan cukai di Negara Pejanji di
mana ia terbit, dan mengikut undang-undang Negara itu, tetapi jika penerimanya adalah
pemunya benefisial faedah itu dan tertakluk kepada cukai di Negara yang satu lagi itu
berkenaan dengannya, cukai yang dikenakan sedemikian hendaklah tidak melebihi 10
peratus daripada amnaun kasar faedah itu.

3. Istilah "faedah" sebagaimana yang digunakan dalam Perkara ii ertinya pendapatan
daripada tiap-tiap jenis tuntutan hutang, sama ada dicagar secara gadai-janji atau tidak
dan sama ada memberi hak untuk menyertai dalarn keuntungan penghutang atau tidak,
dan khususnya pendapatan daripada sekuriti keragaan dan pendapatan daripada bon atau
debentur. Istilah faedah tidak termasuk apa-apa butiran yang dikira sebagai dividen di
bawah peruntukan Perkara 10 Perjanjian ini.

4. Peruntukan perenggan I dan 2 Perkara ini tidak terpakai jika pernunya benesifial
faedah itu, selaku permastautin suatu Negara Pejani, menjalankan perniagaan di Negara
Pejenji yang satu lagi di mana faedah itu terbit, melalui suatu establismen tetap yang
terletak di dalamnya, atau melaksanakan di Negara yang satu lagi itu perkhidmatan diri
bebas dari suatu tapak tetap yang terletak di dalamnya, dan tuntutan hutang yang
berkenaan dengannya faedah itu dibayar adalah secara berkesannya berkaitan dengan
establismen tetap atau tapak tetap itu. Dalam hal sedemikian, peruntukan Perkara 7 atau
Perkara 15 Perjanjian ini, mengikut mana yang berkenaan, hendaklah terpakai.

5. Faedah hendaklah disifatkan sebagai terbit di suatu Negara Pejanjijika pembayarnya
adalah Negara itu sendiri, suatu badan berkanunnya, satu pecah bahagian politik, suatu
pihak berkuasa tempatan atau seorang pemastautin Negara itu. Jika, walau
bagaimanapun, oran yang membayar faedah itu, sama ada dia adalah pemastautin suatu
Negara Pejanji atau tidak, mempunyai di sautu Negara Pejanji suatu establismen tetap
atau tapak tetap yang berkaitan dengan keterhutangan yang ke atasnya faedah itu dibayar
telah dilakukan, dan faedah itu ditanggung oleh establismen tetap atau tapak tetap itu,
maka faedah itu hendaklah disifatkan sebagai terbit di Negara di mana establismen tetap
atau pusat tetap itu terletak.

6. Jika, disebabkan oleh suatu perhubungan khas antara pembayar dengan pemunya
benefisial atau antara kedua-dua mereka dengan beberapa orang yang lain, amaun faedah
yang dibayar itu melebihi, bagi apa-apa jua sebab, amaun yang sepatutnya dipersetujui
oleh pembayar dan pemunya benefisial itu jika tidak ada perhubungan sedemikian,
peruntukan Perkara ini hendaklah terpakai hanya bagi amaun faedah yang terakhir
disebut itu. Dalam hal sedemikian, bahagian berlebihan bayaran itu hendaklah tetap
dikenakan cukai mengikut undang-undang setiap Negara Pejanji, setelah memberi
perhatian wajar kepada peruntukan lain Perjanjian ini.

7. Peruntukan Perkara ini tidak terpakai jika maksud utama atau sala satu daripada
maksud utama mana-mana orang berkaitan dengan kewujudan atau penyerahhakan
tuntutan hutang berkenaan dengannya faedah itu dibayar untuk mengambil kesempatan
Perkara ini dengan cara kewujudan atau penyerahhakan itu.
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8. Walau apa pun peruntukan perenggan 2 Perkara ini, faedah yang terbit di suatu
Negara Pejanji hendaklah dikecualikan daripada cukai di Negara itu jika:

(a) ia diperolehi dan secara benefisial dipunyai oleh Kerajaan Negara Pejanji yang
satu lagi, suatu badan berkanunnya, atau suatu pecah bagahian politik atau suatu
pihak berkuasa tempatannya, atau bank pusat Negara yang satu lagi itu, atau oleh
mana-mana agensi atau suratcara, atau mana-mana institusi kewangan yang
dipunyai sepenuhnya oleh Kerajaan itu; atau

(b) ia dibayar berkenaan dengan pinjaman yang dibuat, dijamin atau diinsurankan,
atau apa-apa tuntutan hutang atau kredit lain yang dijamin atau diinsurankan
oleh Kerajaan Negara Pejanji yang satu lagi, suatu badan berkanunnya, atau
suatu pecah behagian politik atau pihak berkuasa tempatannya, atau bank pusat
Negara yang satu lagi itu, atau mana-mana agensi atau suratcara, atau mana-
mana institusi kewangan yang dipunyai sepenuhnya, oleh Kerajaan itu.

9. Bagi maksud perenggan 8 Perkara ini, istilah "bank pusat", "agensi", "suratcara" dan

"institusi kewangan yang dipunyai sepenuhnya oleh Kerajaan itu" ertinya:

(a) dalam hal United Kingdom:
(i) Bank England;

(ii) Bahagian Gerenti Kredit Export United Kingdom;
(iii) Perbadanan Kemajuan Komanwel; dan
(iv) agensi lain yang sedemikian atau suratcara, dan institusi kewangan lain yang

sedemikian yang dipunyai sepenuhnya oleh Kerajaan United Kingdom
sebagaimana dipersetujui dari semasa ke semasa antara pihak berkuasa
kompeten Negara Pejanji;

(b) dalam hal Malaysia:
(i) Bank Negara Malaysia;

(ii) Bank Export-Import Malaysia; dan
(iii) agensi lain yang sedemikian atau suratcara, dan institusi kewangan lain yang

sedemikian yang dipunyai sepenuhnya oleh Kerajaan Malaysia sebagaimana
dipersetujui dari semasa ke semasa antara pihak berkuasa kompeten Negara
Pejanji.

PERKARA 12

Royalti

1. Royalti yang terbit di suatu Negara Pejanji dan dibayar kepada pemastautin Negara
Pejanji yang satu lagi boleh dikenakan cukai di Negara yang satu lagi itu.

2. Walau begaimanapun, royalti sedemikian boleh juga dikenakan cukai di Negara
Pejanji di mana ia terbit dan mengikut undang-undang Negara itu, tetapi jika penerimanya
adalah pemunya benefisial royalti itu dan tertakluk kepada cukai di Negara yang satu lagi
itu berkenaan dengannya, cukai yang dikenakan sedemikian hendaklah tidak melebihi 8
peratus daripada amaun kasar royalti itu.

3. Istilah "royalti" sebagaimana yang digunakan dalam Perkara ini ertinya pembayaran
daripada apa-apajenis yang diterima sebagai balasan bagi menggunakan, atau hak untuk
menggunakan, apa-apa kerja hakcipta kesusasteraan, kesenian atau saintifik (termasuk
filem sinematograf, dan filem atau pita bagi penyiaran radio atau televisyen), apa-apa
paten, cap dagangan, rekabentuk atau model, pelan, formula atau proses rahsia, atau bagi
menggunakan, atau hak untuk menggunakan, peralatan perindustrian, perdagangan atau
saintifik, atau bagi maklumat (kepandaian) mengenai pengalaman perindustrian,
perdagangan atau saintifik.

4. Peruntukan perenggan I dan 2 Perkara ini tidaklah terpakai jika pemunya benefisial
royalti itu, selaku pemastautin suatu Negara Pejanji, menjalankan perniagaan di Negara
Pejanji yang satu lagi di mana royalti itu terbit, melalui suatu establismen tetap yang
terletak di dalamnya, atau melaksanakan di Negara yang satu lagi itu perkhidmatan diri
bebas dari suatu tapak tetap yang terletak di dalamnya, dan hak atau harta berkenaan
dengannya royalti itu dibayar adalah secara berkesannya berkaitan dengan establismen
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tetap atau tapak tetap itu. Dalam hal sedemikian, peruntukan Perkara 7 atau Perkara 15
Perjanjian ini, mengikut mana yang berkenaan, hendaklah terpakai.

5. Royalti hendaklah disifatkan sebagai terbit di suatu Negara Pejanjijika pembayarnya
adalah Negara itu sendiri, suatu badan berkanunnya, suatu pecah bahagian politik, suatu
pihak berkuasa tempatan atau seorang pemastautin Negara itu. Jika, walau
bagaimanapun, orang yang membayar royalti itu, sama ada dia adalah pemastautin suatu
Negara Pejanji atau tidak, mempunyai di suatu Negara Pejanji suatu establismen tetap
atau tapak tetap yang berkaitan dengannya obligasi untuk membayar royalti itu
dilakukan, dan royalti sedemikian ditanggung oleh establismnen tetap atau tepak tetap itu,
maka royalti itu hendaklah disifatkan sebagai terbit di Negara Pejanji di mana establismen
tetap atau tapak tetap itu terletak.

6. Jika, disebabkan oleh suatu perhubungan khas antara pembayar dengan pernunya
benefisial atau antara kedua-dua mereka dengan seorang yang lain, amaun royalti yang
dibayar melebihi, bagi apa-apa jua sebab, amaun yang sepatutnya dipersetujui oleh
pembayar dan pemunya benefisial itu jika tidak ada perhubungan sedemikian, peruntukan
Perkara ini hendaklah terpakai hanya bagi amaun yang terakhir disebut itu. Dalarn hal
sedemikian, bahagian berlebihan bayaran itu hendaklah tetap dikenakan cukai Mengikut
undang-undang setiap Negara Pejanji, setelah mernberi perhatian wajar kepada
peruntukan lain Perjanjian ini.

7. Peruntukan Perkara ini tidak terpakai jika maksud utama atau salah satu daripada
maksud utarna mana-mana orang berkaitan dengan kewujudan atau penyerahhakan
berkenaan dengannya royalti itu dibayar untuk mengambil kesempatan Perkara ini
dengan cara kewujudan atau penyerahhakan itu.

PERKARA 13

Fee Teknik

1. Fee teknik yang diperolehi daripada salah satu dari Negara Pejanji oleh pemastautin
Negara Pejanji yang satu lagi yang adalah pernunya benefisialnya dan tertakluk kepada
cukai di Negara yang satu lagi itu berkenaan dengannya boleh dikenakan cukai di Negara
Pejanji yang mula-mula disebut itu pada kadar tidak melebihi 8 peratus amaun kasar fee
teknik.

2. Istilah "fee teknik" sebagaimana yang digunakan dalam Perkara ini ertinya
pembayaran daripada apa-apa jenis kepada rnana-mana orang, selain daripada kepada
pekerja orang yang membuat pembayaran itu, sebagai balasan bagi apa-apa perkhidrnatan
yang berbentuk teknik, pengurusan atau perundingan.

3. Peruntukan perenggan 1 Perkara ni tidak terpakaijika pemunya benefisial fee teknik
itu, selaku pemastautin suatu Negara Pejanji, menjalankan perniagaan di Negara Pejanji
yang satu lagi di mana fee teknik itu terbit melalui suatu establismen tetap yang terletak
di dalamnya, atau melaksanakan di Negara yang satu lagi itu perkhidmatan diri bebas dani
suatu tapak tetap yang terletak di dalamnya, dan fee teknik itu adalah secara berkesannya
berkaitan dengan establismen tetap atau tapak tetap itu. Dalarn hal sedemikian,
peruntukan Perkara 7 atau Perkara 15, mengikut mana yang berkenaan, hendaklah
terpakai.

4. Fee teknik hendaklah disifatkan sebagai terbit di suatu Negara Pejanji jika
pembayarnya adalah Negara itu sendiri, badan berkanunnya, subbahagian politik, pihak
berkuasa tempatan atau pemastautin Negara itu. Jika, walau bagaimanapun, orang yang
membayar fee teknik itu, sama ada dia menjadi pemastautin suatu Negara Pejanji atau
tidak, mempunyat di suatu Negara Pejanji suatu establismen tetap atau tapak tetap yang
berkaitan dengannya obligasi untuk membayar fee teknik itu dilakukan, dan fee teknik
sedemikian ditanggung oleh establisrnen tetap atau tapak tetap itu, maka fee teknik itu
hendaklah disifatkan sebagai berbangkit di Negara Pejanji di mana establismen tetap atau
tapak tetap itu terletak.

5. Jika, disababkan oleh suatu perhubungan khas antara pembayar dengan pemunya
benefisial atau antara kedua-dua mereka dengan seorang yang lain, arnaun fee teknik yang
dibayar melebihi, bagi apa-apa jua sebab, amaun yang sepatutnya dipersetujui oleh
pernbayar dan pemunya benefisial itujika tidak ada perhubungan sedemikian, peruntukan
Perkara ini hendaklah terpakai hanya bagi anaun yang terakhir disebut itu. Dalam hal
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sedemikian, bahagian berlebihan bayaran itu hendaklah tetap dikenakan cukai mengikut
undang-undang setiap Negara Pejanji, setelah memberi perhatian wajar kepada
peruntukan lain Perjanjian ini.

PERKARA 14

Laba Modal

1. Laba yang diperolehi oleh pemastautin suatu Negara Pejanji daripada pemberimilikan
harta tak alih yang disebut dalam Perkara 6 Perjanjian ini dan terletak di Negara Pejanji
yang satu lagi boleh dikenakan cukai di Negara yang satu lagi itu.

2. Laba yang diperolehi oleh pemastautin suatu Negara Pejanji daripada
pemberimilikan:

(a) syer, selain daripada syer yang disebut harga dalam Bursa Sahaam yang diluluskan,
yang memperolehi nilainya atau sebahagian besar nilainya secara langsung atau
tak langsung daripada harta tak alih yang terletak di Negara Pejanji yang satu lagi,
atau

(b) faedah dalam suatu perkongsian atau amanah yang asetnya mengandungi
terutamanya harta tak alih yang terletak di Negara Pejanji yang satu lagi, atau syer
yang disebut dalam subperenggan (a) di atas,

boleh dikenakan cukai di Negara yang satu lagi itu.

3. Laba daripada pemberimilikan harta alih yang menjadi sebahagian daripada harta
perniagaan suatu establismen tetap yang perusahaan suatu Negara Pejanji punyai di
Negara Pejanji yang satu lagi atau harta alih yang tersedia ada bagi pemastautin suatu
Negara Pejanji di Negara Pejanji yang satu lagi bagi maksud melaksanakan perkhidmatan
diri bebas, termasuklah apa-apa laba daripada pemberimilikan establismen tetap
sedemikian (bersendirian atau dengan keseluruhan perusahaan itu), boleh dikenakan
cukai di Negara yang satu lagi itu.

4. Laba yang diperolehi oleh pemastautin suatu Negara Pejanji daripada pemberimilikan
kapal atau pesawat udara yang dikendalikan dalam lalulintas antarabangsa oleh
perusahaan Negara Pejanji itu atau harta alih mengenai pengendalian kapal atau pesawat
udara sedemikian, hendaklah dikenakan cukai hanya di Negara Pejanji itu.

5. Laba daripada pemberimilikan apa-apa harta selain daripada yang disebut dalam
perenggan 1, 2, 3 dan 4 Perkara ini hendaklah dikenakan cukai hanya di Negara Pejanji
yang pemberi milik menjadi pemastautin dengan syarat bahawa laba itu tertakluk kepada
cukai di Negara Pejanji itu.

6. Peruntukan perenggan 5 Perkara ni tidak boleh menyentuh hak suatu Negara Pejanji
untuk melevi mengikut undang-undangnya suatu cukai atas laba modal daripada
pemberimilikan apa-apa harta yang diperolehi oleh individu yang adalah pernastautin
Negara Pejanji yang satu lagi dan telah menjadi pemastautin Negara Pejanji yang mula-
mula disebut itu pada bila-bila masa dalam masa lima tahun sebelum sahaja
pemberimilikan harta itu.

PERKARA 15

Perkhidmatan Diri Bebas

1. Tertakluk kepada peruntukan Perkara 13, pendapatan yang diperolehi oleh
pemastautin suata Negara Pejanji berkenaan dengan perkhidmatan profesional atau
aktiviti lain yang bersifat bebas hendaklah dikenakan cukai hanya di Negara itu kecuali
dalam hal keadaan yang berikut:

(a) jika dia mempunyai tapak tetap yang sentiasa tersedia untuknya di Negara Pejanji
yang satu lagi bagi maksud melaksanakan aktivitinya; dalam hal itu sebanyak
mana pendapatan yang boleh dikaitkan dengan tapak tetap itu boleh dikenakan
cukai di Negara yang satu lagi itu, atau.

(b) jika dia tinggal di Negara Pejanji yang satu lagi bagi suatu tempoh atau tempoh-
tempoh yang agregatnya berjumlah kepada atau melebihi 120 hari dalam mana-
mana tempoh 12 bulan; dalam hal itu sebanyak mana pendapatan yang diperolehi
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daripada aktivitinya yang dilaksanakan di Negara yang satu lagi itu bolehlah
dikenakan cukai di Negara yang satu lagi itu.

2. Istilah "perkhidmatan profesional'" termasuklah terutamanya aktiviti bebas saintifik,
kesusasteraan, kesenian, pendidikan atau pengajaran dan juga aktiviti bebas pakar
perubatan, peguam, jurutera, arkitek, doktor pergigian dan akauntan.

PERKARA 16

Perkhidmatan Diri Tanggungan

1. Tertakluk kepada peruntukan Perkara 17, 19, 20, 21 dan 22 Perjanjian ini, gaji, upah
dan saraan lain yang seumpamanya yang diperolehi oleh pemastautin suatu Negara
Pejanji berkenaan dengan sesuatu pekerjaan hendaklah dikenakan cukai hanya di Negara
itu melainkanjika pekerjaan itu dijalankan di Negara Pejanji yang satu lagi. Jika pekerjaan
itu dijalankan sedemikian, apa-apa saraan sebagaimana yang diperolehi daripadanya
boleh dikenakan cukai di Negara yang satu lagi itu.

2. Walau apa pun peruntukan perenggan I Perkara ini, saraan yang diperolehi olch
pemastautin suatu Negara Pejanji berkenaan dengan pekerjaan yang dijalankan di Negara
Pejanji yang satu lagi hendaklah dikenakan cukai hanya di Negara yang mula-mula
disebut itu jika:

(a) penerima itu berada di Negara yang satu lagi bagi suatu tempoh atau tempoh-
tempoh yang agregatnya tidak melebihi 183 hari dalam mana-mana tempoh dua
belas bulan bermula atau berakhir dalam tahun fiskal yang berkenaan; dan

(b) saraan itu dibayar oleh, atau bagi pihak, majikan yang bukannya pemastautin
Negara yang satu lagi; dan

(c) saraan itu tidak ditanggung oleh suatu establismen tetap atau tapak tetap yang
dipunyai oleh majikan di Negara yang satu lagi.

3. Walau apa pun peruntukan terdahulu Perkara ini, saraan berkenaan dengan suatu
pekerjaan yang dijalankan di atas kapal atau dalam pesawat udara yang dikendalikan
dalam lalulintas antarabangsa oleh perusahaan suatu Negara Pejanji boleh dikenakan
cukai di Negara itu.

PERKARA 17

Fee Pengarah

Fee pengarah dan pembayaran yang seumpamanya yang diperolehi oleh pemastautin
suatu Negara Pejanji atas sifatnya sebagai anggota lembaga pengarah suatu syarikat yang
menjadi pemastautin Negara Pejanji yang satu lagi boleh dikenakan cukai di Negara yang
satu lagi itu.

PERKARA 18

Artis Dan Olahragawan

1. Walau apa pun peruntukan Perkara 15 dan 16 perjanjian ini, pendapatan yang
diperolehi oleh permastautin suatu Negara Pejanji sebagai penghibur, seperti artis teater,
wayang gambar, radio atau telivesyen, atau permuzik, atau sebagai seorang olahragawan,
daripada aktiviti persendiriannya yang sedemikian yang dijalankan di Negara Penjanji
yang satu lagi, boleh dikenakan cukai di Negara yang satu lagi itu.

2. Jika pendapatan berkenaan dengan aktiviti persendirian yang dijalankan oleh seorang
penghibur atau seorang olahragawan atas sifatnya yang sedemikian terakru bukan kepada
penghibur atau olahragawan itu sendiri tetapi kepada orang yang lain, pendapatan itu
bolch, walauapa pun peruntukan Perkara 7, 15 dan 16 Perjanjian ini. dikenakan cukai di
Negara Pejanji di mana aktiviti penghibur atau olahragawan itu dijalankan.

3. Peruntukan perenggan I dan 2 tidak terpakai bagi saraan atau keuntungan yang
diperolehi daripada aktiviti yang dijalankan di suatu Negara Pejanji jika lawatan ke
Negara itu adalah secara langsung atau tak langsung disokong secara keseluruhannya atau
sebahagian besarnya daripada kumpulan wang awar Negara Pejanji yang satu lagi, suatu
pecah bahagian politik, atau suatu pihak berkuasa tempatan atau suatu badan
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berkanunnya. Dalarn hal sedemikian, pendapatan dikenakan cukai hanya di Negara
Pejanji yang artis atau olahragawan itu menjadi pemastautin.

PETKARA 19

Pencen Dan Anuiti

1. Tertakluk kepada peruntukan perenggan 2 Perkara 20 Perjanjian ini, pencen dan
saraan yang lain yang serupa yang dibayar sebagai balasan bagi pekerjaan yang lalu
kepada pemastautin suatu Negara Pejanji dan apa-apa anuiti yang dibayar kepada
pemastautin sedemikian hendaklah dikenakan cukai hanya di Negara itu.

2. Istilah "anuiti" ertinya sejumlah wang dinyatakan yang kena dibayar kepada individu
secara berkala pada masa tertentu semasa hayatnya atau dalam tempoh masa yang
dinyatakan atau yang ditentukan di bawah obligasi untuk membuat pembayaran itu
sebagai pulungan bagi balasan yang mencukupi dan penuh dalam bentuk wang atau
nilaian wang.

PERKARA 20

Perkhidmatan Kerajaan

1. (a) Gaji, upah dan lain-lain saraan yang serupa, selain daripada pencen, yang dibayar
oleh suatu Negara Penjanji atau suatu pecah bahagian politik atau suatu pihak berkuasa
tempatan atau suatu badan berkanunnya kepada mana-mana individu berkenaan dengan
perkhidmatan yang diberikan kepada Negara itu atau pecah bahagian politik atau suatu
pihak berkuasa tempatan atau badan berkanunnya hendaklah dikenakan cukai hanya di
Negara itu.

(b) Walau apa pun peruntukan subperenggan (a) perenggan ini, apa-apa gaji, upah
dan saraan lain yang serupa hendaklah dikenakan cukai hanya di Negara Pejanji yang satu
lagi jika perkhidmatan itu diberikan di Negara itu dan individu itu adalah pemastautin
Negara yang satu lagi itu yang:

(i) menjadi rakyat Negara itu; atau
(ii) tidak menjadi pemastautin Negara itu semata-mata bagi maksud memberikan

perkhidmatan.

2. (a) Apa-apa pencen yang dibayar oleh, atau daripada kumpulan wang yang
diwujudkan oleh, suatu Negara Pejanji, suatu pecah bbahagian politik atau suatu pihak
berkuasa tempatan atau suatu badan berkanunnya kepada mana-mana individu
berkenaan dengan perkhidmatan yang diberikan kepada Negara itu, pecah bahagian
politik, pihak berkuasa tempatan atau badan berkanunnya hendaklah dikenakan cukai
hanya di Negara itu.

(b) Walau apa pun peruntukan subperenggan (a) perenggan ini, pencen itu hendaklah
dikenakan cukai hanya di Negara Pejanji yang satu lagi jika individu itu adalah
pemastautin dan rakyat Negara itu.

3. Peruntukan Perkara 16,17 dan 19 hendaklah terpakai bagi gaji, upah dan saraan lain
yang serupa atau bagi pencen berkenaan dengan perkhidmatan yang diberikan berkaitan
dengan apa-apa tred atau perniagaan yang dijalankan oleh suatu Negara Pejani, suatu
pecah bahagian politik atau suatu pihak berkuasa tempatan atau suatu badan
berkanunnya.

PERxK.ARA 21

Guru Dan Penyelidik

1. Tertakluk kepada perenggan 2 Perkara ini, seseorang individu yang, atas jemputan
universiti atau kolej awam atau institusi yang wujud terutamanya bagi maksud
penyelidikan atau suatu institusi awar yang serupa, melawat sebuah Negara Pejanji bagi
suatu tempoh tidak melebihi dua tahun semata-mata bagi maksud mengajar atau terlibat
dalam penyelidikan atau kedua-duanya di institusi awar sedemikian, dan sebelum sahaja
membuat lawatan adalah pemastautin Negara Pejani yang satu lagi, hendaklah
dikecualikan daripada cukai di Negara yang mula-mula disebut terhadap apa-apa saraan
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bagi pengajaran atau penyelidikan sedemikian bagi tempoh yang tidak melebihi dua tahun
dari tarikh dia mula-mula melawat Negara itu bagi maksud tersebut.

2. Jika, di bawah peruntukan Perjanjian ini diambil kira dengan undang-undang yang
berkuatkuasa di Negara di mana individu itu telah menjadi pernastautin, seorang guru
atau penyelidik yang disebut dalam perenggan I Perkara ini dikecualikan daripada cukai
di Negara itu terhadap saraannya, atau adalah berhak kepada suatu potongan bersamaan
dengan saraan itu dalam mengira liabilitinya terhadap cukai di Negara itu, saraan
sedemikian hendaklah dikenakan cukai hanya di Negara yang satu lagi itu.

3. Peruntukan Perkara ini hendaklah terpakai bagi pendapatan daripada pengajaran
atau penyelidikan hanya jika pengajaran atau penyelidikan sedemikian dilakukan oleh
individu itu bagi kepentingan awar dan bukan terutamanya bagi kepentigan orang
persendirian yang lain.

PERKARA 22

Penuntut Dan Pelatih

Seseorang individu yang menjadi atau telah menjadi pemastautin suatu Negara Pejanji
sebaik sebelum sahaja membuat lawatan ke Negara Pejanji yang satu lagi dan yang hadir
sementara di Negara yang satu lagi itu semata-mata:

(a) sebagai seorang penuntut di universiti, kolej, sekolah yang diiktiraf atau lain-lain
institusi pendidikan yang serupa diiktirafkan di Negara yang satu lagi itu;

(b) sebagai seorang perantis perniagaan atau teknik; atau

(c) sebagai seorang penerima suatu pemberian, elaun atau award bagi maksud utama
pengajian, penyelidikan atau latihan daripada Kerajaan salah satu Negara atau
daripada pertubuhan saintifik, pendidikan, keagamaan atau khairat atau di
bawah suatu program bantuan teknik yang dibuat oleh Kerajaan salah satu
Negara.

hendaklah dikecualikan daripada cukai di Negara yang satu lagi itu terhadap:
(i) semua peremitan dari luar negar bagi maksud penyenggaraan, pendidikan,

pengajian, penyelidikan atau latihannya;
(ii) amaun pemberian, elaun atau award itu; dan
(iii) apa-apa saraan yang tidak melebihi RM8,000 atau yang bersamaan dalam

pound sterling setahun berkenaan dengan perkhidmatan di Negara yang satu
lagi itu dengan syarat perkhidmatan yang dilaksanakan berkaitan dengan
pengajian, penyelidikan atau latihannya atau adalah perlu bagi maksud
penyelenggaraannya.

PERKARA 23

Pendapatan Lain

1. Butiran pendapatan seseorang pemastautin suatu Negara Pejanji yang tidak secara
nyata disebutkan dalam Perkara terdahulu Perjanjian ini hendaklah dikenakan cukai
hanya di Negara Pejanji itu kecuali jika pendapatan sedemikian diperolehi daripada
sumber di Negara Pejanji yang satu lagi, ianya bolehjuga dikenakan cukai di Negara yang
satu lagi itu.

2. Peruntukan perenggan I Perkara ini tidak terpakai bagi pendapatan, selain daripada
pendapatan daripada harta tak alih sebagaimana yang ditakrifkan dalam perenggan 2
Perkara 6 Perjanjian ini, jika penerima pendapatan sedemikian, selaku pemastautin suatu
Negara Pejanji, menjalankan perniagaan di Negara Pejanji yang satu lagi melalui suatu
establismen tetap yang terletak di dalamnya, atau melaksanakan perkhidmatan diri bebas
di Negara yang satu lagi itu dari suatu tapak tetap yang terletak di dalamnya, dan hak atau
harta yang berkenaan dengannya pendapatan dibayar adalah secara berkesannya
berkaitan dengan establismen tetap atau tapak tetap itu. Dalam hal sedemikian,
peruntukan Perkara 7 atau Perkara 15 Perjanjian ini, mengikut mana yang berkenaan,
hendaklah terpakai.
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PERKARA 24

Penghapusan Cukai Dua Kali

I. Tertakluk kepada peruntukan undang-undang United Kingdom berkenaan dengan
kebenaran sebagai suatu kredit terhadap cukai United Kingdom bagi cukai yang kena
dibayar di wilayah di luar United Kingdom (yang tidak boleh menyentuh prinsip am di
sini):

(a) Tertakluk kepada subperenggan (b) perenggan ini, cukai Malaysia yang kena
dibayar di bawah undang-undang Malaysia dan mengikut Perjanjian ini, sama ada
secara langsung atau melalui potongan, terhadap keuntungan, pendapatan atau
laba yang kena dibayar daripada sumber di dalam Malaysia (tidak termasuk
dalam hal suatu dividen, cukai yang kena dibayar berkenaan dengan keuntungan
daripada mana dividen dibayar) hendaklah dibenarkan sebagai suatu kredit
terhadap apa-apa cukai United Kingdom yang dikira dengan rujukan kepada
keuntungan, pendapatan atau laba yang kena dibayar yang sama dengan rujukan
baginya cukai Malaysia dikira;

(b) Jika pendapatan sedemikian adalah dividen yang dibayar oleh suatu syarikat yang
menjadi pemastautin Malaysia kredit itu hendaklah hanya mengambil kira cukai
sedemikian yang berkenaan dengannya sebagai tambahan kepada mana-mana
cukai yang kena dibayar oleh syarikat itu terhadap keuntungan daripada mana
dividen itu dibayar dan akhirnya ditanggung oleh penerima tanpa rujukan kepada
mana-mana cukai yang kena dibayar itu. Jika, walau bagaimanapun, dividen
dibayar kepada suatu syarikat yang menjadi pemastautin United Kingdom dan
yang mengawal secara langsung atau tak langsung tidak kurang daripada 10
peratus kuasa mengundi dalam syarikat yang membayar dividen itu, kredit itu
hendaklah mengambil kira (sebagai tambahan kepada mana-mana cukai
Malaysia yang baginya kredit boleh dibenarkan di bawah peruntukan
subperenggan (a) perenggan ini) cukai Malaysia yang kena dibayar oleh syarikat
itu berkenaan dengan keuntungan daripada mana dividen sedemikian dibayar.

2. Tertakluk kepada undang-undang Malaysia berkenaan dengan kebenaran sebagai
suatu kredit terhadap cukai Malaysia bagi cukai yang kena dibayar di mana-mana negara
selain dari Malaysia, cukai United Kingdom yang kena dibayar di bawah undang-undang
United Kingdom dan mengikut Perjanjian ini oleh seorang pemastautin Malaysia
berkenaan dengan pendapatan yang diperolehi dari United Kingdom hendaklah
dibenarkan sebagai suatu kredit terhadap cukai Malaysia yang kena dibayar berkenaan
dengan pendapatan itu. Jika pendapatan sedemikian adalah suatu dividen yang dibayar
oleh suatu syarikat yang menjadi pemastautin United Kingdom kepada suatu syarikat
yang menjadi pemastautin Malaysia dan yang mempunyai tidak kurang daripada 10
peratus syer mengundi dalam syarikat yang membayar dividen itu, kredit itu hendaklah
mengambil kira cukai United Kingdom yang kena dibayar oleh syarikat itu berkenaan
dengan pendapatannya daripada mana dividen itu dibayar. Walau bagaimanapun, kredit
itu tidak bolch melebihi bahagian cukai Malaysia itu, sebagaimana dikira sebelum kredit
diberikan, yang mana sesuai kepada butiran pendapatan sedemikian.

3. Bagi maksud perenggan 1 dan 2 Perkara ini, keuntungan, pendapatan dan laba modal
yang dipunyai oleh pemastautin suatu Negara Pejanji yang boleh dikenakan cukai di
Negara Pejanji yang satu lagi mengikut Perjanjian ini hendaklah disifatkan sebagai terbit
daripada sumber di Negara Pejanji yang satu lagi itu.

4. Bagi maksud perenggan 1 Perkara ini, istilah "cukai Malaysia yang kena dibayar"
hendaklah disifatkan sebagai termasuk apa-apa amaun yang kena dibayar sebagai cukai
Malaysia bagi mana-mana tahun tetapi bagi suatu pengecualian atau pengurangan cukai
yang diberikan bagi tahun itu atau mana-mana bahagiannya di bawah:

(a) Seksyen 133A dan Jadual 7A Akta Cukai Pendapatan 1967 dan Seksyen 22, 23,
29, 29A hingga 29H, 31E, 32 33 dan 41B Akta Penggalakan Pelaburan 1986
Malaysia dan Seksyen 45 Akta itu setakat mana ianya berhubungan dengan
Seksyen 21, 22 dan 26 Akta Insentif Pelaburan 1968 dan juga Seksyen 34 Akta
1968 itu setakat mana ianya berhubungan dengan Seksyen 19 dan 20 Ordinan
(Pelepasan daripada Cukai Pendapatan) Industri Perintis 1958, setakat yang
Seksyen itu berkuatkuasa pada atau sebelum, dan belum diubahsuai sejak, tarikh
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tandatangan Perjanjian ini atau telah pun diubahsuai hanya dalam perkara kecil
agar tidak menjejaskan sifat amnya; atau

(b) apa-apa peruntukan lain yang boleh kemudiannya dibuat yang memberikan suatu
pengecualian atau pengurangan cukai yang dipersetujui oleh pihak berkuasa
kompeten Negara Pejanji sebagai yang pada matannya bersifat serupa, jika ianya
tidak diubahsuai kemudiannya atau telah pun diubahsuai hanya dalam perkara
kecil agar tidak menjejaskan sifatnya amnya.

5. Pelepasan daripada cukai United Kingdom menurut perenggan 4 Perkara ini tidak
boleh diberi:

(a) jika keuntungan, pendapatan atau laba yang kena dibayar yang berkenaan
dengannya cukai kena dibayar tetapi bagi pengecualian atau pengurangan cukai
yang diberikan di bawah peruntukan yang dirujuk dalam perenggan itu
berbangkit atau terakru selepas 31 Disember 2005; atau

(b) berkenaan dengan pendapatan atau keuntungan daripada mana-mana sumber
jika pendapatan itu atau keuntungan itu berbangkit dalam suatu tempoh bermula
lebih daripada sepuluh tahun selepas pengecualian atau pengurangan yahg
dirujuk dalam perenggan itu mula-mula diberikan berkenaan dengan sumber itu,
sama ada tempoh itu bermula sebelum atau selepas mula berkuatkuasanya
Perjanjian ini.

6. Tempoh pelepasan yang diperuntukkan dalam subperenggan (a) perenggan 5 Perkara
ini boleh dilanjutkan melalui perjanjian antara Negara Pejanji.

PERKA-A 25

Penghadan Pelepasan

1. Jika di bawah mana-mana peruntukan Perjanjian ii apa-apa pendapatan dilepaskan
daripada cukai di suatu Negara Pejanji dan, di bawah undang-undang yang berkuatkuasa
di Negara Pejanji yang satu lagi seseorang, berkenaan dengan pendapatan itu, adalah
tertakluk kepada cukai dengan rujukan kepada amaunnya yang diremitkan kepada atau
yang diterima di Negara Pejanji yang satu lagi itu dan bukan dengan rujukan kepada
amaun penuhnya, maka pelepasan yang dibenarkan di bawah Perjanjian ini di Negara
Pejanji yang mula-mula disebut itu hendaklah terpakai hanya kepada sebanyak mana
pendapatan sebagaimana dikenakan cukai di Negara Pejanji yang satu lagi itu.

2. Peruntukan Perjanjian ini tidak terpakai kepada orang yang berhak kepada apa-apa
faedah cukai khas di bawah:

(a) suatu undang-undang salah satu Negara Pejanji yang telah dikenalpasti dalam
suatu Pertukaran Nota antara Negara Pejanji; atau

(b) mana-mana undang-undang yang pada matannya digubal secara serupa.

PERKARA 26

Tak Berdiskriminasi

1. Rakyat suatu Negara Pejanji tidak boleh tertakluk di Negara Pejanji yang satu lagi
kepada apa-apa pencukaian atau apa-apa kehendak yang berkaitan dengannya, yang
adalah berlainan atau lebih membebankan daripada pencukaian dan kehendak yang
berkaitan yang kepadanya rakyat Negara yang satu lagi itu dalam hal keadaan yang sama,
khususnya berkenaan dengan pemastautinan, adalah atau boleh tertakluk.

2. Pencukaian ke atas establismen tetap yang suatu perusahaan suatu Negara Pejanji
punyai di Negara Penjanji yang satu lagi tidak boleh dilevikan secara kurang baiknya di
Negara yang satu lagi itu daripada pencukaian yang dilevikan ke atas perusahaan Negara
yang satu lagi itu yang menjalankan aktiviti yang sama.

3. Kecuali di mana peruntukan perenggan I Perkara 9, atau perenggan 6 atau 7 Perkara
11, atau perenggan 6 atau 7 Perkara 12, atau perenggan 5 Perkara 13 Perjanjian ini
terpakai, faedah, royalti, fee teknik dan pembayaran lain yang dibayar oleh suatu
perusahaan suatu Negara Pejanji kepada pemastautin Negara Pejanji yang satu lagi
hendakalah, bagi maksud menentukan keuntungan yang boleh dikenakan cukai ke atas
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perusahaan itu, dipotong di bawah keadaan yan sama sebagaimana ia telah dibayar
kepada pernastautin Negara yang mula-mula disebut itu. Dengan syarat dalam hal
sedemikian itu keadaan tersebut yang terpakai kepada kedua-dua pemastautin dan bukan
pemastautin di bawah undang-undang domestik Negara yang mula-mula disebut itu telah
dipenuhi.

4. Perusahaan suatu Negara Pejanji, yang modalnya dipunyai atau dikawal sepenuhnya
atau sebahagiannya, secara langsung atau tak langsung, oleh seorang atau lebih
pernastautin Negara Pejanji yang satu lagi, tidak boleh tertakluk di Negara yang mula-
mula disebut itu kepada apa-apa pencukaian atau apa-apa kehendak yang berkaitan
dengannya yang adalah berlainan atau lebih membebankan daripada pencukaian dan
kehendak yang berkaitan yang kepadanya perusahaan lain yang serupa daripada Negara
yang mula-mula disebut itu adalah atau boleh tertakluk.

5. Tiada apa-apa jua pun dalam Perkara ini boleh ditafsirkan sebagai mewajibkan:

(a) suatu Negara Pejanji untuk memberi kepada individu yang menjadi pemastautin
Negara Pejanji yang satu lagi apa-apa elaun diri, pelepasan dan pengurangan bagi
maksud cukai berdasarkan taraf sivil atau tanggungjawab keluarga yang
diberikan kepada pemastautinnya sendiri;

(b) Malaysia untuk memberi kepada rakyat United Kingdom yang bukan
pemastautin di Malaysia elaun diri, pelepasan dan pengurangan tersebut bagi
maksud cukai yang melalui undang undang pada tarikh tandatangan Perjanjian
ini hanya tersedia ada kepada rakyat Malaysia yang bukan pemastautin di
Malaysia.

6. Peruntukan Perkara ini hendaklah terpakai kepada cukai yang tertakluk kepada
Perjanjian ini.

PERXARA 27

Prosedur Persetujuan Bersama

1. Jika seorang pemastautin suatu Negara Pejanji berpendapat bahawa tindakan salah
satu atau kedua-dua Negara Penjanji mengakibatkan atau akan mengakibatkannya
pencukaian yang tidak mengikut peruntukan Perjanjian ini, dia boleh, walau apa pun
remedi yang diperuntukkan oleh undang-undang domestik Negara itu, mengemukakan
kesnya kepada pihak berkuasa kompeten Negara Pejanji di mana dia menjadi pemastautin
atau,jika kesnya termasuk di bawah perenggan I Perkara 26 Perjanjian ini, kepada Negara
Pejanji di mana dia menjadi rakyatnya.

2. Pihak berkuasa kompeten hendaklah berusaha, jika bantahan itu ternyata kepadanya
sebagai berjustifikasi dan jika ia dengan sendirinya tidak dapat mencapai suatu
penyelesaian yang mernuaskan, untuk menyelesaikan kes itu melalui persetujuan bersama
dengan pihak berkuasa kompeten Negara Pejanji yang satu lagi, dengan tujuan untuk
pengelakan pencukaian yang tidak mengikut Perjanjian ini.

3. Pihak berkuasa kompeten Negara Pejanji hendaklah berusaha menyelesaikan melalui
persetujuan bersama apa-apa kesulitan atau keraguan yang berbangkit mengenai
pentafsiran atau pemakaian Perjanjian ini.

4. Pihak berkuasa kompeten Negara Pejanji boleh berhubung antara satu sama lain
secara langsung bagi maksud mencapai suatu persetujuan bagi maksud perenggan yang
terdahulu.

PERKARA 28

Pertukaran Maklumat

1. Pihak berkuasa kompeten Negara Pejanji hendakalah bertukar-tukar maklumat
sebagaimana yang perlu bagi menjalankan peruntukan Perjanjian ini atau bagi
pencegahan pelarian fiskal atau bagi pentadbiran peruntukan statutori terhadap
pengelakan cukai berhubungan dengan cukai yang menjadi hal perkara Perjanjian ini.
Apa-apa maklumat yang ditukar sedemikian hendaklah dianggap sebagai rahsia dan tidak
boleh didedahkan kepada mana-mana orang atau pihak berkuasa selain daripada itu,
termasuklah mahkamah atau badan pentadbiran, yang terlibat dengan pentaksiran,
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pemungutan, penguatkuasaan atau pendakwaan berkenaan dengan cukai tersebut atau
pemutusan rayuan berhubung dengannya.

2. Tidak sekali-kali bolch peruntukan perenggan I Perkara ini ditafsirkan sebagai
mengenakan ke atas suatu Negara Pejanji obligasi:

(a) untuk menjalankan langkah pentadbiran yang bercanggah dengan undang-
undang dan amalan pentadbiran Negara itu atau Negara Pejanji yang satu lagi;

(b) untuk membekalkan maklumat yang tidak boleh didapati di bawah undang-
undang atau mengikut perjalanan biasa pentadbiran Negara itu atau Negara
Pejanji yang satu lagi;

(c) untuk membekalkan maklumat yang akan mendedahkan apa-apa rahsia
dagangan, perniagaan, perindustrian, komersial atau profesional atau proses tred,
atau maklumat yang pendedahannya akan bertentangan dengan polisi awam.

PERKAA 29

Anggota Diplomnatik Atau Misi Tetap Dan Jawatan Konsular

1. Tiada apa-apa jua pun dalam Perjanjian ini boleh menyentuh keistimewaan fiskal
anggota diplomatik atau misi tetap atau jawatan konsular di bawah kaedah-kaedah am
undang-undang antarabangsa atau di bawah peruntukan perjanjian khas.

2. Walau apa pun peruntukan perenggan I Perkara 4 Perjanjian ini, seseorang individu
yang menjadi anggota diplomatik atau misi tetap atau jawatan konsular suatu Negara
Pejanji atau mana-mana Negara ketiga yang terletak di Negara Pejanji yang satu lagi atau
yang menjadi pegawai organisasi antarabangsa, dan mana-mana anggota keluarga
individu itu, tidak boleh disifatkan sebagai pernastautin Negara yang satu lagi bagi
maksud Perjanjian itu jika dia tertakluk kepada cukai terhadap pendapatan di Negara
yang satu lagi itu hanya jika dia memperolehi pendapatan daripada sumber di dalamnya.

PERKARA 30

Mula Berkuatkuasa

1. Setiap Negara Pejanji hendaklah memberitahu kepada pihak yang satu lagi melalui
saluran diplomatik penyenpurnaan prosedur yang dikehendakikan di bawah undang-
undangnya bagi membawa kepada penguatkuasaan Perjanjian ini. Perjanjian ini
hendaklah mula berkuatkuasa pada tarikh yang terkemudian pemberitauhuan ini dan
hendaklah dengan itu berkuatkuasa:

(a) di United Kingdom:
(i) berkenaan dengan cukai pendapatan dan cukai laba modal, bagi mana-mana

tahun taksiran bermula pada atau selepas 6 April dalam tahun kalendar yang
berikutnya selepas sahaja tahun yang dalamnya Perjanjian mula
berkuatkuasa;

(ii) berkenaan dengan cukai perbadanan, bagi mana-mana tahun kewangan
bermula pada atau selepas I April dalam tahun kalendar yang berikutnya
selepas sahaja tahun yang dalamnya Perjanjian mula berkuatkuasa;

(b) di Malaysia:
(i) berkenaan dengan cukai yang ditahan di punca, kepada pendapatan yang

diperolehi pada atau selepas 1 Januari dalam tahun kalendar selepas sahaja
tahun yang dalanimya Perjanjian ini mula berkuatkuasa;

(ii) berkenaan dengan cukai lain atas pendapatan, kepada cukai yang kena
dibayar bagi mana-mana tahun taksiran bermula pada atau selepas I Januari
tahun kalendar yang kedua selepas sahaja tahun yang dalamnya Perjanjian ini
mula berkuatkuasa dan tahun taksiran berikutnya.

2. Tertakluk kepada peruntukan perenggan 3 Perkara ini, Perjanjian antara Kerajaan
Malaysia dengan Kerajaan United Kingdom terdiri daripada Great Britain dan Ireland
Utara bagi Pengelakan Pencukaian Dua kali dan Pencegahan Pelarian Fiskal berkenaan
dengan Cukai atas Pendapatan yang ditandatangani di London pada 30 Mac 1973
sebagaimana dipinda oleh Protokol yang ditandatangani di London pada 21 Julai 1987
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(kemudian daripada ini disebut sebagai Perjanjian 1973) hendaklah tamat dan terhenti
daripada berkuatkuasa dari tarikh di mana Perjanjian ini berkuatkuasa berkenaan dengan
cukai yang baginya Perjanjian ini terpakai mengikut peruntukan perenggan I Perkara ini.

3. Jika mana-mana peruntukan Perjanjian 1973 membenarkan apa-apa pelepasan yang
lebih daripada cukai daripada yang dikenakan di bawah Perjanjian ini, maka mana-mana
peruntukan sedemikian sebagaimana disebut terdahulu hendaklah terus berkuatkuasa:

(a) di United Kingdom, bagi mana-mana tahun taksiran atau tahun kewangan, dan

(b) di Malaysia, bagi mana-mana tahun taksiran,

bermula, dalam mana-mana kes, sebelum mula berkuatkuasanya Perjanjian ini.

PERKARA 31

Penamatan

Perjanjian ini hendaklah tetap berkuatkuasa sampai bila-bila, tetapi salah satu Negara
Pejanji boleh menamatkan Perjanjian, melalui saluran diplomatik, dengan memberikan
kepada Negara Pejanji yang satu lagi notis penamatan secara bertulis pada atau sebelum
30 Jun dalam mana-mana tahun kalendar selepas tempoh lima tahun dari tarikh di mana
Perjanjian ini mula berkuatkuasa. Dalam keadaan sedemikian Perjanjian hendaklah
terhenti daripada berkuatkuasa:

(a) di United Kingdom:
(i) berkenaan dengan cukai pendapatan dan cukai laba modal, bagi mana-mana

tahun taksiran bermula pada atau selepas 6 April dalam tahun kalendar yang
berikutnya selepas sahaja tahun di mana notis diberi;

(ii) berkenaan dengan cukai perbadanan, bagi mana-mana tahun kewangan
bermula pada atau selepas 1 April dalam tahun kalendar yang berikutnya
selepas sahaja tahun di mana notis diberi;

(b) di Malaysia:
(i) berkenaan dengan cukai yang ditahan dipunca, kepada pendapatan yang

diperolehi pada atau selepas I Januari dalam tahun kalendar selepas sahaja
tahun di mana notis diberi;

(ii) berkenaan dengan cukai lain atas pendapatan, kepada cukai yang kena
dibayar bagi mana-mana tahun taksiran bermula pada atau selepas I Januari
tahun kalendar yang kedua selepas sahaja tahun di mana notis di beri.

PADA MENYAKSIKAN hal tersebut di atas yang bertandatangan di bawah ini,
yang diberikuasa sewajarnya bagi maksud itu telah menandatangani Perjanjian ini.

DIBUAT dalam dua salinan di Kuala Lumpur pada 10 haribulan Disember 1996,
dalam bhasa Inggeris dan bahasa Melayu, kedua-dua teks adalah sama sahih. Dalam
keadaan terdapat pertikaian dalam tafsiran dan pemakaian Perjanjian ini, teks bahasa
Inggeris hendaklah mengatasi.

Bagi pihak Kerajaan United Kingdom Bagi pihak Kerajaan Malaysia:
yang terdiri daripada Great Britain
dan Ireland Utara:

DAVID MOSS CLIFFORD HERBERT
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

EXCHANGE OF NOTES

I

The United Kingdom High Commissioner at Kuala Lumpur to the Secretary-General at the
Ministry of Finance for the Government of Malaysia

BRITISH HIGH COMMISSION

Kuala Lumpur, 10 December 1996

Excellency,

I have the honour to refer to the Agreement between the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of Malaysia for the
Avoidance of Double Taxation and the Prevention of Fiscal Evasion with respect to Taxes
on Income which has been signed today and to propose on behalf of the Government of the
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland that:

(1) With reference to Article 7:

(a) If the information available to the competent authority is inadequate to determine
the profits to be attributed to the permanent establishment of an enterprise, it is understood
that nothing in this Article shall affect the application of any law of that State relating to the
determination of the tax liability of a person by the exercise of a discretion or the making
of an estimate by the competent authority, provided that the law shall be applied, so far as
the information available to the competent authority permits, in accordance with the prin-
ciple of this Article.

(b) Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine according to
its law the profits to be attributed to a permanent establishment on the basis of an appor-
tionment of the total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph (2)
of this Article shall preclude that Contracting State from determining the profits to be taxed
by such an apportionment as may be customary, provided that:

(i) The method of apportionment adopted shall, however, be such that the result shall

be in accordance with the principles contained in this Article; and

(ii) That the profits to be attributed to the permanent establishment shall be determined

by the same method year by year unless there is good and sufficient reason to the contrary.

(2) With reference to paragraph (2) of Article 25:

The provisions of this Agreement shall not apply to persons carrying on offshore busi-
ness activity under the Labuan Offshore Business Activity Tax Act 1990 (as amended).

"Offshore business activity" means an offshore business activity as defined under Sec-

tion 2(1) of the Labuan Offshore Business Activity Tax Act 1990 (as amended).

If the foregoing proposals are acceptable to the Government of Malaysia, I have the
honour to suggest that the present Note and Your Excellency's reply to that effect should
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be regarded as constituting an agreement between the two Governments in this matter,
which shall enter into force at the same time as the entry into force of this Agreement.

I avail myself of this opportunity to extend to your Excellency the assurance of my
highest consideration.

DAVID MOSS

II

The Secretaiy-General to the Treasury for the Government of Malaysia to the United King-
dom High Commissioner at Kuala Lumpur

MINISTRY OF FINANCE

Kuala Lumpur, 10 December 1996

Your Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note of today which

read as follows:

[See note I]

The foregoing proposals being acceptable to the Government of Malaysia, I have the
honour to confirm that Your Excellency's Note and this reply shall be regarded as consti-
tuting an agreement between the two Governments in this matter, which shall enter into
force at the same time as entry into force of the Agreement.

I take this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my highest con-

sideration.

CLIFFORD HERBERT
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE
LA MALAISIE TENDANT A EVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET ,
PREVENIR L'EVASION FISCALE EN MATIERE D'IMPOTS SUR LE RE-
VENU

Le Gouvemement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement de la Malaisie, D~sireux de conclure un accord tendant A 6viter la double
imposition et pr6venir l'6vasion fiscale en mati~re d'imp6ts sur le revenu;

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Personnes vises

Le present Accord s'applique aux personnes qui sont des residents d'un Etat contractant
ou des deux.

Article 2. Jmp6ts visas

1. Les imp6ts existants qui font lobjet du present Accord sont

a) Dans le cas de la Malaisie:

i) L'imp6t sur le revenue;

ii) L'imp6t sur les revenus du p~trole; (ci-apr~s d~nomm6s <imp6t malais)));

b) Dans le cas du Royaume-Uni

i) L'imp6t sur le revenu;

ii) L'imp6t sur les soci~t~s;

iii) L'imp6t sur les plus-values; (ci-aprbs d~nomm6s <imp6t du Royaume-Uni) ).

2. Le present Accord s'applique aussi aux imp6ts identiques ou analogues qui seraient
6tablis apr~s ]a date de sa signature et qui s'ajouteraient aux imp6ts vis&s au paragraphe I
ou qui les remplaceraient. Les autorit~s comp6tentes des Etats contractants se communi-
quent dans un d~lai raisonnable les modifications importantes apport~es A leurs 16gislations
fiscales respectives.

Article. 3. Dffinitions g~nrales

1. Aux fins du present Accord et A moins que le contexte nappelle une interpretation
diff~rente

a) L'expression <Royaume-Uni > s'entend de la Grande-Bretagne et de lIrlande du
Nord, y compris toute zone situ~e en dehors des eaux territoriales du Royaume-Uni qui,
conformment au droit des gens, a &6 ou peut 6tre d6sign6e, en application de la lgislation
du Royaume-Uni relative au plateau continental, comme constituant une zone 6 l'int~rieur
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de laquelle le Royaume Uni peut exercer ses droits sur les fonds marins et leur sous-sol,
ainsi que leurs ressources naturelles;

b) Le terme <<Malaisie>> d~signe les territoires de la Fd6ration de Malaisie, les eaux
territoriales de la Malaisie et les fonds marins des eaux territoriales et leur sous-sol; il com-
prend toute zone s'6tendant au-delA des limites des eaux territoriales de la Malaisie ainsi
que les fonds marins et le sous-sol de ladite zone qui pourrait ult6rieurement &re d6sign6e
en vertu de la legislation malaise et conform6ment au droit des gens comme 6tant une zone
sur laquelle la Malaisie possbde des droits souverains aux fins de lexploration et de l'ex-
ploitation des ressources naturelles vivantes ou non vivantes;

c) Le terme oressortissant>> d~signe i) Dans le cas du Royaume- Uni, tout citoyen bri-
tannique ou tout sujet britannique ne poss~dant pas la nationalit6 d'un autre pays ou terri-
toire du Commonwealth i condition qu'il ait le droit de resider au Royaume-Uni; et toute
personne morale, partenariat, association de personnes ou autre entit6 dont le statut r~sulte
de la loi en vigueur au Royaume-Uni;

ii) Dans le cas de la Malaisie:

aa) Toute personne physique poss~dant la citoyennet6 malaise;

bb) Toute personne morale, partenariat, association de personnes ou autre entit6 dont
le statut dcoule de la loi en vigueur en Malaisie;

d) Les expressions <<un tat contractant>> et ol'autre Etat contractant> d~signent, selon
le contexte, le Royaume-Uni ou la Malaisie;

e) Le terme opersonne> comprend une personne physique, une soci6t6 et tout autre
groupe de personnes qui sont trait6es comme 6tant des personnes aux fins d'imposition mais
ne comprend pas un partenariat;

f) Le terme <socit& d6signe toute personne morale ou toute entit6 qui est consid~r~e
comme une personne morale aux fins de la fiscalit6;

g) L'expression .oentreprise d'un ttat contractant> et <entreprise de r'autre 1ttat contrac-
tant>> s'entendent respectivement d'une entreprise exploit~e par un resident de lun des tats
contractants et d'une entreprise exploit~e par un resident de r'autre Etat contractant;

h) L'expression <.trafic international>> d6signe tout transport effectu6 par un navire ou
un a6ronef exploit6 par une entreprise d'un tat contractant, sauf lorsque le navire ou 'a6-
ronef n'est exploit6 qu'entre des points situ~s dans l'autre Etat contractant;

i) L'expression (autorit6 comptente>> s'entend, dans le cas du Royaume-Uni, des
Commissioners of Inland Revenue ou de leur repr~sentant autoris6 et, dans le cas de la Ma-
laisie, du Ministre des finances ou de son repr6sentant autoris6;

j) Le terie <(import>) d~signe l'imp6t malais ou l'imp6t du Royaume-Uni, selon le con-
texte.

2. Aux fins de l'application du present Accord par un Etat contractant, toute expression
qui nest pas d~finie dans l'Accord aura, A moins que le contexte nimpose une interpr6tation
diff~rente, le sens que lui attribue la 16gislation de cet Ettat contractant au regard des imp6ts
auxquels s'applique l'Accord.
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Article 4. Risident

1. Aux fins du present Accord, l'expression ordsident d'un Etat contractant)) d~signe

a) Dans le cas de la Malaisie, une personne qui est un rdsident de la Malaisie pour lap-
plication de l'imp6t malais;

b) Dans le cas du Royaume-Uni, une personne qui est un rdsident du Royaume-Uni

pour lapplication de l'imp6t du Royaume-Uni.

2. Si, par application des dispositions du paragraphe 1 du prdsent article, une personne

physique se trouve tre un rdsident des deux tats contractants, sa situation est r6gle de la

manire suivante :

a) Cette personne est considdrde comme rdsident de l'tat contractant ooi elle dispose

d'un foyer d'habitation permanent. Lorsqu'elle dispose d'un foyer d'habitation permanent

dans chacun des Etats contractants, elle est considdr6e comme rdsident de I'ttat contractant
avec lequel ses liens personnels et dconomiques sont plus 6troits;

b) Si l'ttat contractant avec lequel les liens personnels et dconomiques de cette person-

ne sont plus dtroits ne peut pas etre d6termind, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation

permanent dans aucun des tats contractants, elle est consid~r~e comme rdsident de I'ttat
contractant ofi elle sdjoume de fagon habituelle;

c) Si cette personne sdjoume de faqon habituelle dans chacun des ltats contractants ou
si elle ne sdjourne de faqon habituelle dans aucun d'eux, elle est consid~rde comme r6sident

de l'ltat contractant dont elle poss~de la nationalitd;

d) Si cette personne poss~de la nationalitd de chacun des ttats contractants ou si elle

ne poss~de la nationalitd d'aucun d'eux, les autoritds compdtentes des tats contractants rd-

solvent la question d'un commun accord.

3. Lorsque, selon la disposition du paragraphe 1 du pr6sent article, une personne autre

qu'une personne physique est consid6r6e comme rdsident de chacun des tats contractants,

elle est rdputde resident de l'ttat contractant ofi se trouve son siege de direction effective.

Article 5. ttablissement stable

1. Au sens du prdsent Accord, 'expression odtablissement stable) d6signe une instal-

lation fixe d'affaires oi l'entreprise exerce tout ou partie de son activit6.

2. L'expression (6tablissement stable)) comprend notamment:

a) Un siege de direction;

b) Une succursale;

c) Un bureau;

d) Une usine;

e) Un atelier;

f) Une mine, un puits de p~trole ou de gaz, une caffire ou tout autre lieu d'extraction

de ressources naturelles, y compris les bois et autres produits forestiers; g) Une ferme ou

une plantation;
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ih) Un chantier de. construction, d'installation ou de montage dont la dur~e d~passe six
mois.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du present article, l'expression ((6tablisse-
ment stable) nest pas r~put6e couvrir :

a) L'usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison de
produits ou marchandises appartenant i lentreprise;

b) L'entreposage de produits ou marchandises appartenant l'entreprise aux seules fins
de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) L'entreposage de produits ou marchandises appartenant A l'entreprise aux seules fins
de transformation par une autre entreprise;

d) Le maintien d'une installation fixe d'affaires aux seules fins d'acheter des produits
ou marchandises ou de recueillir des renseignements pour l'entreprise;

e) Le maintien d'une installation fixe d'affaires aux seules fins d'exercer, pour l'entre-
prise, d'autres activit~s de caract~re pr~paratoire ou auxiliaire;

f) Le maintien d'une installation fixe d'affaires aux seules fins d'exercer, selon quelque
combinaison que ce soit, des activit6s vis6es aux alin6as a) A e) du present paragraphe, A
condition que l'activit6 cumul~e de l'installation fixe d'affaires ait un caract~re pr6paratoire
ou auxiliaire.

4. Une entreprise de l'un des Etats contractants est consid6r~e comme ayant un 6tablis-
sement stable dans l'autre Etat contractant si elle exerce des activit~s de surveillance dans
cet autre tat contractant pendant plus de six mois, dans le cadre d'un chantier de construc-
tion, d'installation ou de montage entrepris dans cet autre Etat contractant.

5. Une personne (autre qu'un courtier, d'un commissaire g6n6ral ou de tout autre inter-
m~diaire ind~pendant auquel s'applique le paragraphe

6) exerqant son activit6 dans un tat contractant pour le compte d'une entreprise de
rautre Etat contractant sera r6put6e constituer un 6tablissement stable dans le premier ttat
contractant si :

a) Elle dispose dans ce premier Etat contractant de pouvoirs qu'elle y exerce habituel-
lement lu permettant de conclure des contrats au nom de rentreprise, A moins que l'activit6
de cette personne ne soit limit~e A lachat de marchandises pour lentreprise; ou si

b) Elle d6tient dans le premier ttat contractant un stock de marchandises appartenant
A lentreprise au moyen duquel elle execute de mani~re habituelle des commandes pour le
compte de l'entreprise.

6. On ne considre pas qu'une entreprise de Fun des Etats contractants a un 6tablisse-
ment stable dans lautre tat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par lentre-
mise d'un courtier, d'un conmissionnaire g~n6ral ou de tout autre interm6diaire jouissant
d'un statut ind~pendant, A condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de
leur activit6.

7. Le fait qu'une soci6t6 qui est un resident de Fun des Etats contractants contr6le ou
soit contr6l e par une soci6t6 qui est un resident de lautre Etat contractant ou qui y exerce
son activit6 (que ce soit par l'intermdiaire d'un 6tablissement stable ou non) ne suffit pas,
en lui mme, faire de l'une quelconque de ces soci~t~s un 6tablissement stable de lautre.
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Article 6. Revenus immobiliers

1. Les revenus qu'un resident de Fun des Etats contractants tire de biens immobiliers

situ~s dans rautre Etat contractant peuvent 6tre imposes dans cet autre Etat.

2. Aux fins du present Accord, l'expression <<biens immobiliers > a le sens que lui attri-

bue la legislation de lEtat contractant o6i les biens consid6r~s sont situ~s. Elle couvre en
tout 6tat de cause les accessoires, le cheptel, le mat6riel utilis6 A des fins agricoles et fores-
ti~res, les droits regis par les dispositions du droit commun de la propri~t6 fonci~re, l'usu-

fruit des biens immobiliers et les droits donnant lieu au paiement de r~mun~rations
variables ou fixes en contrepartie de l'exploitation ou du droit d'exploitation de gisements
min~raux, de puits de ptrole ou de gaz et d'autres lieux d'extraction de ressources naturel-

les, y compris le bois et autres produits de la foret. Les navires et les a6ronefs ne sont pas
r~put~s constituer des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent aux revenus prove-
nant de l'exploitation directe, de la location ou d'une autre forme quelconque d'exploitation
des biens immobiliers. 4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 du present article s'appli-
quent aussi aux revenus provenant des biens immobiliers d'une entreprise et aux revenus
provenant des biens immobiliers servant A l'exercice d'une profession indpendante.

Article 7. B~nefices des entreprises

1. Les b~n6fices d'une entreprise de lun des Etats contractants ne sont imposables que

dans cet Etat, A moins que lentreprise n'exerce des activit6s dans l'autre ttat contractant par
l'interm~diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ. Dans ce cas, les b~n~fices ne peu-
vent 6tre imposes dans lautre ttat que dans la mesure ofi ils sont imputables audit 6tablis-
sement stable.

2. Sous reserve des dispositions du paragraphe 3 du pr6sent article, lorsque l'entreprise
de lun des Etats contractants exerce des activit~s dans lautre Etat contractant par l'interm6-

diaire d'un tablissement stable qui y est situ6, il est imput6 A cet 6tablissement stable, dans
chaque ttat contractant, les b~n~fices qu'il aurait r~alis6s s'il avait 6 une entreprise dis-
tincte et s6par6e exergant des activit~s identiques ou analogues dans des conditions identi-

ques ou analogues et traitant en toute ind6pendance avec l'entreprise dont il constitue un
6tablissement stable.

3. Pour determiner les b~n6fices d'un 6tatlissement stable, sont admises en deduction

les d6penses encourues, y compris les d6penses de direction et de frais g6n6raux d'adminis-
tration qui seraient deductibles si l'6tablissement stable 6tait une entreprise ind6pendante,

dans la mesure oii elles sont raisonnablement attribuables A l'6tablissement stable, que ce
soit dans l'Etat ofi est situ6 l'tablissement stable ou ailleurs.

4. Aucun b~n6fice n'est imput6 A un 6tablissement stable du seul fait qu'il ach~te des
produits ou des marchandises pour le compte de lentreprise. 5. Lorsque les b6n~fices corn-
prennent des 616ments de revenu qui sont trait6s s6par6ment dans d'autres articles du pr6-

sent Accord, les dispositions de ces articles ne sont pas affect~es par les dispositions du
present article.
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Article 8. Navigation maritime et adrienne

1. Les bn6fices tir6s par une entreprise d'un Etat contractant de rexploitation de navi-
res ou d'a6ronefs en trafic international ne sont imposables que dans cet tat.

2. Aux fins du present article, les b~n~fices tires de l'exploitation de navires ou d'aro-
nefs en trafic international comprennent : a) Les revenus tires de la location coque nue de
navires ou d'a~ronefs; et b) Les b~n~fices tires de lutilisation, de l'entretien ou de la location
de conteneurs (y compris les remorques et le materiel connexe servant au transport de con-
teneurs) utilis~s pour le transport de marchandises, lorsque cette utilisation, cet entretien ou

cette location, selon le cas, sont accessoires d rexploitation de navires ou d'a~ronefs en tra-
fic international.

3. Les dispositions du paragraphe I s'appliquent 6galement 6 la part des b~n~fices tires
de lexploitation de navires ou d'a~ronefs par un resident d'un tat contractant dans le cadre
d'un pool, d'une exploitation en comnun ou d'un organisme international d'exploitation.

Article 9. Entreprises associ~es

1. Lorsque :

a) Une entreprise de lun des Etats contractants participe directement ou indirectement
a la direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de lautre Etat contractant; ou que

b) Les memes personnes participent directement ou indirectement i la direction, au
contr6le ou au capital d'une entreprise de lun des Etats contractants et d'une entreprise de
l'autre ttat contractant, et que, dans l'un et lautre cas, les deux entreprises sont, dans leurs
relations commerciales ou financi~res, li6es par des conditions accept6es ou impos6es, qui
diff6rent de celles qui seraient conclues entre des entreprises ind6pendantes, les b6n6fices
qui, sans ces conditions, auraient 6t6 obtenus par lune des entreprises, mais n'ont pu le'tre
en fait i cause de ces conditions, peuvent tre inclus par un tat contractant dans les b6n6-
fices de cette entreprise et impos6s en cons6quence.

2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les b6n6fices d'une entreprise de cet tat - et
impose en cons6quence - des b6n6fices sur lesquels une entreprise de l'autre ttat contrac-
tant a 6t6 impos6e dans cet autre Etat, et que les b6n6fices ainsi inclus sont des b6n6fices
qui auraient 6t6 realis6s par lentreprise du premier tat si les conditions convenues entre
les deux entreprises avaient 6t6 celles qui auraient 6 convenues entre des entreprises in-
d6pendantes, lautre tat procbde i un ajustement appropri6 du montant de i'imp6t qui y a

6 perqu sur ces b6n6fices. Pour d6terminer cet ajustement, il est tenu compte des autres
dispositions de l'Accord et, si c'est n6cessaire, les autorit6s comptentes des tats contrac-
tants se consultent.

3. Le paragraphe 1 ne s'applique pas lorsqu'un Etat contractant serait empech de pro-
c6der i un ajustement des revenus ou des b6n6fices d'une personne dans les circonstances
vis6es audit paragraphe en raison des limites de temps pr6vues par sa 16gislation interne.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas dans le cas d'une 6vasion
frauduleuse ou volontaire.
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Article 10. Dividendes

1. Les dividendes vers&s par une soci6t6 qui est un resident d'un Etat contractant A un
resident de lautre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'tat contractant dont la so-
ci~t6 distributrice est rsidente et selon la lgislation de cet tat; mais si la personne qui per-

oit les dividendes en est le b6n~ficiaire effectif et est imposable A ce titre dans lautre Etat
contractant, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der: a) 5 % du montant brut des dividendes lors-
que le b6n6ficiaire effectif est une soci~t6 qui contr6le, directement ou indirectement, au
moins 10 % des voix de la soci~t6 distributrice des dividendes; b) 10 % du montant brut des
dividendes dans tous les autres cas. Le pr6sent paragraphe ne porte pas atteinte A l'imposi-
tion de la soci~t6 s'agissant des b6n~fices qui servent au versement des dividendes.

3. Le terme odividendes > employ6 dans le pr6sent article d~signe les revenus prove-
nant d'actions ou autres parts b~n6ficiaires, A l'exception des cr~ances, participant aux b6-
n6fices, ainsi que les revenus d'autres parts sociales soumis au meme regime fiscal que les
revenus d'actions par la l6gislation de l'ttat dont la soci~t6 distributrice est un r6sident; il
d~signe 6galement tout 616ment qui, en vertu de la legislation de l'tat contractant dont la
soci~t6 distributrice est A un r6sident, est assimil A un dividende ou A une distribution des
b~n6fices d'une soci~t6.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article ne s'appliquent pas lorsque
le b~n~ficiaire effectif des dividendes, resident de lun des Etats contractants, exerce dans
lautre Etat contractant dont la societe distributrice des dividendes est un resident une acti-
vit6 industrielle ou cormnerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6
ou exerce dans ledit ttat une profession ind6pendante A partir d'une base qui y est situ6e, et
que la participation g~nratrice de dividendes se rattache effectivement A l'tablissement
stable ou A la base fixe. En pareil cas, les dispositions de larticle 7 ou de larticle 15 du pr6-
sent Accord, selon le cas, sont applicables.

5. Lorsqu'une soci~t6 r~sidente d'un ttat contractant tire des b~n~fices ou des revenus
de l'autre tat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun imp6t sur les dividendes
pay~s par la soci6t6, sauf dans la mesure off ces dividendes sont pay6s A un resident de cet
autre Etat ou dans la mesure o i la participation g~n~ratrice des dividendes se rattache ef-
fectivement A un 6tablissement stable ou A une base fixe situ6 dans cet autre Etat, ni prelever
aucun imp6t, au titre de limposition des b6n~fices non distribu~s, sur les b~n&fices non dis-
tribu~s de la societ6, m6me si les dividendes pay~s ou les b~n~fices non distribu~s consis-
tent en tout ou en partie en b~n~fices ou revenus provenant de cet autre Etat.

6. Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas lorsque le principal objectif
ou Fun des principaux objectifs de toute personne int~ress~e A la creation ou au transfert
d'actions ou d'autres droits en raison desquels le dividende est vers6 consiste A prendre
avantage du pr6sent article au moyen de cette creation ou de ce transfert.

Article 11. Int~r~t

1. Les int6rets provenant d'un tat contractant et pay~s A un resident de rautre tat con-
tractant sont imposables dans cet autre ttat.
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2. Toutefois, ces inttr~ts peuvent aussi 8tre imposes dans lttat contractant d'o6 ils pro-
viennent et selon la l6gislation de cet tat, mais si la personne qui reqoit les inttr~ts en est
le b~ntficiaire effectif et est assujettie A l'imp6t dans cet autre tat en ]a matibre, rimp6t
ainsi kabli ne peut exctder 10 % du montant brut des inttr~ts.

3. Le terme <inttr~ts>> employ6 dans le present article dtsigne les revenus des cr~ances
de toute nature, assorties ou non de garanties hypothtcaires ou d'une clause de participation
aux btn~fices du d~biteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations
d'emprunt. Le terme inttr~t ne comprend pas tout 6lment considtr6 comme un dividende
en vertu des dispositions de larticle 10 du present Accord.

4. Les dispositions du paragraphe 1 du present article ne s'appliquent pas lorsque le b6-
ntficiaire effectif des inttrts, resident de Pun des ttats contractants, exerce dans Pautre

tat contractant d'oui proviennent les inttrts une activit6 industrielle ou commerciale par
l'interm~diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, ou exerce dans ledit tat une pro-
fession indtpendante A partir d'une base fixe qui y est situ~e, et que la cr~ance g~ntratrice
des int~r~ts se rattache effectivement A l'tablissement stable ou A la base fixe. En pareil cas,
les dispositions de Particle 7 ou de 'article 5 du present Accord, selon le cas, sont applica-
bles.

5. Les int6rfts sont considtrts conune provenant d'un Ittat contractant lorsque le d6bi-
teur est cet Etat lui-meme, un organe statutaire de celui-ci, une subdivision politique, une
collectivit6 locale ou un resident de cet tat. Toutefois, lorsque le debiteur des interets, qu'il
soit ou non resident d'un tat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable
ou une base fixe pour lequ le lemprunt generateur des interets a k6 contract& et qui suppor-
te la charge de ces int6rets, lesdits interets sont reputes provenir de l'Etat contractant oul
l'etablissement stable est situ&.

6. Lorsque, en raison de relations particulieres qui existent entre le debiteur et le ben6-
ficiaire effectif ou de relations que l'un et l'autre entretiennent avec une tierce personne, le
montant des interets verses excede, pur une raison quelconque, celui dont le debiteur et le
beneficiaire effectif seraient convenus en rabsence de pareilles relations, les dispositions
du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En pareil cas, la partie exceden-
taire des paiements reste imposable conformement A la legislation de chaque ttat contrac-
tant, compte dfiment tenu des autres dispositions du present Accord.

7. Les dispositions du present article ne s'appliquent pas si toute personne concemte
par la creation ou ]a cession de la creance generatrice des interEts avait comme objectif
principal ou pan-ni les objectifs principaux le fait de tirer avantage du present article au
moyen de cette creation ou de cette cession.

8. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article, les interets qui ont
leur source dans un Etat contractant sont exemptes de l'imp6t dans cet Etat lorsque :

a) Ils sont tires par le gouvernenent de lautre Etat contractant, un de ses organes sta-
tutaires, une de ses subdivisions politiques ou collectivites locales qui en sont les benefi-
ciaires effectifs, ou encore la banque centrale de cet autre Etat ou par une agence ou une
institution financiere entierement detenue par ledit gouvernement; ou

b) Ils sont verses en raison d'un pret effectue, garanti ou assure, ou toute autre creance
ou credit garantis ou assures, par le gouvernement de 'autre Partie contractante, Pun de ses
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organes statutaires, une de ses subdivisions politiques ou une de ses collectivit6s locales,
ou la banque centrale de cet autre ttat, ou toute agence ou institution financi re entirement
d6tenue par ledit gouvernement. 9. Aux fins du paragraphe 8 du pr6sent article, les termes
obanques centrales)), <(agence), (institution et oinstitution financi~re enti~rement d6tenue
par ledit gouvemement>) d6signe

a) Dans le cas du Royaume-Uni

i) La Banque d'Angleterre;

ii) Le D6partement des cr6dits A l'exportation du Royaume-Uni;

iii) Le Commonwealth Development Corporation, et

iv) Toutes autres agences ou institutions du Gouvernement du Royaume-Uni et toutes
institutions financi~res lui appartenant en totalit6 dont il pourrait Etre convenu de temps A
autre par les autorit6s comp6tentes des Etats contractants.

b) Dans le cas de la Malaisie :

i) La Banque Negara Malaysia;

ii) La Banque Export-Import de Malaisie; et

iii) Toutes autres agences ou institutions du Gouvemement de la Malaisie et toutes ins-
titutions financibres lui appartenant en totalit6 dont il pourrait Etre convenu de temps A autre
par les autorit6s comptentes des ttats contractantes

Article 12. Redevances

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et pay6es un r6sident de 'autre tat
contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances. peuvent 6tre impos6es dans l'Ittat contractant d'ofi elles
proviennent et selon la l6gislation de cet Etat, mais si la personne qui regoit les redevances
en est le b6n6ficiaire effectif et est assujettie A l'imp6t dans cet autre Etat A cet 6gard, l'imp6t
ainsi perqu ne peut exc6der 8 % du montant brut des redevances.

3. Le terme <(redevances)) employ6 dans le pr6sent article d6signe les r6mun6rations de
toute nature pay6es pour l'usage ou la concession de rusage d'un droit d'auteur sur une
oeuvre litt6raire, artistique ou scientifique (y compris les films cin6matographiques et les
films ou bandes utilis6s pour les 6missions radiophoniques ou t6kvis6es), d'un brevet, d'une
marque de fabrique ou de commerce, d'un dossier ou d'un module, d'un plan, d'une formule
ou d'un proc6d6 secrets, ainsi que pour lusage ou la concession de l'usage de mat6riel com-
mercial, industriel ou scientifique, ou pour des informations (savoir- faire) acquises dans le
domaine industriel, commercial ou scientifique.

4. Les dispositions des paragraphes I et 2 du pr6sent article ne s'appliquent pas lorsque
le b6n6ficiaire effectif des redevances r6sident de lun des Etats contractants, exerce une ac-
tivit& commerciale ou industrielle dans l'autre Etat contractant dans lequel naissent les re-
devances par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, ou exerce dans cet

tat une profession ind6pendante A partir d'une base fixe qui y est situ~e, et que le droit ou
le bien g6n6rateur des redevances se rattache effectivement l'tablissement stable ou A la
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base fixe. En pareil cas, les dispositions des articles 7 ou 15 du pr6sent Accord, selon le cas,
sont applicables.

5. Les redevances sont consid6r6es comme provenant d'un tat contractant lorsque le
d6biteur est cet Etat contractant lui- mfme, Fun de ses organismes statutaires, une de ses
subdivisions politiques ou collectivit6s locales ou un r6sident d6 cet tat. Toutefois, lorsque
le d6biteur des redevances, qu'il soit ou non r6sident d'un tat contractant a, dans un ttat
contractant, un 6tablissement stable ou une base fixe en relation avec lobligation de payer
les redevances a W contract6e et supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont alors
r6put6es provenir de lEtat contractant o6 l'tablissement stable ou la base fixe sont situ6s.

6. Lorsque, en raison de relations particulires existant entre le d6biteur et le b6n6fi-
ciaire effectif ou de relations que Fun et lautre entretiennent avec une tierce personne, le
montant des redevances pay6es exc~de, pour une raison quelconque, celui dont le d6biteur
et le b6n6ficiaire effectif seraient convenus en labsence de pareilles relations, les disposi-
tions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En pareil cas, la partie ex-
c6dentaire des paiements reste imposable conform6ment la 16gislation de chaque ttat
contractant, compte tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

7. Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas si toute personne concern6e
par la cr6ation ou la cession des droits g6n6rateurs des redevances avait comme objectif
principal ou parmi ses objectifs principaux le fait de tirer avantage du pr6sent article au
moyen de cette cr6ation ou de cette cession.

Article 13. Honoraires de services techniques

1. Les honoraires pour services techniques tir6s de l'un des tats contractants par un
r6sident de 'autre Etat contractant qui en est le b6n~ficiaire effectifet qui est assujetti d lim-
p6t dans cet autre Etat contractant A cet 6gard, peut Etre soumis A l'imp6t dans le premier

tat contractant A un taux n'exc6dant pas 8 % du montant brut des honoraires pour services
techniques.

2. L'expression (services techniques > s'entend de versements de toute nature faits A des
personnes autres qu'un employ6 de la personne effectuant les versements, en contrepartie
de services de caractbre technique, consultatif ou de gestion.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliquent pas lorsque le b6-
n6ficiaire effectif des honoraires de services techniques, ktant un r6sident d'un tat contrac-
tant, exerce dans lautre tat contractant d'o6i proviennent lesdits honoraires soit une
activit6 industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un tablissement stable, soit une
profession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, sous r6serve que les ho-
noraires se rattachent effectivement a l'tablissement stable ou la base fixe en question.
En pareil cas, les dispositions des articles 7 ou 15 s'appliquent selon le cas.

4. Les honoraires de services techniques sont consid6r6s comme provenant d'un Etat
contractant lorsque le d6biteur est cet btat lui-meme ou un organe statutaire, une subdivi-
sion politique, une collectivit6 locale ou un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6bi-
teur des honoraires de services techniques qu'il soit ou non r6sident d'un Etat contractant, a
dans un Etat contractant un 6tablissement stable ou une base fixe pour lesquels lengage-
ment donnant lieu auxdits honoraires a 6 contract6 et qui supportent la charge de ces ho-
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noraires, ceux-ci sont consid~r~s comme provenant de l'ltat contractant oai est situ6
l'6tablissement stable et la base fixe.

5. Si, du fait de relations sp~ciales existant entre le d~biteur et le b6n6ficiaire effectif
ou entre eux et une autre personne, le montant des honoraires de services techniques verses
exc~de, pour quelque raison que ce soit, le montant qui aurait 6t6 convenu par le d~biteur
et le b~n~ficiaire effectif en rabsence de telles relations, les dispositions du present article
ne s'appliquent qu'A cc dernier montant. Dans ce cas, la partie exc~dentaire des paiements
reste imposable selon la 16gislation de chaque Etat contractant, compte dciment tenu des
autres dispositions du pr&sent Accord.

Article 14. Plus-values

1. Les gains qu'un resident de lun des tats contractants tire de l'ali6nation des biens
immobiliers visas A larticle 6 du present Accord et situ~s dans rautre tat contractant sont
imposables dans cet autre lttat.

2. Les gains tires par un resident d'un tat contractant de l'ali~nation

a) D'actions non cot~es sur une bourse agr66e des valeurs mobili~res et dont la valeur,
ou sa plus grande partie, est directement ou indirectement assise sur des biens immobiliers
situ~s dans l'autre Etat contractant, ou

b) D'un int6r~t dans une soci6t6 de personnes ou une fiducie dont les actifs consistent
principalement en biens immobiliers situ~s dans l'autre Etat.contractant ou en actions vi-
s6es A l'alin~a a) ci-dessus, sont imposables dans cet autre Etat.

3. Les gains provenant de l'ali~nation de biens mobiliers inclus dans l'actif d'un 6tablis-
sement stable qu'une entreprise d'un tat contractant poss~de dans l'autre tat contractant
ou de 'ali~nation de biens mobiliers dont un r6sident d'un Etat contractant dispose dans
l'autre lbtat contractant pour l'exercice d'une profession ind~pendante y compris les gains
provenant de l'ali~nation de cet 6tablissement stable (pris isol~ment ou avec l'ensemble de
l'entreprise) sont imposables dans cet autre Etat.

4. Les gains tir6s par un resident d'un tat contractant de l'ali~nation de navires ou d'a6-
ronefs exploit6s en trafic international par une entreprise de cet tat contractant ou de celle
de biens mobiliers affectds A l'exploitation de ces navires ou a6ronefs ne sont imposables
que dans cet ttat contractant.

5. Les gains provenant de l'ali~nation de tous biens autres que ceux visas aux paragra-
phes 1, 2, 3 et 4 du pr6sent article ne sont imposables que dans lttat contractant dont le
c6dant est un resident sous reserve que lesdits gains soient assujettis A l'imp6t dans ledit tat
contractant.

6. Les dispositions du paragraphe 5 du pr6sent article ne portent pas atteinte au droit
d'un tat contractant de pr6lever, conform~ment A sa legislation, un imp6t sur les plus-va-
lues tir~es de l'alidnation d'un bien quelconque par une personne physique qui y est r~siden-
te de l'autre ttat contractant et qui a r~sid6 dans le premier tat contractant A n'importe quel
moment au cours des cinq ann~es pr6c~dant imm6diatement cette alienation.
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Article 15. Professions inddpendantes

1. Sous reserve des dispositions de l'article 13, les revenus tires par un resident d'un

lttat contractant en contrepartie de services professionnels ou d'autres activit6s d'un carac-
tre ind&pendant ne sont imposables que dans cet Etat sauf dans les circonstances

suivantes :

a) Lorsqu'il poss~de une base fixe r6guli~rement disponible dans l'autre Etat contrac-

tant aux fins d'y poursuivre ses activit6s; en pareil cas, la portion de ces revenus attribuable
A cette base fixe est assujettie A l'imp6t dans cet autre tat ou

b) Si son sjour dans l'autre Etat contractant s'6tend pendant une ou des p6riodes attei-
gnant ou exc~dant un total de 120 jours au cours d'une p~riode de 12 mois; en pareil cas, la
portion de ces revenus tires de ces activits exerces dans cet autre Etat est assujettie A lim-

p6t dans cet autre Etat.

2. L'expression «profession lib~rale>> couvre notamment les activit~s ind~pendantes

d'ordre scientifique, litt~raire, artistique, 6ducatif ou p~dagogique et celles des m~decins,

juristes, ing~nieurs, architectes, dentistes et comptables.

Article 16. Professions salari~es

1. Sous reserve des dispositions des articles 17, 18, 19, 20, 21 et 22, les salaires, trai-

tements et autres r~munrations similaires qu'un resident d'un Etat contractant regoit au titre
d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet tat, A moins que lemploi ne soit exer-
c6 dans lautre tat contractant. Si lemploi y est exerc6, les r~munrations reques A ce titre
sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du present article, les r~mun~rations
qu'un resident d'un tat contractant reqoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans rautre

tat contractant n'y sont pas imposables si :

a) Le b6n~ficiaire y sjoume pendant une p6riode ou des p~riodes n'exc~dant pas au
total 183 jours au cours de lann~e d'imposition consid~r6e;

b) Les r6mun6rations sont payees par un employeur ou pour le compte d'un employeur
qui n'est pas r6sident de cet autre tat; et

c) Les r~mun~rations ne sont pas i la charge d'un 6tablissement stable ou d'une base
fixe que lemployeur poss~de dans rautre Etat. 3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes
du present article, les r~mun~rations reques au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un
navire ou d'un a~ronef exploit6 en trafic international par une entreprise d'un Etat contrac-
tant sont imposables dans cet Ltat.

Article 17. Tantikmes etjetons de pr~sence

Les tanti~mes, jetons de presence et autres r~tributions similaires qu'un resident d'un
ttat contractant reqoit en sa qualit6 de membre du Conseil d'administration d'une socit6
r~sidente de lautre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.
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Article 18. Artistes et sportiffs

1. Nonobstant les dispositions des articles 15 et 16 du present Accord, les revenus
qu'un resident de lun des Etats contactants tire des activit~s personnelles qu'il exerce dans
lautre Etat contractant en tant qu'artiste du spectacle (artiste de theatre, de cinema, de radio
ou de t~l~vision), musicien ou sportif peuvent 8tre impos6s dans lautre Etat.

2. Lorsque les revenus d'activit6s qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce per-
sonnellement et en cette qualit6 ne reviennent pas A rartiste ou au sportif lui-m~me mais
une autre personne, ils peuvent Etre imp9s~s, nonobstant les dispositions des articles 7, 14
et 15 de la pr~sente Convention, dans l'Etat contractant oi l'artiste ou le sportif exerce ses
activit~s.

3. Les dispositions des paragraphes I et 2 ne s'appliquent pas aux r6mun6rations ou aux
b~n~fices tires d'activit~s exerc~es dans un tat contractant si le sjour dans cet Etat est di-
rectement ou indirectement financ6, enti~rement ou pour une large part, au moyen de fonds
publics de l'autre Etat contractant ou d'une subdivision politique ou d'une collectivit6 locale
de cet Etat. En pareil cas, les b~n~fices ne sont imposables que dans l'tat contractant dont
l'artiste ou le sportif est r6sident.

Article 19. Pensions et rentes

1. Sous reserve des dispositions du paragraphe 2 de larticle 20 du present Accord, les
pensions et autres r~mun~rations similaires vers~es au titre d'un emploi pass6 A un resident
d'un Etat contractant ainsi que toute rente vers~e A un tel resident ne sont imposables que
dans cet Etat. 2. Le terme orente) s'entend d'une somme fixe payable priodiquement A une
personne physique A 6ch~ances fixes, d titre viager ou pendant une p6riode d6termin~e en
vertu d'une obligation d'effectuer ces versements en contrepartie du versement initial, en
espbces ou en valeur appr6ciable en espbces, d'un capital suffisant.

Article 20. Fonction publique

1. a) Les salaires, gages et autres r6mun~rations similaires, autres que les pensions,
pay6s par un tat contractant ou lune de ses subdivisions politiques ou collectivit~s locales
ou organe statutaire A une personne physique au titre de services rendus A cet Etat ou A cette
subdivision, collectivit6 ou organe, ne sont imposables que dans cet Etat; b) Nonobstant les
dispositions de l'alin6a a) du pr6sent paragraphe, lesdits salaires, gages et autres r~mun~ra-
tions similaires ne sont imposables que dans l'autre Etat contractant si les services sont ren-
dus dans cet tat et si la personne physique est un resident de cet Etat qui i) Est un
ressortissant de cet Etat; ou il) Nest pas devenue un r6sident de cet Etat A seule fin de rendre
les services.

2. a) Les pensions payees par un Etat contractant ou par rune de ses subdivisions po-
litiques ou collectivit~s locales ou organe statutaire, soit directement soit par pr~lbvement
sur des fonds qu'ils ont constitu6s, A une personne physique au titre de services rendus A cet
ttat ou A cette subdivision politique ou collectivit6 locale ou organe statutaire ne sont im-
posables que dans cet tat; b) Nonobstant les dispositions de lalin~a a) du present paragra-
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phe, ces pensions ne sont imposables dans l'autre ttat " contractant que si la personne

physique est un rdsident de cet tat et en poss~de la nationalitd.

3. Les dispositions des articles 16, 17 et 19 s'appliquent aux salaires, gages et autres

r~mundrations ou aux pensions versds au titre de services rendus dans le cadre d'une activitd

industrielle ou commerciale exerc6e par un Etat contractant ou l'une de ses subdivisions po-

litiques, collectivitds locales ou organes statutaires.

Article 21. Enseignants et chercheurs

1. Sous r6serve du paragraphe 2 du prdsent article, une personne physique qui, A l'in-

vitation d'une universitd ou d'un college public ou d'un dtablissement qui existe essentiel-

lement A des fins de recherche ou de toute institution similaire, sdjourne dans un ttat

contractant pendant une pdriode n'excddant pas deux ans A seule fin d'y enseigner ou d'y

poursuivre des recherches ou les deux A la fois dans un dtablissement public et qui est ou

dtait au moment de se rendre dans cet tat rdsidente de lautre ttat contractant, est exondrde

d'imp6t dans le premier Etat en ce qui conceme la r6tribution de son enseignement ou de

sa recherche pour une pdriode ne ddpassant pas deux ans A compter de la date oo elle se

rend pour la premiere fois dans ledit ttat A cette fin.

2. Lorsque, en vertu des dispositions du prdsent Accord et de la legislation en vigueur

dans lItat dont la personne physique a - dtd un rdsident, un enseignant ou un chercheur vis6

au paragraphe I du prdsent article est exon6rd d'imp6t dans cet bat en ce qui concerne ses

rdmundrations ou s'il a droit A un abattement correspondant auxdites rdmundrations au mo-

ment du calcul de son imposition dans ledit tat, ladite r6mun6ration nest imposable que

dans lautre bat.

3. Les dispositions du prdsent article s'appliquent aux revenus rdsultant de lenseigne-

ment ou de la recherche seulement si cet enseignement ou cette recherche sont effectuds par

une personne physique uniquement dans l'int6r6t public et non principalement A lavantage

d'autres personnes physiques.

Article 22. Etudiants et stagiaires

1. Toute personne physique qui est ou qui dtait rdsidente d'un btat contractant immd-

diatement avant son depart pour lautre tat contractant et qui y sdjourne temporairement

dans le seul dessein :

a) D'6tudier dans une universit6, un collge, une dcole ou autre 6tablissement similaire

reconnu dans cet autre bat contractant;

b) D'effectuer un stage d'affaires ou comme apprenti technique; ou

c) D'dtudier, d'effectuer des recherches ou d'obtenir une formation en tant que bdndfi-

ciaire d'une bourse, d'une allocation ou d'un prix du Gouvernement de lun ou l'autre des

tats ou d'une organisation scientifique, dducative, religieuse ou caritative ou dans le cadre

d'un programme d'assistance technique auquel participe le Gouvernement de l'un ou rautre

des tats, est exon~rde d'imp6t dans cet autre Etat en ce qui concerne :
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i) Les subsides requs de l'tranger en vue de son entretien, son 6ducation, ses 6tudes,
ses recherches ou sa formation;

ii) La bourse, l'allocation ou le prix; et

iii) Toute r6mun6ration n'exc6dant pas 8 000 RM ou l'6quivalent en livres sterling an-
nuellement au titre de services personnels fournis dans cet autre ttat sous r6serve que les-
dits services soient effectu6s dans le cadre de ses 6tudes, de ses recherches ou de sa
formation ou qu'ils s'av&rent n6cessaires A son entretien.

Article 23. Autres revenus

I.Les 616ments du revenu d'un r6sident d'un Etat contractant qui ne sont pas vis6s ex-
press6ment dans les articles pr6c6dents du pr6sent Accord ne sont imposables que dans cet

tat contractant A moins que lesdits 616ments ne proviennent de sources situ6es dans lautre
tat contractant; en pareil cas, ils pourront Etre impos6s par cet tat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliquent pas aux revenus
autres que ceux provenant de biens immobiliers au sens du paragraphe 2 de larticle 6 lors-
que le b6n6ficiaire de ces revenus, r6sident de Pun des tats contractants, exerce dans lautre
Etat contractant une activit6 industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablisse-
ment stable qui y est situ6 ou une profession ind6pendante A partir d'une base fixe qui y est
situ6e, et que le droit ou le bien g6n6rateur des revenus se rattache effectivement A cet 6ta-
blissement stable ou A cette base fixe.

Les dispositions de larticle 7 ou de l'article 15 du pr6sent Accord, selon le cas, sont
alors applicables.

Article 24. Elimination de la double imposition

1. Sous r6serve des dispositions de la 16gislation du Royaume-Uni pour ce qui est de
l'imputation sur l'imp6t du Royaume-Uni de l'imp6t exigible dans des territoires situ6s hors
du Royaume-Uni (et cela sans pr6judice du principe g6n6ral en vigueur ici) : a) Sous r6ser-
ve de r'alin6a b) du pr6sent paragraphe : 'imp6t de la Malaisie exigible en vertu de la 16gis-
lation de ce pays et conform6ment aux dispositions du pr6sent Accord, directement ou par
voie de retenues, sur les revenus, les b6n6fices ou gains imposables provenant de sources
en Malaisie (A rexclusion dans'le cas de dividendes, de rimp6t exigible au titre des b6n6fi-
ces affect6s au paiement des dividendes) sont admis en d6duction de r'imp6t du Royaume-
Uni calcul6 sur les mEmes b6n6fices, revenus ou gains imposables que ceux sur lesquels est
calculk 1imp6t de la Malaisie; b) Dans le cas d'un dividende distribu6 par une soci6t6 qui
est un r6sident de la Malaisie, limputation ne tiendra compte que de limp6t qui vient s'ajou-
ter A tout imp6t que la soci6t6 doit payer sur les b6n6fices affect6s au paiement du dividende
et qui est au bout du compte assum6 par le b6n6ficiaire du dividende. Toutefois, lorsque le
dividende est verst A une soci6t& qui est un r6sident du Royaume-Uni et qui contr6le direc-
tement ou indirectement 10 % au moins des voix ayant droit de vote de la soci6t6 distri-
butrice du dividende, limputation tient compte (en plus 6ventuellement, du cr6dit d'imp6t
de la Malaisie vis6 A l'alin6a a) du pr6sent paragraphe) de l'imp6t de ]a Malaisie que la so-
ci6t6 doit payer sur les b6n6fices servant au paiement du dividende en question.
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2. Sous r6serve des dispositions de la 16gislation de la Malaisie pour ce qui est de l'im-
putation sur l'imp6t de la Malaisie de l'imp6t exigible dans tout pays autre que la Malaisie,
le montant de l'imp6t du Royaume-Uni ex " igible en vertu de la l6gislation du Royaume-
Uni et conform6ment aux dispositions du pr6sent Accord, sera consid6r6 comme un cr6dit
d6ductible de l'imp6t de la Malaisie. Dans le cas d'un dividende distribu6 par une soci6t6
qui est un r6sident du Royaume Uni A une socit6 qui est un r6sident de la Malaisie et qui
d6tient 10 % des voix ayant droit de vote de la soci6t6 distributrice du dividende, limputa-
tion tient compte de l'imp6t du Royaume Uni exigible de la soci6t6 sur ses revenus servant
au paiement du dividende. Toutefois, le cr6dit ne doit pas exc6der cette portion de l'imp6t
de la Malaisie calcul6e avant limputation et qui correspond A cet 616ment des revenus.

3. Aux fins des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article, les b6n6fices, revenus et plus-va-
lues perqus par un r6sident d'un Etat contractant qui peuvent Etre impos6s dans l'autre ttat
contractant conform6ment au pr6sent Accord sont r6put6s avoir leur source dans cet autre
Etat contractant.

4. Aux fins du paragraphe 1 du pr6sent article, l'expression <imp6t de Malaisie exigi-
ble > sera consid6r6e comme comprenant tout montant qui aurait 6t6 exigible aux fins de
l'imp6t de la Malaisie pour toute ann6e sous r6serve d'une exon6ration ou d'un abattement
d'imp6t accord& pour une ann6e quelconque ou pour portion d'ann6e en vertu de: a) Section
133 A et Schedule 7 A de l'Income Tax Act 1967 et sections 22, 23, 29, 29 A A 2911, 31 E,
32, 33 et 41 B de la Promotion of Investments Act 1986 de la Malaisie et la section 45 de
cette loi dans la mesure o6 elle se rapporte aux sections 21, 22 et 26 de l'Investment Incen-
tives Act 1968 ainsi que la section 34 de cette loi de 1968 dans la mesure oi elle se rapporte
aux section 19 et 20 de la Pioneer Industries (Relief from Income Tax) Ordinance 1958, en
autant que ces sections 6taient en vigueur au moment de la signature du pr6sent Accord et
ant6rieurement ou qu'elles n'ont W modifi6es depuis lors que de fagon mineure sans porter
atteinte A son caractbre g6n6ral; ou b) Toutes autres dispositions ult6rieures accordant une
exon6ration ou un abattement d'imp6t dont les autorit6s comptentes des Etats contractants
seraient convenues qu'elles rev~taient essentiellement le meme caractere, si aucune modi-
fication n'aura 6t6 apport6e par la suite sauf de fagon mineure, n'affectent aucunement le
caractbre g6n6ral desdites dispositions.

5. Aucun d6gr~vement de rimp6t du Royaume-Uni ne sera accord6 en vertu du para-
graphe 4 du pr6sent article a) Lorsque les b6n6fices, revenus ou gains imposables en raison
desquels un imp6t aurait 6t6 perqu si ce n'eut 6t6 le d6grbvement ou 'abattement d'imp6t
accord6 en vertu des dispositions vis6es audit paragraphe, ont t6 acquis apr~s le 31 d6cem-
bre 2005; ou b) En ce qui concerne les revenus ou les b6n6fices de quelque source que ce
soit lorsque ces revenus et ces b6n6fices sont perqus au cours d'une p6riode commengant
plus de 10 ans suivant le d6grbvement ou labattement vis6 audit paragraphe et accord6 pour
la premiere fois s'agissant de cette source, que cette p6riode ait d6but6 avant ou aprbs len-
tr6e en vigueur du pr6sent Accord.

6. La p6riode de d6gr~vement vis6e i lalin6a a) du paragraphe 5 du pr6sent article peut
tre prolong6e A la suite d'un accord entre les Parties contractantes.
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Article 25. Limitation des d~gr~vements

1. Lorsque, conform6ment A une disposition du pr6sent Accord, un revenu est d6greve
d'imp6t dans un tat contractant et qu'en vertu de la 16gislation en vigueur dans l'autre ttat
contractant, une personne est assujettie A l'imp6t au titre du montant desdits revenus qui est
vers6 ou perqu dans cet autre Etat contractant et non au titre de leur montant total, le d6gr&-
vement accord6 en vertu du pr6sent Accord dans le premier Etat contractant ne s'applique
qu'A la faction des revenus qui est impos6e au Royaume-Uni. 2. Les dispositions du pr6sent
Accord ne s'appliquent pas aux personnes ayant droit A un avantage particulier en matibre
d'imp6t en vertu: a) D'une loi de l'un ou 'autre des Etats contractants qui a 6t6 sp6cifi6e dans
un 6change de notes entre les Etats contractants; ou b) toute loi essentiellement similaire
ult6rieurement adopt6e.

Article 26. Non-discrimination

1. Les nationaux d'un tat contractant ne sont soumis dans l'autre tat contractant A
aucune imposition ni obligation y relative qui soit autre ou plus lourde que celles auxquelles
sont ou pourront Etre assujettis les nationaux de cet autre tat qui se trouvent dans la mme
situation, notamment en ce qui concerne la r6sidence.

2. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant a dans
l'autre Etat contractant nest pas 6tablie dans cet autre Etat d'une fagon moins favorable que
l'imposition des entreprises de cet autre tat qui exercent la m~me activit6.

3. Sauf en cas d'application du paragraphe 1 de larticle 9, ou des paragraphes 6 ou 7
de larticle 11, ou des paragraphes 6 ou 7 de 'article 12, ou du paragraphe 5 de larticle 13
du pr6sent Accord, les int6rts, les redevances, les honoraires de services techniques et
autres sommes pay6es par une entreprise d'un tat contractant A un r6sident de lautre tat
contractant sont d6ductibles, aux fins du calcul des b6n6fices imposables de ladite entrepri-
se, dans les memes conditions que s'ils avaient 6t6 pay6s A un r6sident du premier tat sous
r6serve qu'en pareil cas ces conditions qui sont applicables tant aux residents qu'aux non-
r6sidents en vertu de la l6gislation du premier lttat soient respect6s.

4. Les entreprises d'un Etat contractant dont le capital est, en totalit6 ou en partie, di-
rectement ou indirectement d6tenu ou contr61& par un ou plusieurs r6sidents de lautre tat
contractant ne sont soumises, dans le premier Etat contractant, A aucune imposition ni obli-
gation y relative qui soit autre ou plus lourde que celle A laquelle sont ou pourront ftre as-
sujetties les autres entreprises de mme nature de ce premier Etat.

5. Aucune disposition du present article ne peut tre interpr~t~e comme faisant obliga-
tion A a) Un Etat contractant d'accorder aux personnes physiques qui sont des residents de
lautre tat contractant les deductions personnelles, abattements et reductions d'imp6ts qu'il
accorde A ses propres residents en raison de leur 6tat civil ou de leurs responsabilit~s fami-
iiales; b) La Malaisie d'accorder aux ressortissants du Royaume-Uni qui ne sont pas des r6-
sidents de la Malaisie les deductions personnelles, abattements et reductions d'imp6ts qui
sont, en vertu de la loi, disponibles aux ressortissants de la Malaisie qui ne sont pas r~si-
dents de la Malaisie, A la date de la signature du pr&sent Accord.



Volume 2067, 1-35804

6. Les dispositions du present article s'appliquent aux imp6ts qui font l'objet du present
Accord.

Article 27. Procedure amiable

1. Lorsqu'un resident de l'un des Etats contractants estime que les mesures prises par
un Etat contractant ou par chacun des deux Etats contractants entrainent ou entraineront une
imposition non conforme it ]a pr~sente Convention, il peut, ind~pendamment des recours
prdvus par la legislation fiscale en vigueur dans les Etats contractants, soumettre son cas A
l'autorit6 comp6tente de l'lttat contractant dont il est resident ou, si les dispositions du pa-
ragraphe I de larticle 26 du present Accord s'appliquent i son cas, i 'ltat contractant dont
il est un ressortissant.

2. L'autorit6 comptente du premier Etat contractant s'efforcera, si la reclamation lui
parait fond6e et si elle nest pas elle- m~me en mesure d'apporter une solution satisfaisante,
de rdgler cette question par voie d'accord amiable avec l'autorit6 comptente de l'autre ttat
contractant, en vue d'6viter une imposition non conforme au present Accord.

3. Les autorit~s comptentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'accord aima-
ble, de r6soudre les difficult~s ou de dissiper les doutes auxquels peut donner lieu rappli-
cation du present Accord.

4. Les autorit&s comptentes des Etats contractants peuvent communiquer directement
entre elles en vue de parvenir i un accord comme il est indiqu6 aux paragraphes precedents.

Article 28. tchange de renseignements

1. Les autorit~s comptentes des tats contractants 6changeront les renseignements ne-
cessaires A l'application des dispositions du pr6sent Accord ou pour pr~venir l'vasion fis-
cale ou aux fins de l'administration des dispositions statutaires relatives A l'6vasion relative
aux imp6ts qui font lobjet du present Accord. Tout renseignement ainsi 6chang6 sera tenu
secret et ne pourra &re communiqu6 qu'aux personnes ou autorit6s, y compris les tribunaux
ou organismes administratifs, comp~tentes pour rassiette, le recouvrement, le contr6le, les
recours ou les poursuites qui font lobjet desdits imp6ts ou de la dcision relative A des ap-
pels A cet 6gard.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du present article ne peuvent en aucun cas 8tre in-
terpr~t~es comme imposant At un ttat contractant lobligation : a) De prendre des disposi-
tions administratives d~rogeant A sa propre legislation ou A sa pratique administrative ou At
celle de 'autre ttat contractant; b) De fournir des renseignements qui ne pourraient tre ob-
tenus sur la base de sa propre legislation ou dans le cadre de sa pratique administrative nor-
male ou de celle de l'autre Etat contractant; c) De transmettre des renseignements qui
r6v~leraient un secret commercial, industriel, professionnel ou un proc~d6 commercial ou
des renseignements dont la communication serait contraire A l'ordre public.
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Article 29. Agents diplomatiques et consulaires

1. Les dispositions du present Accord ne portent pas atteinte aux privilkges fiscaux
dont b~n~ficient les membres des missions diplomatiques ou permanentes ou des postes
consulaires en vertu des r~gles g~n~rales du droit des gens ou des dispositions d'accords
sp6ciaux.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de larticle 4 du present Accord, les per-
sonnes physiques qui sont membres d'une mission diplomatique ou d'une mission perma-
nente ou d'un poste consulaire d'un ttat contractant ou de tout tat tiers qui est 6tabli dans
'autre ttat contractant ou qui sont fonctionnaires d'une organisation internationale, ainsi

que les membres de la famille d'une telle personne ne sont pas consid~r~s comme r~sidentes
l'autre Etat aux fins du present Accord si elles sont assujetties A l'imp6t sur le revenu dans
cet autre Etat uniquement en ce qui concerne les revenus qui y ont leur source.

Article 30. Entr~e en vigueur

1. Chacun des Etats contractants notifie 'autre Etat contractant de l'accomplissement
des procedures ncessaires A l'entr~e en vigueur du present Accord. Celui-ci entrera en vi-
gueur A ]a date de la demibre de ces notifications et s'appliquera alors

a) Au Royaume-Uni:

i) A r'imp6t sur le revenu et A 'imp6t sur les gains en capital de toute annie d'imposi-
tion commenqant le 6 avril, ou i une date post~rieure, de l'ann~e civile suivant celle au

cours de laquelle l'Accord est entr6 en vigueur;

ii) A l'imp6t sur les soci6t6s de tout exercice budg6taire commenqant le ler avril, ou
A une date post6rieure, de l'ann6e civile suivant celle au cours de laquelle 'Accord est entr6
en vigueur;

b) En Malaisie:

i) Aux imp6ts retenus A la source sur les revenus tir6s le ler janvier, ou A une date pos-
t6rieure de 'ann6e civile suivant celle au cours de laquelle 'Accord est entr6 en vigueur;

ii) Aux autres imp6ts sur les revenus, aux imp6ts exigibles pour toute ann6e d'impo-
sition commengant le l'janvier, ou A une date post6rieure, de la deuxi~me ann6e civile sui-
vant celle au cours de laquelle rAccord est entr6 en vigueur et pour les ann6es subs6quentes
d'imposition.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3 du pr6sent article, l'Accord entre le
Gouvernement de la Malaisie et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord tendant A 6viter la double imposition et A pr6venir r6vasion fiscale en ma-
ti&re d'imp6t sur le revenu sign6 A Londres le 30 mars 1973 tel qu'amend6 par le Protocole
sign6 A Londres le 21 juillet 1987 (ci-aprbs d6nomm6 l'Accord de 1973) prendra fin et ces-

sera de s'appliquer A compter de la date a laquelle le pr6sent Accord s'appliquera aux imp6ts
qui y sont vis6s, conform6ment aux dispositions du paragraphe I du pr6sent article.

3. Toute disposition de rAccord de 1973 qui aurait accord6 des d6gr~vements de taxes
plus importants que ceux qui sont pr6vus au pr6sent Accord, demeurera en vigueur:

a) Au Royaume-Uni, pour toute ann6e d'imposition ou exercice budg6taire;
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b) En Malaisie, pour toute annde d'imposition commengant, dans I'un ou l'autre cas,
avant I'entrde en vigueur du present Accord.

Article 3 1. Ddnonciation

Le present Accord demeurera en vigueur pendant une pdriode inddfinie. Toutefois, l'un
ou rautre des tats contractants peut y mettre fin en adressant A i'autre Etat contractant, par
la voie diplomatique, une notification 6crite de d~nonciation le 30 juin ou A une date ult6-
rieure de toute annde civile suivant une pdriode de cinq ans A compter de la date de i'entrde
en vigueur de rAccord. En pareil cas, l'Accord cessera de s'appliquer:

a) Au Royaume-Uni:

i) En ce qui conceme l'imp6t sur le revenu et l'imp6t sur les plus-values, pour toute
annie d'imposition commengant le 6 avril ou A une date ultdrieure de l'annde civile suivant
celle de la notification;

ii) En ce qui conceme l'imp6t sur les soci~tds, pour tout exercice budgdtaire commen-
gant le 1" avril ou A une date ult~rieure de Iannde civile suivant celle de la notification;

b) En Malaisie:

i) En ce qui concerne les imp6ts retenus A la source sur les revenus tirds le le, j anvier
ou A une date ultdrieure de I'annde civile suivant celle de la notification;

ii) En ce qui concerne les autres imp6ts sur les revenus, aux imp6ts exigibles pour tou-
te annie d'imposition commen~ant le I er janvier ou A une date ultdrieure de ia deuxi~me
annde civile suivant celle de la notification.

En foi de quoi les soussigns, A ce dfiment autorisds, ont signd le present Accord.

Fait en double exemplaire A Kuala Lumpur le 10 d~cembre 1996 en langues anglaise
et bahasa malaise, les deux textes faisant dgalement foi. En cas de divergence d'interpr~ta-
tion et d'application du prdsent Accord, le texte anglais prdvaudra.

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

DAVID MOSS

Pour le Gouvernement de la Malaisie:

CLIFFORD HERBERT
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ECHANGE DE NOTES
I

Le Haut Commissaire du Rovaume-Uni h Kuala Lumpur au Secr~taire gn6ral du Minis-
tare des finances du Gouvernement de la Malaisie

LE HAUT COMMISSARIAT BRITANNIQUE

Kuala Lumpur, le 10 d6cembre 1996

Monsieur le Secr6taire g6n6ral,

J'ai l'honneur de me r6f6rer A l'Accord entre le Gouvemement du Royaume-Uni de

Grande Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement de la Malaisie tendant A 6viter la

double imposition et a pr6venir l'6vasion fiscale en matibre d'imp6ts sur le revenu sign& ce

jour et de proposer au nom du Royaume-Uni de Grande- Bretagne et d'Irlande du Nord

1. S'agissant de l'article 7

a) Que si les renseignements disponibles aux autorit6s comp6tentes s'av~rent insuffi-

sants aux fins de la d6termination des b6n6fices A attribuer A l'6tablissement stable de len-

treprise, il est entendu qu'aucune disposition de l'article ne portera atteinte A l'application

d'une loi quelconque de cet tat concemant la d6termination de rassujettissement A l'imp6t

d'une personne au moyen de lexercice de la discr6tion ou d'une 6valuation de la part de

l'autorit6 comp6tente, sous r6serve que la 16gislation soit appliqu6e, dans la mesure oA les

informations disponibles A l'autorit6 comp6tente le permet, conform6ment au principe

6nonc6 a 'article;

b) Que dans la mesure off il a t6 couturier dans un Etat contractant de d6terminer con-

form6ment d la loi les b6n6fices a attribuer A un 6tablissement stable sur la base d'une r6-

partition de la totalit6 des b6n6fices de l'entreprise entre ses diff6rents 616ments constitutifs
aucune disposition du paragraphe 2 du pr6sent article ne fait obstacle A la d6termination par

un Etat contractant des b6n6fices imposables au moyen d'une telle r6partition coutumi~re,

sous r6serve que i) La m6thode de r6partition adopt6e soit tel que le r6sultat soit conforme

aux principes contenus A 'article; et ii) Les b6n6fices A attribuer A l'6tablissement stable

soient d6termin6s selon la mfme m6thode d'une ann6e A lautre A moins qu'il n'existe des
raisons suffisantes pour proc6der diff6remment.

2. S'agissant du paragraphe 2 de l'article 25 : Que les dispositions du pr6sent Accord

ne s'appliquent pas aux personnes exergant des activit6s commerciales ou industrielles offs-

hore en vertu de la Labuan Offshore Business Authority Tax Act 1990 (tel qu'amend6e).

L'expression <activit6s commerciales ou industrielles ) s'entend d'une activit6 d6finie A la
section 2 1) de la Labuan Offshore Business Activity Act 1990 (tel qu'amend6e).

Si les propositions ci-avant rencontrent ragr6ment du Gouvemement de la Malaisie,

j'ai rhonneur de proposer que la pr6sente note et votre r6ponse en ce sens soient consid6r6es

comme constituant un accord entre les deux gouvemements en cette mati~re qui entrera en

vigueur dbs l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.
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Je saisis cette occasion, etc.

DAVID MOSS

II

Le Secr~taire gn6ral de la Tr~sorerie du Gouvernement de la Malaisie au Haut Commis-
saire du Royaume-Uni c Kuala Lumpur

MINISTRE DES FINANCES

Kuala Lumpur, Le 10 d~cembre 1996

Monsieur le Haut Commissaire

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note en date de ce jour ainsi libellke

[Voir note I]

Les propositions ci-avant rencontrant lagr6ment du Gouvemement de la Malaisie, j'ai
ihonneur de vous confirmer que votre note et la pr~sente r~ponse constituent un accord en-
tre les deux gouvemements en la mati~re qui entrera en vigueur concomitamment A l'entr~e
en vigueur de l'Accord.

Je saisis cette occasion, etc.

CLIFFORD HERBERT
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF THE SULTANATE OF OMAN FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION OF
FISCAL EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND
CAPITAL GAINS

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the
Government of the Sultanate of Oman,

Desiring to conclude an Agreement for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion with respect to taxes on income and capital gains,

Have agreed as follows:

Article 1. Persons covered

This Agreement shall apply to persons who are residents of one or both of the Con-
tracting States.

Article 2. Taxes covered

(1) This Agreement shall apply to taxes on income and on capital gains imposed on
behalf of each Contracting State or of its political subdivisions or local authorities, irrespec-
tive of the manner in which they are levied.

(2) There shall be regarded as taxes on income and on capital gains all taxes imposed
on total income or on elements of income, including taxes on gains from the alienation of
movable or immovable property.

(3) The existing taxes to which the Agreement shall apply are in particular:

(a) In the case of the Sultanate of Oman:

(i) The company income tax; and

(ii) The profit tax on commercial & industrial establishments; (hereinafter referred to
as "Omani tax")

(b) In the case of the United Kingdom:

(i) The income tax;

(ii) The corporation tax; and

(iii) The capital gains tax;

(hereinafter referred to as "United Kingdom tax").

(4) This Agreement shall also apply to any identical or substantially similar taxes
which are imposed by either Contracting State after the date of signature of this Agreement
in addition to, or in place of, the existing taxes. The competent authorities of the Contract-
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ing States shall notify each other of any significant changes which have been made in their
respective taxation laws.

Article 3. General definitions

(1) For the purposes of this Agreement, unless the context otherwise requires:

(a) The term "the Sultanate of Oman" means all the lands of the Sultanate of Oman
within its geographical boundaries, the territorial waters and continental shelf including all
the islands belonging thereto, their territorial waters and continental shelf and the air space
of these lands, islands and territorial waters;

(b) The term "United Kingdom" means Great Britain and Northern Ireland, including
any area outside the territorial sea of the United Kingdom which in accordance with inter-
national law has been or may hereafter be designated, under the laws of the United King-
dom concerning the Continental Shelf, as an area within which the rights of the United
Kingdom with respect to the sea-bed and sub-soil and their natural resources may be exer-
cised;

(c) The term "national" means:

(i) In relation to the Sultanate of Oman, any individual possessing the nationality of the
Sultanate of Oman, and any legal person, partnership, association or other entity deriving
its status as such from the law in force in the Sultanate of Oman;

(ii) In relation to the United Kingdom, any British citizen, or any British subject not
possessing the citizenship of any other Commonwealth country or territory, provided he
has the right of abode in the United Kingdom; and any legal person, partnership, association
or other entity deriving its status as such from the law in force in the United Kingdom;

(d) the terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean the Sultan-
ate of Oman or the United Kingdom, as the context requires;

(e) The term "person" includes an individual, a company, a body of persons, and any
commercial or industrial *establishment owned or exploited by an individual which is treat-
ed as a taxable entity under the laws of the Sultanate of Oman, but subject to paragraph (2)
of this Article does not include a partnership;

(f) The term "company" means any body corporate or any entitly which is treated as a
body corporate for tax purposes;

(g) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other Contract-
ing State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Contracting State
and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting State;

(h) The term "operation of ships or aircraft in international traffic" means the business
of transport by sea or by air of passengers, mail, livestock or goods carried on by an enter-
prise of a Contracting State as owner, lessee or charterer of ships or aircraft, including the
sale of tickets on behalf of other enterprises, the incidental lease of ships or aircraft and any
other activity directly connected with such transport but does not include transport by any
ship or aircraft on journeys solely between places in the other Contracting State;

(i) The term "competent authority" means:



Volume 2067, 1-35805

(i) In the case of the Sultanate of Oman, the Minister of National Economy and Super-
visor of Ministry of Finance or his authorised representative; and

(ii) In the case of the United Kingdom, the Conunissioners of Inland Revenue or their
authorised representative.

(2) A partnership which is treated as a taxable unit under the laws of the Sultanate of
Oman shall be treated as a person for the purposes of this Agreement.

(3) As regards the application of the Agreement at any time by a Contracting State, any
term not defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the meaning that
it has at that time under the law of that State for the purposes of the taxes to which the
Agreement applies, any meaning under the applicable tax laws of that State prevailing over
a meaning given to the term under other laws of that State.

Article 4. Residence

(1) For the purpose of this Agreement, the term "resident of a Contracting State" means
any person who, under the law of that State, is liable to tax therein by reason of his domicile,
residence, place of management, place of incorporation or any other criterion of a similar
nature and also includes that State and any political subdivision or local authority thereof.

(2) Where by reason of the provisions of paragraph (1) of this Article an individual is
a resident of both Contracting States, then his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be a resident only of the State in which he has a permanent
home available to him; if he has a permanent home available to him in both States, he shall
be deemed to be a resident of the State with which his personal and economic relations are
closer (centre of vital interests);

(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be determined, or if
he has not a permanent home available to him in either State, he shall be deemed to be a
resident only of the State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be deemed
to be a resident only of the State of which he is a national;

(d) if he is a national of both States or of neither of them, the competent authorities of
the Contracting States shall settle the question by mutual agreement.

(3) Where by reason of the provisions of paragraph (1) of this Article, a person other
than an individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a
resident only of the State in which its place of effective management is situated.

Article 5. Permanent establishment

(1) For the purposes of this Agreement, the term "permanent establisunent" means a
fixed place of business through which the business of the enterprise is wholly or partly car-
ried on.

(2) The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management;
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(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;

(e) A workshop;

(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural re-

sources.

(3) A building site or construction or installation project constitutes a permanent estab-
lishment only if it lasts more than 6 months.

(4) Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "permanent es-

tablishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods

or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise

solely for the purpose of processing another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing

goods or merchandise, or of collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying on,
for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary character;

(f) The maintenance of a fixed place of business solely for any combination of activi-
ties mentioned in sub-paragraphs (a) to (e) of this paragraph, provided that the overall ac-

tivity of the fixed place of business resulting from this combination is of a preparatory or
auxiliary character.

(5) Notwithstanding the provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article, where a
person (other than an agent of an independent status to whom paragraph (6) of this Article
applies) is acting on behalf of an enterprise and has, and habitually exercises, in a Contract-
ing State an authority to conclude contracts on behalf of the enterprise, that enterprise shall
be deemed to have a permanent establishment in that State in respect of any activities which
that person undertakes for the enterprise, unless the activities of such person are limited to
those mentioned in paragraph (4) of this Article which, if exercised through a fixed place

of business, would not make this fixed place of business a permanent establishment under
the provisions of that paragraph.

(6) An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in the other
Contracting State merely because it carries on business in that other State through a broker,
general commission agent or any other agent of an independent status, where such persons
are acting in the ordinary course of their business.

(7) The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is
controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or which carries

on business in that other Contracting State (whether through a permanent establishment or
otherwise) shall not of itself constitute either company a permanent establishment of the
other.
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Article 6. Income from immovable property

(1) Income derived by a resident of a Contracting State from immovable property (in-
cluding income from agriculture or forestry) situated in the other Contracting State may be
taxed in that other Contracting State.

(2) The term "immovable property" shall have the meaning which it has under the law
of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall in any
case include property accessory to immovable property, livestock and equipment used in
agriculture (including the breeding and cultivation of fish) and forestry, and rights to which
the provisions of general law respecting landed property apply. Usufruct of immovable
property and rights to variable or fixed payments as consideration for the working of, or the
right to work, mineral deposits, sources and other natural resources shall also be considered
as "immovable property". Ships, boats and aircraft shall not be regarded as immovable
property.

(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall apply to income derived from
the direct use, letting, or use in any other form of immovable property.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (3) of this Article shall also apply to the in-
come from immovable property of an enterprise and to income from immovable property
used for the performance of independent personal services.

Article 7. Business profits

(1) The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State
unless the enterprise carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the profits
of the enterprise may be taxed in the other Contracting State but only so much of them as
is attributable to that permanent establishment.

(2) Subject to the provisions of paragraph (3) of this Article, where an enterprise of a
Contracting State carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to that per-
manent establishment the profits which it might be expected to make if it were a distinct
and separate enterprise engaged in the same or similar activities under the same or similar
conditions and dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent
establishment.

(3) In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed as
deductions expenses which are incurred for the purposes of the business of the permanent
establishment, including executive and general administrative expenses so incurred, wheth-
er in the State in which the permanent establishment is situated or elsewhere.

(4) No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere
purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the enterprise.

(5) Where profits include items of income or capital gains which are dealt with sepa-
rately in other Articles of this Agreement, then the provisions of those Articles shall not be
affected by the provisions of this Article.



Volume 2067, 1-35805

(6) Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the profits to
be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the total
profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph (2) of this Article shall
preclude that Contracting State from determining the profits to be taxed by such an appor-
tionment as may be customary. The method of apportionment adopted shall, however, be
such that the result shall be in accordance with the principles embodied in this Article.

(7) For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to the per-
manent establishment shall be determined by the same method year by year unless there is
good and sufficient reason to the contrary.

Article 8. Shipping and air transport

(1) Profits derived by an enterprise of a Contracting State from the operation of ships
or aircraft in international traffic shall be taxable only in that Contracting State.

(2) For the purposes of this Article, profits from the operation of ships or aircraft in
international traffic include:

(a) Profits from the rental on a bareboat basis of ships or aircraft; and

(b) Profits from the use, maintenance or rental of containers (including trailers and re-
lated equipment for the transport of containers) used for the transport of goods or merchan-
dise;

where such rental or such use, maintenance or rental, as the case may be, is incidental
to the operation of ships or aircraft in international traffic.

(3) For the purpose of this Article, interest on funds directly connected with the oper-
ation of ships or aircraft in international traffic shall be regarded as profits derived from the
operation of such ships or aircraft, and the provisions of Article 11 shall not apply in rela-
tion to such interest.

(4) The provisions of paragraphs (1), (2) and (3) of this Article shall also apply to prof-
its from the participation in a pool, ajoint business or an international operating agency, but
only to so much of the profits so derived as is attributable to the participant in proportion
to its share in the joint operation.

(5) With respect to profits derived by Gulf Air, the provisions of paragraphs (1), (2)
and (3) of this Article shall apply only to the part of those profits which is attributable under
its constitutive contract to the Government of the Sultanate of Oman.

Article 9. Associated enterprises

(1) Where:

(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the man-
agement, control or capital of an enterprise of the other Contracting State; or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control or
capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other Contracting
State;
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and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in their
commercial or financial relations which differ from those which would be made between
independent enterprises, then any profits which would, but for those conditions, have ac-
crued to one of the enterprises, but, by reason of those conditions, have not so accrued, may
be included by a Contracting State in the profits of that enterprise and taxed accordingly.

(2) Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State-and
taxes accordingly-profits on which an enterprise of the other Contracting State has been
charged to tax in that other State and the profits so included are profits which would have
accrued to the enterprise of the first-mentioned State if the conditions made between the
two enterprises had been those which would have been made between independent enter-
prises, then that other State shall make an appropriate adjustment to the amount of the tax
charged therein on those profits. In determining such adjustment, due regard shall be had
to the other provisions of this Agreement and the competent authorities of the Contracting
States shall if necessary consult each other.

Article 10. Dividends

(1) Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

(2) However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the
company paying the dividends is a resident and according to the laws of that State but, if
the recipient is the beneficial owner of the dividends and subject to tax in respect of the div-
idends in the other Contracting State, the tax so charged shall not exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a company
which controls, directly or indirectly, in the case of the United Kingdom, at least 10 per cent
of the voting power in the company paying the dividends and in the case of the Sultanate
of Oman at least 10 per cent of the authorised capital in the company paying the dividends;

(b) 10 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.

(3) The term "dividends" as used in this Article means income from shares, or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from other corpo-
rate rights which is subjected to the same taxation treatment as income from shares by the
laws of the Contracting State of which the company making the distribution is a resident
and also includes any other item which, under the laws of the Contracting State of which
the company paying the dividend is a resident, is treated as a dividend or distribution of a
company.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article shall not apply if the bene-
ficial owner of the dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business in
the other Contracting State of which the company paying the dividends is a resident,
through a permanent establishment situated therein, or performs in that other State indepen-
dent personal services from a fixed base situated therein, and the holding in respect of
which the dividends are paid is effectively connected with such permanent establishment
or fixed base. In such case, the provisions of Article 7 or Article 14 of this Agreement, as
the case may be, shall apply.
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(5) Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or in-
come from the other Contracting State, that other State may not impose any tax on the div-
idends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to a resident of that
other State or insofar as the holding in respect of which the dividends are paid is effectively
connected with a permanent establishment or a fixed base situated in that other State, nor
subject the company's undistributed profits to a tax on undistributed profits, even if the div-
idends paid or the undistributed profits consist wholly or partly of profits or income arising
in that other State.

(6) The provisions of this Article shall not apply if it was the main purpose or one of
the main purposes of any person concerned with the creation or assignment of the shares or
other rights in respect of which the dividend is paid to take advantage of this Article by
means of that creation or assignment.

Article II. Interest

(1) Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting
State shall be taxable only in that other State if such resident is the beneficial owner of the
interest and subject to tax in respect of the interest in that other Contracting State.

(2) The term "interest" as used in this Article means income from debt-claims of every
kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a right to participate
in the debtor's profits, and in particular, income from government securities and income
from bonds or debentures, including premiums and prizes attaching to such securities,
bonds or debentures. The term interest shall not include any item which is treated as a div-
idend under the provisions of Article 10 of this Agreement.

(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply if the beneficial own-
er of the interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other
Contracting State in which the interest arises, through a permanent establishment situated
therein, or performs in that other State independent personal services from a fixed base sit-
uated therein, and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively con-
nected with such permanent establishment or fixed base. In such case, the provisions of
Article 7 or Article 14 of this Agreement, as the case may be, shall apply.

(4) Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amount of the interest paid ex-
ceeds, for whatever reason, the amount which would have been agreed upon by the payer
and the beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this Article
shall apply only to the last-mentioned amount of interest. In such case, the excess part of
the payments shall remain taxable according to the laws of each Contracting State, due re-
gard being had to the other provisions of this Agreement.

(5) The provisions of this Article shall not apply if it was the main purpose or one of
the main purposes of any person concerned with the creation or assignment of the debt-
claim in respect of which the interest is paid to take advantage of this Article by means of
that creation or assignment.
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Article 12. Royalties

(1) Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contract-
ing State shall be taxable only in that other State if such resident is the beneficial owner of
the royalties and is subject to tax in respect of the royalties in that other Contracting State.

(2) The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind received
as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary, artistic or sci-
entific work (including cinematograph films, and films or tapes for radio or television
broadcasting), any patent, trade mark, design or model, plan, secret formula or process, or
for the use of, or the right to use industrial, commercial or scientific equipment, or for in-
formation (know-how) concerning industrial, commercial or scientific experience.

(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply if the beneficial own-
er of the royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other
Contracting State in which the royalties arise, through a permanent establishment situated
therein, or performs in that other State independent personal services from a fixed base sit-
uated therein, and the right or property in respect of which the royalties are paid is effec-
tively connected with such permanent establishment of fixed base. In such case, the
provisions of Article 7 or Article 14 of this Agreement, as the case may be, shall apply.

(4) Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amount of the royalties paid ex-
ceeds, for whatever reason, the amount which would have been agreed upon by the payer
and the beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this Article
shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments
shall remain taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being had
to the other provisions of this Agreement.

(5) The provisions of this Article shall not apply if it was the main purpose or one of
the main purposes of any person concerned with the creation or assignment of the rights in
respect of which the royalties are paid to take advantage of this Article by means of that
creation or assignment.

Article 13. Capital gains

(1) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of immovable
property referred to in Article 6 of this Agreement and situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.

(2) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of:

(a) Shares, other than shares quoted on an approved Stock Exchange, deriving their
value or the greater part of their value directly or indirectly from immovable property situ-
ated in the other Contracting State, or

(b) An interest in a partnership or trust the assets of which consist principally of im-
movable property situated in the other Contracting State, or of shares referred to in subpara-
graph (a) above,

may be taxed in that other State.
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(3) Gains from alienation of movable property forming part of the business property of
a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other Con-
tracting State or of movable property pertaining to a fixed base available to a resident of a
Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing independent
personal services, including such gains from the alienation of such a permanent establish-
ment (alone or with the whole enterpise) or of such fixed base, may be taxed in that other
State.

(4) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of ships or
aircraft operated in international traffic by an enterprise of that Contracting State or mov-
able property pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be taxable only in
that Contracting State.

(5) With respect to gains derived by Gulf Air, the provisions of paragraph (4) of this
Article shall apply only to the part of those gains which is attributable under its constitutive
contract to the Government of the Sultanate of Oman.

(6) Gains from the alienation of any property other than that referred to in paragraphs
(1), (2), (3) and (4) of this Article shall be taxable only in the Contracting State of which
the alienator is a resident, provided that those gains are subject to tax in that Contracting
State.

(7) The provisions of paragraph (6) of this Article shall not affect the right of a Con-
tracting State to levy according to its law on capital gains from the alienation of any prop-
erty derived by an individual who is a resident of the other Contracting State and has been
a resident of the first-mentioned Contracting State at any time during the three years imme-
diately preceding the alienation of the property.

Article 14. Independent personal services

(1) Income derived by a resident of a Contracting State in respect of professional ser-
vices or other activities of an independent character shall be taxable only in that State unless
he has a fixed base regularly available to him in the other Contracting State for the purpose
of performing his activities. If he has such a fixed base, the income may be taxed in the oth-
er State but only so much of it as is attributable to that fixed base.

(2) The term "professional services" includes especially independent scientific, liter-
ary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activities of phy-
sicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. Dependent personal services

(1) Subject to the provisions of Articles 16, 18, 19 and 20 of this Agreement, salaries,
wages and other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect

of an employment shall be taxable only in that State unless the employment is exercised in
the other Contracting State. If the employment is so exercised, such remuneration as is de-
rived therefrom may be taxed in that other State.
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(2) Notwithstanding the provisions of paragraph (1) of this Article, remuneration de-
rived by a resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in
the aggregate 183 days in any twelve month period commencing or ending in the fiscal year
concerned, and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of
the other State, and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base which
the employer has in the other State.

(3) Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration derived in
respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft in international traffic may be
taxed in the Contracting State of which the enterprise operating the ship or aircraft is a res-
ident.

Article 16. Directors'fees

Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting State
in his capacity as a member of the board of directors of a company which is a resident of
the other Contracting State may be taxed in that other State.

Article 17. Artistes and sportsmen

(1) Notwithstanding the provisions of Article 14 and Article 15 of this Agreement, in-
come derived by a resident of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion
picture, radio or television artiste, or a musician, or as a sportsman, from his personal ac-
tivities as such exercised in the other Contracting State, may be taxed in that other State.

(2) Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or a
sportsman in his capacity as such accrues not to the entertainer or sportsman himself but to
another person, that income may, notwithstanding the provisions of Articles 7, 14 and 15
of this Agreement, be taxed in the Contracting State in which the activities of the entertainer
or sportsman are exercised.

(3) The provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article shall not apply to income
derived by entertainers or sportsmen who are residents of a Contracting State from their
personal activities as entertainers or sportsmen exercised in the other Contracting State if
their visit to that other Contracting State is substantially supported from the public funds of
the first-mentioned Contracting State, nor to income derived by a non-profit making organ-
isation which is a resident of a Contracting State in respect of such activities, provided no
part of its income is payable to, or is otherwise available for the personal benefit of, its pro-
prietors, founders or members. In such a case, the income is taxable only in the Contracting
State of which the entertainer, sportsman or non-profit making organisation, as the case
may be, is a resident.
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Article 18. Pensions

(1) Subject to the provisions of paragraph (2) of Article 19 of this Agreement:

(a) Pensions and other similar remuneration paid in consideration of past employment,
and

(b) Any annuity paid,

to an individual who is a resident of a Contracting State, and is subject to tax in respect
thereof in that State, shall be taxable only in that State.

(2) The term "annuity" means a stated sum payable to an individual periodically at stat-
ed times during his life or during a specified or ascertainable period of time under an obli-
gation to make the payments in return for adequate and full consideration in money or
money's worth.

Article 19. Government service

(1) (a) Salaries, wages and other similar remuneration, other than a pension, paid by a
Contracting State or a political subdivision or a local authority thereof to an individual in
respect of services rendered to that State or subdivision or authority shall be taxable only
in that State.

(b) However, such salaries, wages and other remuneration shall be taxable only in the
other Contracting State if the services are rendered in that State and the individual is a res-
ident of that State, who:

(i) Is a national of that State, or

(ii) Did not become a resident of that State solely for the purpose of rendering the ser-
vices.

(2) (a) Any pension paid by, or out of funds created by, a Contracting State or a polit-
ical subdivision or a local authority thereof to an individual in respect of services rendered
to that State or subdivision or authority shall be taxable only in that State.

(b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting State if the
individual is a resident of and a national of that other State and is subject to tax in respect
thereof in that State.

(3) The provisions of Articles 15, 16, 17 and 18 of this Agreement shall apply to sala-
ries, wages and other similar remuneration, and to pensions, in respect of services rendered
in connection with a business carried on by a Contracting State or a political subdivision or
a local authority thereof.

Article 20. Students

Payments which a student or business apprentice who is or was immediately before
visiting a Contracting State a resident of the other Contracting State and who is present in
the first-mentioned Contracting State solely for the purpose of his education or training re-
ceives for the purpose of his maintenance, education or training shall not be taxed in that
first-mentioned State, provided that such payments arise from sources outside that State.
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Article 21. Other income

(1) Items of income beneficially owned by a resident of a Contracting State, wherever
arising, which are not dealt with in the foregoing Articles of this Agreement, other than in-
come paid out of trusts or the estates of deceased persons in the course of administration,
shall be taxable only in that State.

(2) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply to income, other than
income from immovable property as defined in paragraph (2) of Article 6 of this Agree-
ment, if the recipient of such income, being a resident of a Contracting State, carries on
business in the other Contracting State through a permanent establishment situated therein,
or performs in that other State independent personal services from a fixed base situated
therein, and the right or property in respect of which the income is paid is effectively con-
nected with such permanent establishment or fixed base, In such case, the provisions of Ar-
ticle 7 or Article 14 of this Agreement, as the case may be, shall apply.

(3) Where, by reason of a special relationship between the person referred to in para-
graph (1) of this Article and some other person, or between both of them and some third
person, the amount of the income referred to in paragraph (1) of this Article exceeds the
amount (if any) which would have been agreed upon between them in the absence of such
a relationship, the provisions of this Article shall apply only to the last mentioned amount.

In such a case, the excess part of the income shall remain taxable according to the laws
of each Contracting State, due regard being had to the other applicable provisions of this
Agreement.

(4) The provisions of this Article shall not apply if it was the main purpose or one of
the main purposes of any person concerned with the creation or assignment of the rights in
respect of which the income is paid to take advantage of this Article by means of that cre-
ation or assignment.

Article 22. Elimination of double taxation

(1) Where a resident of the Sultanate of Oman derives income, profits or chargeable

gains which, in accordance with the provisions of this Agreement, may be taxed in the Unit-
ed Kingdom, the Sultanate of Oman shall allow as a deduction from the tax on the income
or profits of that resident an amount equal to the income tax, corporation tax, or capital
gains tax paid in the United Kingdom, whether directly or by deduction. Such deduction
shall not, however, exceed that part of the income tax (as computed before such deduction
is given) which is attributable to the income, profits or chargeable gains which may be
taxed in the United Kingdom.

(2) Subject to the provisions of the law of the United Kingdom regarding the allowance
as a credit against United Kingdom tax of tax payable in a territory outside the United King-
dom (which shall not affect the general principle hereof):

(a) Omani tax payable under the laws of the Sultanate of Oman and in accordance with
this Agreement, whether directly or by deduction, on profits, income or chargeable gains

from sources within the Sultanate of Oman (excluding in the case of a dividend, tax payable
in respect of the profits out of which the dividend is paid) shall be allowed as a credit
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against any United Kingdom tax computed by reference to the same profits, income or
chargeable gains by reference to which the Omani tax is computed;

(b) In the case of a dividend paid by a company which is a resident of the Sultanate of
Oman to a company which is a resident of the United Kingdom and which controls directly
or indirectly at least 10 per cent of the voting power in the company paying the dividend,
the credit shall take into account (in addition to any Omani tax for which credit may be al-
lowed under the provisions of sub-paragraph (a) of this paragraph) the Omani tax payable
by the company in respect of the profits out of which such dividend is paid.

(3) For the purposes of paragraphs (1) and (2) of this Article, profits, income and cap-
ital gains owned by a resident of a Contracting State which may be taxed in the other Con-
tracting State in accordance with this Agreement shall be deemed to arise from sources in
that other Contracting State.

Article 23. Limitation of relief

Notwithstanding the provisions of any other Article of this Agreement, a resident of a
Contracting State who, as a consequence of domestic law concerning incentives to promote
foreign investment, is not subject to tax or is subject to tax at a reduced rate in that Con-
tracting State on income or capital gains, shall not receive the benefit of any reduction in
or exemption from tax provided for in this Agreement by the other Contracting State if the
main purpose or one of the main purposes of such resident or a person connected with such
resident was to obtain the benefits of this Agreement.

Article 24. Partnerships

Where, under any provision of this Agreement, a partnership is entitled, as a resident
of the Sultanate of Oman, to exemption from tax in the United Kingdom on any income or
capital gains, that provision shall not be construed as restricting the right of the United
Kingdom to tax any member of the partnership who is a resident of the United Kingdom on
his share of such income or capital gains; but any such income or gains shall be treated for
the purposes of Article 22 of this Agreement as income or gains from sources in the Sul-
tanate of Oman.

Article 25. Non-discrimination

(1) Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting
State to any taxation or any requirement connected therewith, which is other or more
budemsome than the taxation and connected requirements to which nationals of that other
State in the same circumstances, in particular with respect to residence, are or may be sub-
jected.

(2) The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting
State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in that other
State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same activ-
ities.
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(3) Except where the provisions of paragraph (1) of Article 9, paragraph (4) or (5) of
Article 11, paragraph (4) or (5) of Article 12, or paragraph (3) or (4) of Article 21 of this
Agreement apply, interest, royalties and other disbursements paid by an enterprise of a
Contracting State to a resident of the other Contracting State shall, for the purpose of de-
termining the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same conditions as
if they had been paid to a resident of the first mentioned State.

(4) Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned
or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other Contracting State,
shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement con-
nected therewith which is other or more burdensome than the taxation and connected re-
quirements to which other similar enterprises of the first-mentioned State are or may be
subjected.

(5) Nothing contained in this Article shall be construed as obliging either Contracting
State to grant to individuals not resident in that State any of the personal allowances, reliefs
and reductions for tax purposes which are granted to its own individuals so resident.

(6) The provisions of this Article shall apply to the taxes which are the subject of this
Agreement.

Article 26. Mutual agreement procedure

(1) Where a resident of a Contracting State considers that the actions of one or both of

the Contracting States result or will result for him in taxation not in accordance with the
provisions of this Agreement, he may, irrespective of the remedies provided by the domes-
tic law of those States, present his case to the competent authority of the Contracting State
of which he is a resident or, if his case comes under paragraph (1) of Article 25 of this
Agreement, to that of the Contracting State of which he is a national.

(2) The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justi-

fied and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the case by mu-
tual agreement with the competent authority of the other Contracting State, with a view to
the avoidance of taxation not in accordance with the Agreement.

(3) The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by
mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or application of
the Agreement.

(4) The competent authorities of the Contracting States may communicate with each
other for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding paragraphs.

Article 27. Exchange of information

(1) The competent authorities of the Contracting States shall exchange such informa-
tion as is necessary for carrying out the provisions of this Agreement or of the domestic
laws of the Contracting States concerning taxes covered by this Agreement insofar as the
taxation thereunder is not contrary to the Agreement, in particular, to prevent fraud and to
facilitate the administration of statutory provisions against legal avoidance. Any informa-
tion received by a Contracting State shall be treated as secret and shall be disclosed only to
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persons or authorities (including courts and administrative bodies) concerned with the as-
sessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect of, or the determination
of appeals in relation to, the taxes covered by the Agreement. Such persons or authorities
shall use the information only for such purposes. They may disclose the information in pub-
lic court proceedings or in judicial decisions.

(2) In no case shall the provisions of paragraph (1) of this Article be construed so as to
impose on a Contracting State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and the administra-
tive practice of that or of the other Contracting State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the normal
course of the administration of that or of the other Contracting State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial, com-
mercial or professional secret or trade process or informration the disclosure of which would
be contrary to public policy.

Article 28. Members of diplomatic or permanent missions and consular posts

(1) Nothing in this Agreement shall affect the fiscal privileges of members of diplo-
matic or permanent missions or consular posts under the general rules of international law
or under the provisions of special agreements.

(2) Notwithstanding the provisions of paragraph (1) of Article 4 of this Agreement, an
individual who is a member of a diplomatic or permanent mission or consular post of a
Contracting State or of any third State which is situated in the other Contracting State or
who is an official of an international organisation, and any member of the family of such
an individual, shall not be deemed to be a resident of the other State for the purposes of this
Agreement if he is subject to tax on income or capital gains in that other State only if he
derives income or capital gains from sources therein.

Article 29. Entry into force

(1) Each of the Contracting States shall notify to the other the completion of the pro-
cedures required by its law for the bringing into force of this Agreement. This Agreement
shall enter into force on the date of the later of these notifications and shall thereupon, sub-
ject to the provisions of paragraph (2) of this Article, have effect:

(a) In the Sultanate of Oman, in respect of taxes on income arising on or after 1 st Jan-
uary 1996;

(b) In the United Kingdom:

(i) In respect of income tax and capital gains tax, for any year of assessment beginning
on or after 6th April 1996;

(ii) In respect of corporation tax, for any financial year beginning on or after 1st April
1996.

(2) In relation to the profits, income and gains referred to in Article 8 and paragraphs
(4) and (5) of Article 13 of this Agreement, this Agreement shall have effect:
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(a) In the Sultanate of Oman, in respect of taxes on income arising on or after 1st Jan-
uary 1979;

(b) In the United Kingdom, in respect of income tax, capital gains tax and corporation
tax on income and gains arising on or after 1st January 1979.

Article 30. Ternination

This Agreement shall remain in force until terminated by one of the Contracting States.
Either Contracting State may terminate the Agreement, through diplomatic channels, by
giving notice of termination at least six months before the end of any calendar year after
the period of five years from the date on which the Agreement enters into force. In such
event, the Agreement shall cease to have effect:

(a) In the Sultanate of Oman, in respect of income arising on or after 1st January in the
calendar year next following that in which the notice of such termination is given.

(b) In the United Kingdom:

(i) In respect of income tax and capital gains tax, for any year of assessment beginning
on or after 6th April in the calendar year next following that in which the notice of such
termination is given;

(ii) In respect of corporation tax, for any financial year beginning on or after 1 st April
in the calendar year next following that in which the notice of such termination is given.

In witness whereof the undersigned, duly authorised thereto (by their respective Gov-
ernments), have signed this Agreement. Done in duplicate at London the 23 day of Febru-
ary 1998 in the English and Arabic languages, both texts being equally authoritative.

For the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

CLINTON-DAVIS

For the Govenment of the Sultanate of Oman:

AHMED BIN ABDULNABI MACKI
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

EXCHANGE OF NOTES

I

The Minister of National Economy for the Sultanate of Oman to the Minister for Trade for

the United Kingdom

Oman

23 February 1998
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[TRANSLATION - TRADUCTION] I

Your Excellency

I have the honour to refer to the Agreement between the Government of the Sultanate
of Oman and the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
for the Avoidance of Double Taxation and the Prevention of Fiscal Evasion with respect to
Taxes on Income and Capital Gains which has been signed today, and to make on behalf of
the Government of the Sultanate of Oman the following proposals:

(1) The State General Reserve Fund of the Sultanate of Oman, which is beneficially
owned and controlled by the Sultanate of Oman, is a resident of the Sultanate of Oman for
the purposes of the Agreement.

(2) With respect to paragraph (5) of Article 5 (Permanent Establishment), where a per-
son holds a stock of goods or merchandise belonging to an enterprise and also habitually
canvasses for orders on behalf of that enterprise in the Sultanate of Oman, that enterprise
shall be treated as having a permanent establishment in the Sultanate of Oman, notvith-
standing that contracts of sale are actually concluded outside the Sultanate of Oman.

(3) With respect to paragraph (3) of Article 7 (Business Profits), the total amount of
expenses which may be deducted in determining the profits of the permanent establishment
shall not be limited solely to the amount of expenses incurred by the permanent establish-
ment itself to acquire the taxable income, but shall also include expenses incurred by the
enterprise in the State in which it is resident or in a third State and which contribute to the
acquisition of taxable income of the permanent establishment.

(4) With respect to the recent introduction of the law in the Sultanate of Oman provid-
ing for withholding of tax from royalties etc. paid to a foreign company not having a per-
manent establishment in Oman, the competent authorities will give early consideration to
reviewing the provisions of the Agreement.

(5) The term "annuity" in Article 18 (Pensions) will relate to payments made by a per-
son carrying on the business of life assurance on a policy purchased by an employer to pro-
vide a pension for a former employee, or for a dependant of a former employee. Other types
of annuity will be subject to the terms of Article 21 (Other Income).

(6) A period during which a student or a business apprentice was visiting a third State
solely for the purposes of his education or training immediately before visiting a Contract-
ing State for those purposes shall be disregarded for the purposes of Article 20 (Students).

(7) The provisions of Article 25 (Non Discrimination) will not be fully implemented
by the Sultanate of Oman until the Sultanate of Oman harmonises the tax rates applicable
to enterprises which are carrying on activities in the Sultanate of Oman.

(8) With respect to paragraph (1) of Article 26 (Mutual Agreement), a case presented
to the competent authority of the Sultanate of Oman can only be accepted if it is presented
within a period of three years beginning from the date of notification of the final determi-
nation of an appeal in accordance with the domestic legislation in the Sultanate of Oman.

1. Translation supplied by the Government of the United Kingdom - Traduction fournie par le
Gouvernement du Royaume-Uni
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If the foregoing proposals are acceptable to the Government of the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland, I have the honour to suggest that the present Note and
Your Excellency's reply to that effect should be regarded as an integral part of the Agree-
ment between the two States in this matter, which shall enter into force at the same time as
the entry into force of the Agreement.

I avail myself of this opportunity to extend to Your Excellency the assurances of my
highest consideration.

FOR GOVERNMENT OF THE SULTANATE OF OMAN:

AHMED BIN ABDULNABI MACKI
The Lord Clinton-Davis
Minister for Trade
Department of Trade and Industry
London
United Kingdom
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

II
THE MINISTER FOR TRADE FOR THE UNITED KINGDOM TO THE MINISTER OF NATIONAL

ECONOMY FOR THE SULTANATE OF OMAN

DEPARTMENT OF TRADE AND INDUSTRY

London, 23 February 1998

Your Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note of today which
reads as follows:

[See Note I]

The foregoing proposals being acceptable to the Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland, I have the honour to confirm that Your Excellency's
Note and this reply shall be regarded as an integral part of the Agreement between the two
States in this matter, which shall enter into force at the same time as the entry into force of
the Agreement.

I take this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my highest con-
sideration.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DU
SULTANAT D'OMAN VISANT A EVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET
A PREVENIR L'EVASION FISCALE EN MATIPERE D'IMPOTS SUR LE
REVENU ET LES PLUS-VALUES

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement du Sultanat d'Oman,

Dsireux de conclure un accord tendant A 6viter la double imposition et a pr~venir
l'vasion fiscale en mati~re d'impdts sur le revenu et les plus-values;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Personnes visdes

Le present Accord s'applique aux personnes qui sont des residents d'un b tat contractant
ou des deux.

Article 2. Imp6ts visas

1. La pr6sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur les plus-values
perqus pour le compte d'un lttat contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collec-
tivit~s locales, quel que soit le systbme de perception.

2. Est consid~r6 comme imp6t sur le revenu ou sur les plus-values l'imp6t perqu sur le
revenu total ou sur des 6lments du revenu, y compris l'imp6t sur les gains provenant de
l'ali6nation de biens mobiliers ou immeubles.

3. Les imp6ts actuels auxquels rAccord s'applique sont notamment:

a) Dans le cas du Sultanat d'Oman :

i) L'imp6t sur les revenus des soci~t~s et

ii) L'imp6t sur les b~n6fices des 6tablissements commerciaux et non commerciaux (ci-
aprbs d~nomm~s "imp6t omanais");

b) Dans le cas du Royaume-Uni:

i) L'imp6t sur le revenu;

ii) L'imp6t sur les soci~t~s;

iii) L'imp6t sur les plus values;

(ci-apr~s d~nomm~s "imp6t du Royaume-Uni").

4. Le present Accord s'applique 6galement d tout imp6t de nature identique ou ana-
logue qui serait impos6 par Fun ou l'autre des Etats contractants apr~s la signature du
present Accord et qui viendrait s'ajouter ou remplacer les imp6ts existants. Les autorit~s
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comp6tentes des Etats contractants se communiquent toutes modifications importantes ap-
port6es A leurs l6gislations fiscales respectives.

Article 3. Definitions g6nurales

1. Aux fins du pr6sent Accord et A moins que le contexte n'impose une interpr6tation
diff6rente :

a) Le terme "Sultanat d'Oman" s'entend de tous les territoires du Sultanat d'Oman
situ6s a l'int6rieur de ses frontibres g6ographiques, des eaux territoriales et du plateau con-
tinental, y compris toutes les iles s'y trouvant, leurs eaux territoriales et le plateau continen-
tal, ainsi que l'espace a6rien desdits territoires, iles et eaux territoriales;

b) L'expression "Royaume-Uni" s'entend de la Grande-Bretagne et de lIrlande du
Nord, y compris toute zone situ6e en dehors de la mer territoriale du Royaume-Uni qui,
conform6ment au droit international, a W ou peut etre d6sign6e, en application de la 16gis-
lation du Royaume-Uni relative au plateau continental, comme constituant une zone A Fin-
t6rieur de laquelle le Royaume-Uni peut exercer ses droits sur les fonds marins et leur sous-
sol, ainsi que leurs ressources naturelles;

c) Le terme "ressortissant" s'entend

i) Dans le cas du Sultanat d'Oman, de toute personne poss6dant la nationalit6 du Sul-

tanat d'Oman, et de toute personne morale, partenariat, association ou autre entit6 dont le
statut d6coule de la 16gislation en vigueur dans le sultanat d'Oman;

ii) Dans le cas du Royaurne-Uni, de tout citoyen britannique ou de tout sujet britan-
nique ne poss~dant pas la nationalit6 d'un autre pays ou territoire du Commonwealth, a con-
dition qu'il ait le droit de r6sider au Royaume-Uni; et toute personne morale, partenariat,
association de personnes ou autre entit& dont le statut r6sulte de la l6gislation en vigueur au
Royaume-Uni;

d) Les expressions "un Etat contractant" et "lautre Etat contractant" d6signent, selon
le contexte, le Sultanat d'Oman et le Royaume-Uni;

e) Le terme "personne" comprend une personne physique, une socit6, un groupe de
personnes et toutes autres entit6s commerciales ou industrielles d6tenues ou exploit6es par
une personne physique consid6r6e comme contribuable en vertu des lois du Sultanat
d'Oman mais, sous r6serves des dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article, ne com-
prend pas une association de personnes;

f) Le terme "socit&" d6signe toute personne morale ou toute entit6 qui est consid6r6e
comme une personne morale aux fins d'imposition;

g) Les expressions "entreprise d'un Etat contractant" et "entreprise de lautre Etat con-
tractant" s'entendent respectivement d'une entreprise exploit6e par un r6sident d'un tat
contractant et d'une entreprise exploit6e par un r6sident de lautre tat contractant;

h) L'expression "exploitation de navires ou d'a6ronefs en trafic international" s'entend
du transport par mer ou par air de passagers, de courrier, de bestiaux ou de marchandises
effectu6 par une entreprise d'un Etat contractant en qualit6 de propri6taire, de locataire ou
d'affr6teur de navires ou d'a6ronefs, y compris la vente de documents de transport pour le
compte d'autres entreprises, ]a location occasionnelle de navires ou d'a6ronefs et toute autre
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activit6 dans le cadre dudit transport, mais ne comprend pas le transport par navire ou a~ro-
nef aux fins de trajets entre deux endroits situs dans lautre Etat contractant;

i) L'expression "autorit6 comptente" d~signe :
i) Dans le cas du Sultanat d'Oman, le Ministre de 1'6conomie nationale et le Con-

tr6leur du Minist6re des finances ou son repr~sentant autoris6;
ii) Dans le cas du Royaume-Uni, les Commissioners of Inland Revenue et des con-

tributions directes ou leurs repr&sentants autoris6s respectifs.

2. Une association de personnes qui est consid~r6e comme une entit6 imposable par le
Sultanat d'Oman est consid6r~e comme une personne aux fins du present Accord.

3. A moins que le contexte n'exige une interpretation diff6rente, pour l'application en
tout temps de 'Accord par un Etat contractant, toute expression qui n'y est pas d~finie a le
sens que lui attribue alors la l6gislation de cet Etat concemant les imp6ts auxquels s'appli-
que 'Accord; toute d6finition en vertu de la lgislation fiscale applicable dudit Etat lem-
portant sur toute definition de ladite expression en vertu d'autres lois dudit Etat.

Article 4. R~sident

1. Aux fins du present Accord, lexpression "rsident d'un tat contractant" s'entend de
toute personne qui, en vertu de la legislation de cet Etat, est assujettie A l'imp6t dans ledit
Etat en raison de son domicile, de sa residence, de son siege de direction, du lieu de sa con-
stitution en soci~t6 ou de tout autre crit&re du mEme ordre. L'expression comprend 6gale-
ment ledit Etat et toutes subdivisions politiques ou collectivit~s locales de cet tat.

2. Si, par application des dispositions du paragraphe 1 du present article, une personne
physique se trouve Etre un resident des deux ttats contractants, sa situation est r6gl6e de la
mani~re suivante :

a) La personne est pr~sum~e tre un r6sident de l'ttat contractant o6i elle dispose d'un
foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les
deux ttats contractants, elle est r6put~e Etre un r6sident de l'ttat avec lequel les liens per-
sonnels et 6conomiques les plus 6troits (centre des int~r~ts vitaux);

b) Si ron ne peut determiner dans quel Etat se trouve le centre de ses int~r~ts vitaux ou
si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des deux Etats, la persorime
est r~put6e 8tre un resident de l'tat o6i elle s6joume habituellement;

c) Si elle sjoume habituellement dans les deux Etats ou si elle ne s~journe habituelle-
ment dans aucun des deux, la personne est r6put6e n'tre un resident que de l'tat dont elle
est un ressortissant;

d) Si la personne est un ressortissant des deux ttats ou ne l'est d'aucun d'eux, les au-
torit~s comptentes des Etats contractants r~glent la question d'un commun accord.

3. Si, par application des dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, une personne
autre qu'une personne physique est un r6sident des deux tats contractants, elle est r~put6e
Etre un resident de lttat o6i le si&ge de direction effective est situ6.
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Article 5. Etablissement stable

1. Aux fins du present Accord, l'expression "tablissement stable" s'entend d'une in-
stallation fixe d'affaires par l'intermdiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie
de son activit6.

2. L'expression "6tablissement stable" couvre en particulier:

a) Un siege de direction;

b) Une succursale;

c) Un bureau;

d) Une usine;

e) Un atelier;

f) Une mine, un puits de p~trole ou de gaz, une carri~re ou tout autre lieu d'extraction
de ressources naturelles.

3. Un chantier de construction ou d'installation ne constitue un tablissement stable
qu'au-delA de six mois d'existence.

4. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, 'expression "tablisse-
ment stable" n'est pas r6put6e couvrir :

a) L'usage dinstallations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison de
produits ou marchandises appartenant d rentreprise;

b) L'entreposage de produits ou marchandises appartenant l'entreprise aux seules fins
de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) L'entreposage de produits ou marchandises appartenant A lentreprise aux seules fins
de transformation par une autre entreprise;

d) Le maintien d'une installation fixe d'affaires aux seules fins d'acheter des produits
ou marchandises ou de recueillir des renseignements pour lentreprise;

e) Le maintien d'une installation fixe d'affaires aux seules fins d'exercer, pour rentre-
prise, d'autres activit6s de caract~re pr6paratoire ou auxiliaire;

f) Le maintien d'une installation fixe d'affaires aux seules fins d'exercer, selon quelque
combinaison que ce soit, des activit~s vis~es aux alin6as a) A e) du pr6sent paragraphe, A
condition que l'activit6 cumul6e de linstallation fixe d'affaires ait un caract~re pr6paratoire
ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article, lorsqu'une per-
sonne - autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant et auquel s'applique le para-
graphe 6 du pr6sent article - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans l'un des
ttats contractants des pouvoirs qu'elle y exerce habituellement et qui lui permettent de con-
clure des contrats au nom de lentreprise, celle-ci est r6put6e avoir un 6tablissement stable
dans cet ttat au regard de toutes les activit6s que cette personne exerce pour lentreprise,
moins que les activit6s de la personne en question ne soient limit6es A celles vis6es au para-
graphe 4 du pr6sent article qui, si elles 6taient exerc6es par l'interm6diaire d'une installation
fixe d'affaires ne conf6reraient pas A ladite installation le caractbre d'un 6tablissement stable
au sens dudit paragraphe.
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6. Une entreprise n'est pas r~put~e avoir un 6tablissement stable dans lautre tat con-
tractant du simple fait qu'elle y exerce une activite dans cet autre Etat contractant par len-
tremise d'un courtier, d'un commissaire g~n~ral ou d'un autre agent jouissant d'un statut
ind~pendant lorsque ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit&.

7. Le fait qu'une socit6 qui est un rsident d'un Etat contractant contr6le une soci6t6
ou est contr6le par une soci6t6 qui est un r6sident de lautre Etat contractant ou qui y exerce
son activit6 (que ce soit par linterm6diaire d'un 6tablissement stable ou autre

Article 6 Revenues immobiliers

1. Les revenus qu'un resident de lun des Etats contractants tire de biens immobiliers
(y compris les revenus d'exploitation agricole ou forestier) situes dans l'autre Etat contrac-

tant peuvent tre imposes dans cet autre Etat.

2. L'expression "biens immobiliers"a le sens qui lui attribue la l6gislation de l'Etat con-
tractant ou les biens considbres sont situes. Elle couvre en tout Etat de cause les accessoi-
res, le cheptel et les instruments ncessaire a l'agriculture (y compris le l'levage et la
pisciculture) et a l'exploitation forestibre, de mime que les droits regis par les dispositions
du droit commun de la propri~t6 foncibre. L'usufruit des biens immobiliers et les droits
donnant lieu au paiement de r~mun~rations variable ou fixes en contrepartie de l'exploita-
tion ou du droit d'exploitation de gisements min6raux, de sources ou d'autres ressources na-
turelles seront 6galement consid6r~es comme 6tant des "biens immobiliers". Les navire, les
bateaux et les a6ronefs ne sont pas reputes constituer des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 due present article s'appliquent aux revenus prov-
enant de l'exploitation directe, de la location ou d'une autre forme quelconque d'exploita-
tion des biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 du pr6sent article s'appliquent aussi aux rev-
enus provenant des biens immobiliers d'une entreprise et aux revenus provenant des biens
immobiliers servant a lexercice d'une profession ind~pendante.

Article 7 Bn~fices des entreprises

1. Les bn6fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que dans cet
Etat, a moins que rentreprise n'exerce des activit6s dans l'autre Etat contractant par linter-
m6diaire d'un tablissement stable qui y est situe. Dans ce cas, les b~n~fices ne peuvent
etre imposes dans lautre Etat que dans la mesure ou is sont imputables audit 6tablissement
stable.

2. Sous r6serve des dispositions due paragraphe 3 due pr6sent article, lorsqu'une entre-
prise d'un Etat contractant exerce des activit~s dans lautre Etat contractant par l'interm~di-
aire d'un 6tablissement stable qui y est situe, il est impute a cet tablissement stable, dans
chaque Etat contractant, les b~n6fices qu'il aurait r~aliser s'il avait k6 une entreprise dis-
tincte et s~par6e exerqant des activit~s identique ou analogues dans des conditions iden-
tiques ou analogues et traitant en toute ind~pendance avec lentreprise dont it constitue un
6tablissement stable.
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3. Pour d6terminer les b~ndfices d'un tablissement stable, sont admises en deduction
les ddpenses encourues aux fins de l'activit& de cet 6tablissement, y compris les ddpenses
de direction et des frais gdndraux d'administration ainsi encourues, que ce soit dans l'Etat
ou est situe l'tablissement stable ou ailleurs..

4. Aucun b~ndfice n'est impute a un 6tablissement stable du seul fait qu'il achte des
produits ou des marchandises pour le compte de lentreprise.

5. Lorsque les b6n6fices comprennent des 6lments de revenu ou de plus-value qui sont
traitds s~pardment dans d'autres articles du present Accord, les dispositions de ces articles
ne sont pas affect~es par les dispositions du present article.

6. S'il est d'usage, dans un Etat contractant de determiner les b~n~fices imputables un
6tablissement stable sur la base d'une r6partition des b~ndfices totaux de l'entreprise entre
ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 du present article n'emp~che cet
tat contractant de determiner les bdn~fices imposables selon la repartition coutumi~re. La

m6thode de repartition adoptde doit cependant Etre telle que le rdsultat obtenu soit con-
forme aux principes 6noncds au present article.

Article 8. Navigation maritime et agrienne

1. Les b~ndfices tires par une entreprise d'un Etat contractant de lexploitation de
navires ou d'adronefs en trafic international ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Aux fins du present article, les b~ndfices tires de lexploitation de navires ou d'a~ro-
nefs en trafic international comprennent :

a) Les b~n~fices tires de la location coque nue de navires ou d'a~ronefs; et

b) Les b~n6fices tires de l'utilisation, de l'entretien ou de la location de conteneurs (y
compris les remorques et le materiel connexe servant au transport de conteneurs) utilis~s
pour le transport de produits ou de marchandises,

lorsque cette utilisation, cet entretien ou cette location, selon le cas, sont accessoires i
l'exploitation de navires ou d'a~ronefs en trafic international.

3. Aux fins du pr6sent article, les int~rEts provenant de fonds directement associds A
l'exploitation de navires ou d'a~ronefs en trafic international seront consid~r~s comme 6tant
des bdn~fices provenant de l'exploitation desdits navires et a~ronefs et les dispositions de
larticle 11 ne s'appliqueront pas auxdits int~r~ts.

4. Les dispositions des paragraphes precedents s'appliquent aussi aux bdn~fices prov-
enant de la participation A un groupe, une exploitation en commun ou un organisme inter-
national d'exploitation, mais uniquement dans la mesure oil les bdn~fices ainsi tires sont
attribuables au participant proportionnellement A sa participation a rexploitation commune.

5. S'agissant des b~n~fices tires par Gulf Air, les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3
du present article ne s'appliqueront qu'A la portion desdits bdn~fices qui, en vertu de sa
charte, sont attribuables au Gouvernement du Sultanat d'Oman.
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Article 9. Entreprises associkes

1. Lorsque :
a) Une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement A la di-

rection, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre tat contractant; ou que

b) Les m~mes personnes participent directement ou indirectement A la direction, au
contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entreprise de l'autre
Etat contractant,

et que, dans lun et lautre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commer-
ciales ou financi~rcs, liees par des conditions convenues ou impos6es qui different de celles
qui seraient convenues entre ces conditions, auraient t6 r~alis6es par l'une des entreprises,
mais nont pu l'tre en fait A cause de ces conditions, peuvent tre inclus par un ttat con-
tractant dans les b~n~fices de cette entreprise et imposes en consequence.

2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les b~n~fices d'une entreprise de cet ttat - et
impose en cons6quence - des b~n6fices sur lesquels une entreprise de lautre btat contrac-
tant a &6 impos6e dans cet autre tat, et que les b~n6fices ainsi inclus sont des b~n~fices
qui auraient W r6alis~s par lentreprise du premier Etat si les conditions convenues entre
les deux entreprises avaient W celles qui auraient Wt convenues entre des entreprises in-
d~pendantes, rautre 1ttat proc~de A un ajustement appropri6 du montant de l'imp6t qui y a
k6 perqu sur ces b6nefices. Pour d6terminer cet ajustement, il est tenu compte des autres
dispositions de rAccord et, si cela s'avbre n6cessaire, les autorit6s comptentes des tats
contractants se consultent.

Article 10. Dividendes

1. Les dividendes verses par une socit& qui est un resident de l'un des Etats contracta-
nts A un resident de lautre tat contractant sont imposables dans cet autre tat.

2. Toutefois, ces dividendes sont imposables aussi dans l'tat contractant dont la so-
cit distributrice est r~sidente et selon la l6gislation de cet tat; mais si la personne qui
pergoit les dividendes en est le b6n~ficiaire effectif et est imposable A ce titre dans lautre

tat contractant, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der :

a) 5 % du montant brut des dividendes si le b6n6ficiaire effectif s'avbre 6tre une soci6t6
qui contr6le, directement ou indirectement, dans le cas du Royaume-Uni, au moins 10 %
des actions donnant droit au vote de la socit6 distributrice des dividendes et, dans le cas
du Sultanat d'Oman, au moins 10 % du capital social de ]a soci6t6 distributrice des divi-
dendes;

b) 10 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.

3. Le terme "dividendes" employ6 dans le present article d~signe les revenus provenant
d'actions ou autres parts b~n6ficiaires, A 1'exception des cr6ances, ainsi que les revenus d'au-
tres pajssciales soumis au m~me r6gime fiscal que les revenus d'actions par la 16gislation
de r1ttat contractant dont la soci6t6 distributrice est un r6sident; il comprend aussi tout autre
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616ment qui, en vertu de ]a 16gislation de l'Itat contractant dont la socirt6 distributrice est
un resident, est considrr6 comme un dividende ou i une repartition d'une socirt6.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du present article ne s'appliquent pas lorsque
le brnrficiaire effectif des dividendes, resident de l'un des tats contractants, exerce dans
r'autre Etat contractant dont la socirt6 distributrice des dividendes est un resident, une ac-
tivit6 industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un 6tablissement stable qui y est
situ6 ou exerce dans ledit lttat une profession indrpendante A partir d'une base qui y est
siture, et que la participation grnrratrice de dividendes se rattache effectivement A 1'6tab-
lissement stable ou i la base fixe. En pareil cas, les dispositions de l'article 7 on de Particle
14, selon le cas, sont applicables.

5. Lorsqu'une socirt6 qui est un resident de Pun des Etats contractants tire des brnrfices
ou des revenus de rautre ttat contractant, cet autre ttat ne peut prrlever aucun imp6t sur
les dividendes payrs par la socikt6, sauf dans la mesure oii ces dividendes sont payrs A un
resident de cet autre ttat ou dans la mesure ofi la participation grnrratrice des dividendes
se rattache effectivement A un 6tablissement stable ou A une base fixe situ6 dans cet autre
ttat; lautre Etat ne peut pas non plus prrlever un imp6t sur les brnrfices non distriburs de
la socirt&, meme si les dividendes payrs ou les brnrfices non distriburs consistent en tout
ou en partie en brnrfices ou revenus provenant de cet autre Etat.

6. Les dispositions du present article ne s'appliquent pas lorsque le principal objectif

ou Pun des principaux objectifs de toute personne intrressre A la cr6ation ou A la cession
d'actions ou autres parts brnrficiaires en raison desquels le dividende est vers6 consistait A
tirer avantage des dispositions du prrsent article par le biais de la creation d'une cession.

Article /1. Intrjt

1. Les intrts provenant de l'un des 1ttats contractants et vers6s A un r~sident de l'autre
]ttat contractant ne sont imposables dans cet autre Etat que si ledit resident est le b~n6fici-
aire effectif de ces int~r~ts et soumis i l'imp6t sur ces intr ts dans cet autre ttat contrac-
tant.

2. Au sens du present article, le terme "int6rets" d~signe les revenus des cr~ances de
toute nature, assorties ou non de garanties hypoth~caires ou d'une clause de participation
aux b~n~fices du d~biteur, et notamment les revenus des titres publics et des obligations
d'emprunts, y compris les primes et les prix rattach6s auxdits titres et obligations. Le terme
ne comprend pas tout 16ment de revenu qui est assimil6 A des dividendes en vertu de l'ar-
ticle 10 du present Accord.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du present article ne s'appliquent pas lorsque le
b~n~ficiaire effectif des intr&s, r6sident de l'un des Etats contractants, exerce dans l'autre
Etat contractant d'oi proviennent les int&ts une activit6 industrielle ou commerciale par
l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, ou exerce dans ledit ttat une pro-
fession ind~pendante A partir d'une base fixe qui y est situ~e, et que la cr~ance g~n~ratrice
des int~rts se rattache effectivement A l'Ntablissement stable ou d la base fixe. En pareil cas,
les dispositions de l'article 7 ou de larticle 14 du present Accord, selon le cas, sont appli-
cables.
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4. Lorsque, en raison de relations particuli~res qui existent entre le d~biteur et le b~n6-
ficiaire effectif ou de relations que run et rautre entretiennent avec une tierce personne, le
montant des int~r~ts exc~de, pur une raison quelconque, celui dont le d~biteur et le b~n~fi-
ciaire effectif seraient convenus en labsence de pareilles relations, les dispositions du
present article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En pareil cas, la partie exc~dentaire
des paiements reste imposable conformment A la legislation de chaque Etat contractant,
compte dfiment tenu des autres dispositions du pr6sent Accord.

5. Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas si toute personne conceme
par la creation ou la cession de la cr~ance g6n6ratrice des int6r~ts avait comme objectif
principal ou parmi les objectifs principaux le fait de tirer avantage du pr6sent article au
moyen de cette creation ou de cette cession.

Article 12. Redevances

1. Les redevances provenant de Pun des 1ttats contractants et vers&es a un resident de
lautre ttat contractant ne sont imposables dans cet Etat que si ledit r6sident est le b~n~fi-
ciaire effectif de ces redevances et est assujetti A l'imp6t sur les redevances dans cet autre
Etat contractant.

2. Le terme "redevances" employ6 dans le present article d~signe les r6mun6rations de
toute nature pay6es pour l'usage ou la concession de rusage d'un droit d'auteur sur une ou-
vre litt~raire, artistique ou scientifique (y compris les films cin~matographiques et les films
ou bandes utilis6s pour les 6missions radiophoniques ou t61kvis~es), d'un brevet, d'une
marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un module, d'un plan, d'une formule
ou d'un proc6d& secrets, ou pour l'usage ou la concession de lusage de materiel commercial,
industriel ou scientifique, ou pour des informations (savoir-faire) ayant trait d une experi-
ence acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.

3. Les dispositions des paragraphes I du pr6sent article ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire effectif des redevances, resident de lun des ttats contractants, exerce une ac-
tivit6 industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un tablissement stable qui y est
situ6, ou exerce dans cet ttat une profession ind~pendante A partir d'une base fixe qui y est
situ~e, et que le droit ou le bien g~n~rateur des redevances se rattache effectivement A l'6tab-
lissement stable ou A la base fixe. En pareil cas, les dispositions de Particle 7 ou de l'article
14 du pr6sent Accord sont applicables.

4. Lorsque, en raison de relations particulires existant entre le d~biteur et le b~n6fici-
aire effectif ou de relations que lun et Pautre entretiennent avec une tierce personne, le
montant des redevances payees exc~de, pour une raison quelconque, celui dont le d~biteur
et le b6n6ficiaire effectif seraient convenus en rabsence de pareilles relations, les disposi-
tions du present article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En pareil cas, la partie ex-
c6dentaire des paiements reste imposable conformment A la legislation de chaque tat
contractant, compte tenu des autres dispositions de la pr~sente Convention.

5. Les dispositions du present article ne s'appliquent pas si toute personne concem6e
par la creation ou la cession des droits g~n~rateurs des redevances avait comme objectif
principal ou parmi ses objectifs principaux le fait de tirer avantage du pr6sent article au
moyen de cette cr6ation ou de cette cession.
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Article 13. Plus-values

1. Les gains qu'un r6sident de l'un des Jttats contractants tire de l'ali6nation des biens
inmobiliers vis6s A larticle 6 du pr6sent Accord et situ6s dans rautre Etat contractant sont
imposables dans cet autre ttat.

2. Les gains tir6s par un r6sident d'un Etat contractant de l'ali6nation:

a) D'actions non cot6es sur une bourse agr66e des valeurs mobilibres et dont la valeur,
ou sa plus grande partie, est directement ou indirectement assise sur des biens immobiliers
situ6s dans lautre Etat contractant, ou

b) D'un int6r~t dans une soci6t6 de personnes ou une fiducie dont les actifs consistent
principalement en biens immobiliers situ6s dans l'autre Etat contractant ou en actions vis6es
A l'alin6a a) ci-dessus,

sont imposables dans cet autre ttat.

3. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers inclus dans l'actif d'affaires
d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un tat contractant poss~de dans l'autre ttat
contractant ou de l'ali6nation de biens mobiliers attach6s A une base fixe dont un r6sident
de Fun des Etats contractants dispose dans lautre Etat contractant pour l'exercice d'une pro-
fession ind6pendante, y compris les gains provenant de l'ali6nation de cet tablissement sta-
ble (pris isol6ment ou avec lensemble de Pentreprise) ou de cette base fixe sont imposables
dans cet autre Etat.

4. Les gains tir6s par un r6sident d'un Etat contractant de l'ali6nation de navires ou
d'a6ronefs exploit6s en trafic international par une entreprise de cet lttat contractant ou de
celle de biens mobiliers affect6s A lexploitation de ces navires ou a6ronefs ne sont impos-
ables que dans cet Etat contractant.

5. En ce qui conceme les gains tir6s par Gulf Air, les dispositions du paragraphe 4 du
pr6sent article ne s'appliquent qu'A la portion de ces gains qui revient au Gouvernement du
Sultanat d'Oman en vertu de son contrat constitutif.

6. Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens autres que ceux vis6s aux para-
graphes 1, 2, 3 et 4 du pr6sent article ne sont imposables que dans l'ltat contractant dont le
c6dant est r6sident, A condition que les gains en question soient assujettis A l'imp6t dans
ledit Etat contractant.

7. Les dispositions du paragraphe 6 du pr6sent article n'enlkvent pas A un ttat contrac-
tant le droit de pr6lever, conform6ment i sa l6gislation

Article 14. Professions ind~pendantes

1. Les revenues qu'un r6sident de l'un des Etats contractants tire d'une profession
lib6rable ou d'autres activit6s d'un caract~re ind6pendant ne sont imposables que dans cet
Etat, a moins que l'int~resse ne dispose de fagon habituelle dans rautre Etat contractant une
base fixe pour rexercice de ses activit6s. S'il dispose d'une telle base fixe, les revenus peu-
vent tre imposes dans 'autre Etat, mais uniquement dans la mesure ou ils sont imputables
a cette base fixe.
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2. L'expression "profession lib~rable" couvre notamment les activit~s ind~pendantes
d'ordre scientifique, litt~raire, artistique, 6ducatif ou p6dagogique et celles des m~decin, ju-
ristes, ing~nieur, architectes, dentistes et comptables.

Article 15. Professions salari~es

1. Sous reserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 20 du present Accord, les
salaires, traitements et autres r~mun~rations similaires qu'un resident de lun des Etats con-
tractants perqoit au titre d'un emploi salarie ne sont imposables que dans cet Etat, a moins
que l'emploi ne soit exerce dans l'autre Etat contractant. Dans ce cas, les r~mun~rations
perques au titre de l'emploi peuvent tre impos~es dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du present article, les r~mun~rations
qu'un resident de l'un des Etats contractants perqoit au titre d'un emploi salarie dans lautre
Etat contractant ne sont imposables dans le premier Etat que si:

a) Le b~n6ficiaire s~journe dans cet autre Etat pendant une p6riode ou des p~riodes
n'exc6dant pas au total 183 jours au cours d'une p~riode de 12 mois commenqant ou se ter-
minant au cours de rexercice budg~taire concerne; et

b) La r~mun~ration est vers~e par un employeur ou pour le compte d'un employeur qui
n'est pas un resident ce cet autre Etat; et

c) La r~mun~ration n'est pas support6e par un 6tablissement stable ou une base fixe que
'employeur a dans l'autre Etat.

3. Nonobstant les dispositions precendentes du present article, les r~mun~rations
reques au titre d'un emploi exerce a bord d'un navire ou d'un a6ronef exploite en trafic in-
ternational sont imposables dans l'Etat contractant dont lentreprise qui exploite le navire
ou l'a~ronef est un resident.

Article 16 Tantibme etjetons depr6sence

Les tanti~me, jetons de presence et autres r6tributions similaires qu'un resident d'un
Etat contractant reqoit en sa qualit6 de membre du Conseil d'administration d'une soci~t6
r6sidante de l'autre Etat contractant sont imposable dans cet autre Etat.

Article 17. Artistes et sportifs

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15 du pr6sent Accord, les revenus
qu'un r6sident de r'un des tats contractants tire des activit~s personnelles qu'il exerce dans
lautre tat contractant en tant qu'artiste du spectacle (artiste de th~dtre, de cin6ma, de radio
ou de t61 vision), musicien ou sportif peuvent ftre imposes dans lautre Etat.

2. Lorsque les revenus d'activit6s qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce per-
sonnellement et en cette qualit6 ne reviennent pas A lartiste ou au sportif lui-m~me mais A
une autre personne, ils peuvent Etre imposes, nonobstant les dispositions des articles 7, 14
et 15 du pr6sent Accord, dans l'Etat contractant oit l'artiste ou le sportif exerce ses activit~s.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article ne s'appliquent pas aux
r6mun~rations tir~es par des artistes ou des sportifs au titre de leurs activit~s personnelles
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exerc~es lautre Etat contractant lorsque leur visite est financ~e pour une part importante
par des fonds publics du premier Etat contractant ni aux revenus tires par une organisation
sans but lucratif qui est resident d'un Etat contractant en ce qui concerne lesdites activit~s,
sous reserve qu'aucune portion desdits revenus soit vers~e ou mise de quelque mani re A la
disposition des propri~taires, fondateurs ou membres A leur avantage personnel. En pareil
cas, les revenus ne sont imposables que dans l'tat contractant dont rartiste, le sportif ou
l'organisation A but non lucratif, selon le cas, est un r6sident.

Article 18. Pensions

1. Sous reserve des dispositions du paragraphe 2 de Particle 19 du pr6sent Accord

a) Les pensions et autres r6mun~rations similaires vers6es au titre d'un emploi pass& et

b) Toute rente vers~e a une personne physique qui est un resident d'un Etat contractant
assujetti A l'imp6t dans cet Etat, sont imposables dans ledit lttat.

2. Le terme "rente" s'entend d'une somme fixe payable p~riodiquement A une personne
physique A 6ch~ances fixes, A titre viager ou pendant une p6riode d~termin~e en vertu d'une
obligation d'effectuer ces versements en contrepartie du versement initial, en esp~ces ou en
valeur appreciable en esp~ces, d'un capital suffisant.

Article 19. Fonction publique

1. a) Les salaires, gages et autres r~munrations similaires, autres que les pensions,
pay~s par un ttat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivit6s locales
ou organe statutaire i une personne physique au titre de services rendus A cet ttat ou A cette
subdivision ou collectivit6 ne sont imposables que dans cet Etat;

b) Toutefois, ces salaires, gages et autres r6mun~rations ne sont imposables dans l'autre
lbtat contractant que si les services sont rendus dans cet Etat et que si la personne physique
est un resident de cet 1ttat qui :

i) Est un ressortissant de cet Etat;

ii) Nest pas devenue un r6sident de cet Etat A seule fin de rendre les services.

2. a) Les pensions payees par un Etat contractant ou par l'une de ses subdivisions poli-
tiques ou collectivit~s locales, soit directement soit par pr~l~vement sur des fonds qu'ils ont
constitu~s, A une personne physique au titre de services rendus A cet ttat ou A cette subdi-
vision politique ou collectivit6 locale ou organe statutaire ne sont imposables que dans cet
Etat;

b) Toutefois, lesdites pensions ne sont imposables que dans l'autre Etat contractant lor-
sque la personne physique est un resident et un ressortissant de cet autre tat et est assujettie
A 'imp6t sur ces pensions dans ledit tat.

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 du present Accord s'appliquent aux
salaires, gages et autres r~mun~rations ainsi qu'aux pensions pay~s au titre de services ren-
dus dans le cadre d'une activit& industrielle ou commerciale exerc~e par un ttat contractant
ou lune de ses subdivisions politiques, collectivit~s locales.
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Article 20. Etudiants

Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire, qui est ou qui 6tait imm~diatement avant
de se rendre dans un Etat contractant, un resident de rautre Etat contractant et qui sjoume
dans le premier lbtat A seule fin d'y poursuivre des ftudes ou sa formation, reqoit pour cou-
vrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de formation, ne sont pas imposables dans cet Etat, A
condition qu'elles proviennent de sources situ~es en dehors de cet Etat.

Article 2 /. A utres reven us

1. Les 6lments du revenu d'un resident de lun des tats contractants est le b~n6ficiaire
effectif, d'o qu'ils proviennent, A l'exception des revenus provenant d'une fiducie ou d'un
legs sous administration, et qui ne sont pas visas dans les articles precedents du pr6sent Ac-
cord, ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du present article ne s'appliquent pas aux revenus
autres que ceux provenant de biens immobiliers au sens du paragraphe 2 de larticle 6 du
present Accord, lorsque le b6n~ficiaire de ces revenus, resident de l'un des ttats contracta-
nts, exerce dans lautre Etat contractant une activit6 industrielle ou commerciale par linter-
m~diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6 ou une profession ind~pendante A partir
d'une base fixe qui y est situ~e, et que le droit ou le bien g~n~rateur des revenus se rattache
effectivement A cet 6tablissement stable ou A cette base fixe. Les dispositions de larticle 7
ou de larticle 14 du present Accord, selon le cas, sont alors applicables.

3. Lorsque, en raison d'une relation particulibre entre la personne physique vis~e au
paragraphe 1 du present article et une autre personne physique, ou entre celles-ci et un tiers,
le montant des revenus vis~s au paragraphe 1 du present article exc~de un quelconque mon-
tant qui aurait k6 convenu entre eux en rabsence d'une telle relation particulibre, les dispo-
sitions du present article ne s'appliquent qu'au dernier montant vis&. En pareil cas, la portion
exc~dentaire des revenus demeure imposable conform~ment A la l6gislation de chaque Etat
contractant, sous reserve des autres dispositions applicables du pr6sent Accord.

4. Les dispositions du present article ne s'appliquent pas lorsque lobjectif principal ou
lun des principaux objectifs de toute personne physique int6ress~e A la creation ou A la ces-
sion des droits pour lesquels les revenus sont vers6s visait A profiter du pr&sent article grAce
A ladite creation ou a ladite cession.

Article 22. Elimination de la double imposition

1. Lorsqu'un r~sident du Sultanat d'Oman tire des revenus, des b~n~fices ou des gains
A percevoir qui, conform6ment aux dispositions du present Accord, sont imposables au
Royaume-Uni, le Sultanat d'Oman accorde comme deduction de limp6t sur les revenus ou
b6n~fices dudit resident, un montant correspondant A l'imp6t sur le revenu, A l'imp6t sur les
soci~t~s ou a l'imp6t sur les plus-values verses au Royaume-Uni, soit directement ou par
deduction fiscale. Toutefois, ladite deduction ne peut exc6der la portion de l'imp6t sur le
revenu (calcul6e avant la d6duction) qui est applicable aux revenus, b~n~fices ou gains A
percevoir susceptibles d'imposition au Royaume-Uni.
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2. Sous reserve des dispositions de la legislation du Royaume-Uni relative i 'imputa-

tion sur l'imp6t du Royaume-Uni de l'imp6t exigible dans les territoires situ~s hors du

Royaume-Uni (et cela sans prejudice du principe g~n~ral en vigueur ici) :

a) L'imp6t omanais exigible en vertu de la lgislation du Sultanat d'Oman et conform&

ment aux dispositions du present Accord, directement ou par voie de retenues, sur les rev-

enus, les b~n~fices ou les gains imposables provenant du Sultanat d'Oman (i l'exclusion,

dans le cas d'un dividende, de l'imp6t exigible au titre des bn~fices affect~s au paiement
des dividendes) est admis en deduction de l'imp6t du Royaume-Uni calcuI6 sur les mmes

b6n(fices, revenus ou gains imposables que ceux sur lesquels est calculI I'imp6t du Sultanat
d'Oman;

b) Dans le cas d'un dividende distribu6 par une soci6t6 qui est un r6sident du Sultanat
d'Oman i une soci6t6 qui est un r~sident du Royaume-Uni et qui contr6le directement ou

indirectement 10 % au moins des voix dans la soci~t6 distributrice du dividende, limputa-

tion tient compte (en plus de tout imp6t omanais pour lequel un credit d'imp6t peut etre ac-
cord6 en vertu des dispositions de Ialin~a a) du pr6sent paragraphe) de l'imp6t omanais que

la soci~t6 doit payer sur les b6n~fices affect~s au paiement des dividendes.

3. Aux fins des paragraphes I et 2 du present article, les b6n~fices, revenus et plus-

values perqus par un resident d'un Etat contractant qui peuvent tre impos6s dans lautre
Etat contractant conformment au pr6sent Accord sont r~put~s avoir leur source dans cet

autre Etat.

Article 23. Limitation des dtgr~vements

Nonobstant les dispositions de tout autre article, du present Accord, un resident d'un

ltat contractant qui, en raison de la 16gislation interne relative it la promotion des inves-
tissements i l'6tranger, nest pas assujetti Ai un imp6t ou n'est assujetti qu' un taux r~duit

d'imposition dans ledit Etat contractant sur ses revenus ou les plus values, ne b~n6ficie d'au-
cun abattement fiscal ou d'exon~ration d'imp6t vis6 par le present Accord de la part de lau-

tre ttat contractant si le but principal ou lun des objectifs principaux dudit resident ou dune

personne physique ayant un rapport avec lui visait i b~n~ficier des avantages du pr6sent
Accord.

Article 24. Association de personnes

Lorsqu'en vertu d'une disposition quelconque du present Accord, une association de

personnes a droit, en tant que r6sidente du Sultanat d'Oman, Ai une exon6ration de l'imp6t

dans le Royaume-Uni au titre d'un revenu ou d'une plus-value, cette disposition ne peut etre
interpr6t~e comme limitant le droit d~volu au Royaume-Uni d'imposer Lin membre

quelconque de rassociation resident du Royaume-Uni au titre de sa part du revenu ou de la
plus-value de lassociation mais ce revenu ou cette plus-value sont alors consid~r6s, aux

fins de Particle 22 du present Accord, comme des revenus ou des plus-values provenant de
sources dans le Sultanat d'Oman.
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Article 25. Non-discrimination

1. Les ressortissants d'un tat contractant ne sont soumis dans lautre tat contractant
A aucune imposition ni obligation y relative qui soit autre ou plus lourde que celles aux-
quelles sont soumis les ressortissants de cet autre tat qui se trouvent dans la mrme situa-
tion, notamment en ce qui concerne la residence.

2. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un btat contractant main-
tient dans lautre tat contractant nest pas 6tablie dans cet autre tat d'une faqon moins fa-
vorable que limposition des entreprises de cet autre tat qui exercent la mEme activit&.

3. Sauf en cas d'application des dispositions du paragraphe 1 de rarticle 9, ou des para-
graphes 4 ou 5 de rarticle 11, des paragraphes 4 ou 5 de Particle 12, ou du paragraphe 3 ou
4 de Particle 21 du pr&sent Accord, les intdr~ts, les redevances et autres sommes paydes par
une entreprise d'un Etat contractant A un rdsident de lautre tat contractant sont deduct-
ibles, aux fins du calcul des bdndfices imposables de cette entreprise, dans les memes con-
ditions que s'ils avaient 6 payds A un r6sident du premier tat.

4. Les entreprises d'un tat contractant dont le capital est, en totalit6 ou en partie, di-
rectement ou indirectement ddtenu ou contr616 par un ou plusieurs residents de 'autre tat
contractant ne sont soumises, dans le premier tat contractant, A aucune imposition ni ob-
ligation y relative qui soit autre ou plus lourde que celle A laquelle sont ou pourront ftre
assujetties les autres entreprises de mme nature de ce premier tat.

5. Aucune disposition du present article ne peut etre interprdtde comme obligeant Pun
ou rautre des tats contractants A accorder A des personnes physiques qui ne sont pas des
residents de cet tat contractant les deductions personnelles, abattements ou r6ductions
d'imp6t qu'il accorde aux personnes physiques qui sont des rdsidents de cet tat.

6. Les dispositions du prdsent article s'appliquent aux imp6ts qui font robjet du pr6sent
Accord.

Article 26. Procedure amiable

1. Lorsqu'un resident d'un tat contractant estime que les mesures prises par l'un des
Etats contractants ou par les deux entrainent ou entramneront pour lui une imposition non
conforme aux dispositions du prdsent Accord, il peut, sans prejudice des voies de recours
internes prdvus par la l6gislation de ces Etats, soumettre son cas A lautorit6 compdtente de
ltat contractant dont il est resident ou, si son cas relive du paragrapl-e I de larticle 25 du

present Accord, A l'ttatcontractant dont il est un ressortissant.

2. L'autorit6 comptente s'efforce, si la reclamation lui parait fondde et faute de pou-
voir, elle-m~me apporter une solution satisfaisante, de rdgler raffaire par voie d'accord ami-
able avec l'autorit6 comptente de rautre Etat contractant, en vue d'6viter une imposition
non conforme a rAccord.

3. Les autoritds comptents des Etats contractants s'efforcent de resoudre, par voie
d'accord aimable, toute difficult6 ou doute quant a rinterprdtation ou rapplication de rAc-
cord.
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4. Les autorit6s comptentes des Etats contractants peuvent communiquer directement
entre elles en vue de parvenir a un accord au sens des paragraphes pr6c6dents.

Article 27. Echanges des renseignements

1. Les autorit~s comptentes des Etats contractants 6changent les renseignements
n6cessaires A lapplication des dispositions du pr6sent Accord ou du droit interne des tats
contractants qui ont trait aux imp6ts vis6s au pr6sent Accord dans la mesure oi l'imposition
pr6vue par ces dispositions ne contrevient pas A l'Accord, aux fins notanment d'6viter la
fraude et de faciliter ladministration des dispositions 16gales en mati&e d'6vasion fiscale.
Les renseignements requs par un Etat contractant sont tenus secrets et sont exclusivement
comnmuniqu6s aux personnes ou autorit6s (tribunaux et organismes administratifs compris)
qui interviennent dans lassiette ou le recouvrement des imp6ts vis6s dans l'Accord, dans
les proc6dures d'ex6cution, les poursuites et les d6cisions sur recours concemant ces im-
p6ts. Les personnes ou autorit6s n'utilisent ces renseignements qu'aux seules fins mention-
n6es. Elles peuvent en faire 6tat dans le cadre d'audiences publiques ou dans des d6cisions
judiciaires.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne peuvent en aucun cas etre in-
terpr6t6es comme imposant d l'autorit6 comptente lobligation de :

a) Prendre des dispositions administratives d6rogeant A la 16gislation et a la pratique
administrative de Fun ou l'autre des Etats contractants:

b) Communiquer des renseignements auxquels la 16gislation ou ]a pratique administra-
tive normale de lun ou lautre des ttats contractants ne permettent pas d'avoir accbs;

c) Communiquer des renseignements qui reviendraient A r6v6ler un secret commercial,
industriel ou professionnel ou un proc6d6 commercial dont la r6v6lation serait contraire A
lordre public.

Article 28. Membres des missions diplomatiques ou consulaires et des missions
permanentes

1. Les dispositions du pr6sent Accord ne portent pas atteinte aux privileges fiscaux
dont b6n6ficient les membres des missions diplomatiques ou permanentes ou des postes
consulaires en vertu des rbgles g6n6rales du droit des gens ou des dispositions d'accords
particuliers.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de larticle 4 du pr6sent Accord, toute
personne physique qui est membre d'une mission diplomatique ou permanente ou d'un
poste consulaire d'un Etat contractant ou de tout Etat tiers qui est 6tabli dans lautre ttat
contractant ou qui est fonctionnaires d'une organisation internationale, ainsi que tout mem-
bre de [a famille de cette personne nest pas consid6r6e comme r6sidente de cet autre Etat
aux fins du pr6sent Accord si elles est assujettie A l'imp6t sur les revenus et les plus-values
dans cet autre Etat A moins qu'elle ne tire des revenus ou des plus-values de source situ6e
dans l'ttat d'accueil.
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Article 29. Entree en vigueur

1. Chacun des Etats contractants notifie A lautre laccomplissement des procedures
requises par sa l6gislation pour l'entr~e en vigueur du present Accord. Celui-ci entrera en
vigueur A la date de la demire de ces notifications et, sous reserve des dispositions du para-
graphe 2 du pr6sent article, s'appliquera aux imp6ts sur les revenus A compter du lerjanvier
1996 ou aprbs cette date :

a) S'agissant du Sultanat d'Oman, A l'imp6t sur le revenu et A l'imp6t sur les plus-values
A compter du 6 avril 1996 ou A une date post6rieure;

b) S'agissant du Royaume-Uni:

i) A l'imp6t sur le revenu et A l'imp6t sur les plus-values pour toute annie d'imposition
conmenqant le ler avril 1996 ou d une date post~rieure;

ii) A l'imp6t sur les soci~tds, pour tout exercice budg6taire commenqant le ler avril
1996, ou A une date post6rieure.

2. S'agissant des b6n~fices, des revenus et des gains visas A l'article 8 et aux paragraph-
es 4 et 5 de l'article 13 du present Accord, le present Accord s'appliquera :

a) Au Sultanat d'Oman, aux imp6ts sur le revenu perqu A compter du lerjanvier 1979
ou apr~s cette date;

b) Au Royaume-Uni, aux imp6ts sur le revenu et sur les plus-values, ainsi qu'A l'imp6t
sur les socit~s en ce qui concerne leurs revenus et leurs plus-values A compter du lerjan-
vier 1979 ou apr~s cette date.

Article 30. Denonciation

Le present Accord demeurera en vigueur tant qu'il n'aura pas &6 d6nonc6 par l'un des
1ttats contractants. Chacun des ttats contractants peut d6noncer l'Accord en adressant A
lautre, par la voie diplomatique, une notification de d~nonciation au moins six mois avant
la fin de toute annie civile commenqant apr~s une p~riode de cinq ans A compter de la date
de lentr~e en vigueur de l'Accord. En pareil cas, le present Accord cessera de s'appliquer:

a) Au sultanat d'Oman, s'agissant des revenus acquis A compter du ler janvier de lan-
n~e civile suivant celle au cours de laquelle la notification de d~nonciation a k6 adress~e,
ou apr~s cette date;

b) Au Royaume-Uni:

i) S'agissant de rimp6t sur les revenus et sur les plus-values, pour toute ann6e d'impo-
sition commengant le 6 avril de lann~e civile suivant celle au cours de laquelle la notifica-
tion de d~nonciation a 6t6 adress~e, ou aprbs cette date;

ii) S'agissant de l'imp6t sur les soci~t~s, pour tout exercice budg6taire commenqant le
Ier avril de lann~e civile suivant celle au cours de laquelle la notification de d6nonciation
a 6 adress~e ou apr~s cette date.

En foi de quoi les soussign6s, A ce dfiment autoris~s par leurs gouvernements respec-
tifs, ont sign6 le pr6sent Accord.
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Fait en double exemplaire A Londres le 23 f6vrier 1998 en langues anglaise et arabe,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

CLINTON-DAVIS

Pour le Gouvemement du Sultanat d'Oman:

AHMED BIN ABDULNABI MACKI
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

[Ichange de Notes]

Votre Excellence,

J'ai l'honneur de me rdfdrer A l'Accord entre le Gouvernement du Sultanat d'Oman et
le Gouvernement du Royaume Uni et de lIrlande du Nord visant A dviter la double impo-
sition et A prdvenir l'dvasion fiscale en matire d'imp6ts sur le revenu et les plus- values qui
a W signd aujourd'hui, et de faire au nom du Gouvemement du Sultanat d'Oman les prop-
ositions suivantes:

Le Fonds de rdserve g~ndral d'Etat du Sultanat d'Oman, qui est le b~n~ficiaire du Sul-
tanat d'Oman qui le contr6le, est rdsident du Sultanat d'Oman, aux fins de cet Accord. A
l'gard du paragraphe 5 de l'Article 5 (Etablissement stable), off une personne poss~de un
stock de biens ou de marchandises appartenant A une entreprise et aussi habituellement
prospecte pour des clients pour le compte de cette entreprise dans le Sultanat d'Oman, cette
entreprise est traitde comme ayant un 6tablissement stable dans le Sultanat d'Oman, en de-
hors du fait que les contrats de vente soient sign~s d 'ext~rieur du Sultanat d'Oman.

A l'gard du paragraphe 3 de l'article 7 (Bdndfices des entreprises), le montant total des
d~penses dductibles dftermindes par le calcul des b~ndfices de l'dtablissement stable ne
sont pas seulement limitds au montant des d~penses faites par l'tablissement stable lui-
m~me pour acqu~rir le revenu imposable, mais inclut aussi les d~penses encourues par len-
treprise dans l'Etat dans lequel elle reside ou dans un Etat tiers et qui contribuent a l'acqui-
sition de revenu imposable de l'6tablissement stable.

En ce qui concerne l'introduction r~cente de la loi au Sultanat d'Oman qui prdvoit pour
la retenue des imp6ts, des redevances etc, payds A une compagnie dtrang~re nayant pas
d'6tablissement stable en Oman, les autorit~s comp~tentes considrent de revoir au plus t6t
les provisions de l'Accord.

Le terme "rente" dans larticle 18 (Pensions) concerne les paiements faits par une per-
sonne s'occupant d'assurance sur la vie sur une police achet~e par un employeur pour un
ancien employd, ou pour un d~pendant d'un ancien employ6. D'autres types de rente sont
sujets aux termes contenus dans l'Article 21 (Autres revenus).

Toute p~riode durant laquelle un 6tudiant ou un stagiaire d'entreprise visite un Etat
tiers aux seules fins de son 6ducation ou de sa formation imm diatement avant un sdjour
dans un Etat contractant pour la m~me raison sera ignorde aux fins de l'Article 20 (Etudi-
ants).

Les provisions de l'Article 25 (Non discrimination) ne seront pas entirement appli-
qu~es par le Sultanat d'Oman jusqu'A ce que le Sultanat d'Oman harmonise les taux d'impo-
sition applicables aux entreprises engagdes dans des activitds dans le Sultanat d'Oman.

A l'dgard du paragraphe I de rArticle 26 (Proc6dure amiable), un cas present a l'au-
toritd comp6tente du Sultanat d'Oman ne peut 8tre acceptd que dans une p~riode de trois ans
commengant A la date de notification de la r~solution finale d'un appel conformment A la
16gislation nationale du Sultanat d'Oman.

Si les propositions ci-devant sont acceptables au Gouvernement du Royaume Uni et de
lIrlande du Nord, j'ai lhonneur de sugg~rer que la pr~sente Note et la rdponse de votre Ex-
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cellence constituent une partie int~grante de l'Accord ente les deux Etats en cette matire,
qui entre en vigueur en meme temps que l'Accord

Veuillez agr~er, etc.

Pour le Gouvernement du Sultanat d'Oman
AHMED BIN ABDULNABI MACKI

Lord Clinton-Davis
Ministre du commerce
D~partement du commerce et de l'industrie

II

Le Ministre du commerce pour le Royaume-Uni au Minist~re de l'Economie nationale pour
le Sultanat d'Oman.

DtPARTEMENT DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE

LONDRES

Le 23 f~vrier 1998

Votre Excellence,

J'ai lhonneur d'accuser reception de la Note de votre Excellence dat6 d'aujourd'hui qui
se lit comme suit:

[Voir note I]

Les propositions ci-devant 6tant acceptables au Gouvemement du Royaume Uni et de
lIrlande du Nord, j'ai lhonneur de confirmer que la Note de votre Excellence et cette
r~ponse constituent une partie int~grante de l'Accord ente les deux Etats en cette matiere,
qui entre en vigueur en meme temps que l'Accord.

Veuillez agr~er, etc.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF KAZAKHSTAN FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION OF
FISCAL EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND
CAPITAL GAINS

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the
Government of the Republic of Kazakhstan;

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion with respect to taxes on income and capital gains;

Have agreed as follows:

Article 1. Personal scope

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Con-
tracting States.

Article 2. Taxes covered

(1) This Convention shall apply to taxes on income and on capital gains imposed on
behalf of a Contracting State irrespective of the manner in which they are levied.

(2) There shall be regarded as taxes on income and on capital gains all taxes imposed
on total income or on elements of income including taxes on gains from the alienation of
movable or immovable property and taxes on the total amounts of wages or salaries paid
by enterprises.

(3) The taxes which are the subject of this Convention are:

(a) In the case of the United Kingdom:

(i) The income tax;

(ii) The corporation tax; and

(iii) The capital gains tax;

(hereinafter referred to as "United Kingdom tax");

(b) In the case of the Republic of Kazakhstan, the taxes on income and profits enacted
in the following laws:

(i) The law "On the Taxation of Enterprises, Associations" and

(ii) The law "On the Income Tax on Citizens of the Republic of Kazakhstan, Foreign
Citizens and Stateless Persons"

(hereinafter referred to as "Kazakhstan tax").
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(4) This Convention shall also apply to any identical or substantially similar taxes
which are imposed by either Contracting State after the date of signature of this Convention
in addition to, or in place of, the taxes of that Contracting State referred to in paragraph (3)
of this Article. The competent authorities of the Contracting States shall notify each other
of any substantial changes which have been made in their respective taxation laws.

Article 3. General definitions

(1) For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The term "United Kingdom" means Great Britain and Northern Ireland, including
any area outside the territorial sea of the United Kingdom which in accordance with inter-
national law has been or may hereafter be designated, under the laws of the United King-
dom concerning the Continental Shelf, as an area within which the rights of the United
Kingdom with respect to the sea bed and sub-soil and their natural resources may be exer-
cised;

(b) The term "Kazakhstan" means the Republic of Kazakhstan. When used in the geo-
graphical sense, the term "Kazakhstan" includes the territorial sea, and also the exclusive
economic zone and continental shelf in which Kazakhstan, for certain purposes, may exer-
cise sovereign rights and jurisdiction in accordance with international law and in which the
laws relating to Kazakhstan tax are applicable;

(c) The term "national" means:

(i) In relation to the United Kingdom, any British citizen, or any British subject not
possessing the citizenship of any other Commonwealth country or territory, provided he
has the right of abode in the United Kingdom;

(ii) In relation to Kazakhstan, any citizen of Kazakhstan;

(d) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean the United
Kingdom or Kazakhstan, as the context requires;

(e) The term "person" comprises an individual, a company and any other body of per-
sons, but subject to Paragraph (2) of this Article does not include a partnership orjoint ven-
ture;

(f) The term "company" means any body corporate or any entity which is treated as a
body corporate for tax purposes and in the case of Kazakhstan includes a joint stock com-
pany, a limited liability company or any other legal entity or other organisation which is
liable to a tax on profits;

(g) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other Contract-
ing State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Contracting State
and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting State;

(h) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft operated
by an enterprise of a Contracting State, except when the ship or aircraft is operated solely
between places in the other Contracting State;

(i) The term "competent authority" means, in the case of the United Kingdom, the
Commissioners of Inland Revenue or their authorised representative, and, in the case of Ka-
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zakhstan, the Minister of Finance of the Republic of Kazakhstan or his authorised represen-
tative.

(2) A partnership or a joint venture deriving its status from Kazakhstan law which is
treated as a taxable unit under the law of Kazakhstan shall be treated as a person for the
purposes of this Convention.

3) As regards the application of this Convention by a Contracting State any term not
otherwise defined shall, unless the context otherwise requires, have the meaning which it
has under the laws of that Contracting State relating to the taxes which are the subject of
this Convention.

Article 4. Residence

(1) For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting State"
means any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason of his
domicile, residence, place of management or any other criterion of a similar nature; the
term does not include any person who is liable to tax in that Contracting State only if he
derives income or capital gains from sources therein.

(2) Where by reason of the provisions of paragraph (1) of this Article an individual is
a resident of both Contracting States, then his status shall be determined in accordance with
the following rules:

(a) He shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has a per-
manent home available to him; if he has a permanent home available to him in both Con-
tracting States, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State with which his
personal and economic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot be de-
termined, or if he has no permanent home available to him in either Contracting State, he
shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both Contracting States or in neither of them, he shall
be deemed to be a resident of the Contracting State of which he is a national;

(d) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the competent
authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual agreement.

(3) Where by reason of the provisions of paragraph (1) of this Article a person other

than an individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a
resident of the Contracting State in which its place of effective management is situated.

Article 5. Permanent establishment

(1) For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment" means a
fixed place of business through which the business of an enterprise is wholly or partly car-
ried on.

(2) The term "permanent establishment" includes especially:

(a) a place of management;

(b) A branch;
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(c) An office;

(d) A factory;

(e) A workshop;

(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural re-

sources.

(3) The term "permanent establishment" also includes:

(a) A building site or construction or installation or assembly project, or supervisory
services connected therewith, only if such site or project lasts for more than twelve months,
or such services continue for more than twelve months; and

(b) An installation or structure used for the exploration of natural resources, or super-
visory services connected therewith, or a drilling rig or ship used for the exploration of nat-

ural resources, only if such use lasts for more than twelve months, or such services continue
for more than twelve months; and

(c) The furnishing of services, including consultancy services, by residents through
employees or other personnel engaged by the resident for such purpose, but only where the

activities of that nature continue (for the same or connected project) within the country for
more than twelve months.

(4) Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "permanent es-
tablishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods
or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing
goods or merchandise, or of collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying on,
for the enterprise, any other activity of a preparatory or, auxiliary character;

(f) The maintenance of a fixed place of business solely for any combination of activi-
ties mentioned in sub-paragraphs (a) to (e) of this paragraph, provided that the overall ac-
tivity of the fixed place of business resulting from this combination is of a preparatory or
auxiliary character.

(5) Notwithstanding the provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article, where a
person--other than an agent of an independent status to whom paragraph (6) of this Article
applies--is acting on behalf of an enterprise and has, and habitually exercises, in a Contract-
ing State an authority to conclude contracts on behalf of the enterprise, that enterprise shall
be deemed to have a permanent establishment in that State in respect of any activities which
that person undertakes for the enterprise, unless the activities of such person are limited to
those mentioned in paragraph (4) of this Article which, if exercised through a fixed place
of business, would not make this fixed place of business a permanent establishment under
the provisions of that paragraph.
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(6) An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a Contract-
ing State merely because it carries on business in that State through a broker, general com-
mission agent or any other agent of an independent status, provided that such persons are
acting in the ordinary course of their business.

(7) The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is
controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or which carries
on business in that other State (whether through a permanent establishment or otherwise),
shall not of itself constitute either company a permanent establishment of the other.

Article 6. Income from immovable property

(1) Income derived by a resident of a Contracting State from immovable property (in-
cluding income from agriculture or forestry) situated in the other Contracting State may be
taxed in that other State.

(2) The term "immovable property" shall have the meaning which it has under the law
of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall in any
case include property accessory to immovable property, livestock and equipment used in
agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law respecting landed
property apply, usufruct of immovable property and rights to variable or fixed payments as
consideration for the working of, or the right to work, mineral deposits, sources and other
natural resources; ships and aircraft shall not be regarded as immovable property.

(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall apply to income derived from
the direct use, letting, or use in any other form of immovable property.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (3) of this Article shall also apply to the in-
come from immovable property of an enterprise and to income from immovable property
used for the performance of independent personal services.

Article 7. Business profits

(1) The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State
unless the enterprise carries on or has carried on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on or has car-
ried on business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State
but only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

(2) Subject to the provisions of paragraph (3) of this Article, where an enterprise of a
Contracting State carries on or has carried on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein, there shall in each Contracting State be
attributed to that permanent establishment the profits which it might be expected to make
if it were a distinct and separate enterprise engaged in the same or similar activities under
the same or similar conditions and dealing wholly independently with the enterprise of
which it is a permanent establishment.

(3) In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed as
deductions expenses which are incurred for the purposes of the permanent establishment,
including a reasonable allocation of executive and general administrative expenses in-
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curred for the purposes of the enterprise as a whole, whether in the Contracting State in
which the permanent establishment is situated or elsewhere.

(4) No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere
purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the enterprise.

(5) Where profits include items of income or capital gains which are dealt with sepa-
rately in other Articles of this Convention, then the provisions of those Articles shall not be
affected by the provisions of this Article.

(6) The business profits attributed to a permanent establishment shall be determined by
the same method year by year unless there is a good and sufficient reason to the contrary.

Article 8. Shipping and air transport

(1) Profits derived by a resident of a Contracting State from the operation of ships or
aircraft in international traffic shall be taxable only in that State.

(2) For the purposes of this Article, profits from the operation of ships or aircraft in
international traffic include:

(a) Income from the rental on a bareboat basis of ships or aircraft; and

(b) Profits from the use, maintenance or rental of containers (including trailers and re-
lated equipment for the transport of containers) used for the transport of goods or merchan-
dise;

where such rental or such use, maintenance or rental, as the case may be, is incidental
to the operation of ships or aircraft in international traffic.

(3) Where profits within paragraphs (1) or (2) of this Article are derived by a resident
of a Contracting State from participation in a pool, a joint business or an international op-
erating agency, the profits attributable to that resident shall be taxable only in the Contract-
ing State of which he is a resident.

Article 9. Assisted enterprises

(1) Where:

(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the man-
agement, control or capital of an enterprise of the other Contracting State; or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control or
capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other Contracting
State;

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in their
commercial or financial relations which differ from those which would be made between
independent enterprises, then any profits which would, but for those conditions, have ac-
crued to one of the enterprises, may be included by a Contracting State in the profits of that
enterprise and taxed accordingly.

(2) Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State and
taxes accordingly profits on which an enterprise of the other Contracting State has been
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charged to tax in that other State and the profits so included are profits which would have
accrued to the enterprise of the first-mentioned State if the conditions made between the
two enterprises had been those which would have been made between independent enter-
prises, then that other State shall make an appropriate adjustment to the amount of the tax
charged therein on those profits. In determining such adjustment, due regard shall be had
to the other provisions of this Convention and the competent authorities of the Contracting
States shall if necessary consult each other.

Article 10. Dividends

(1) Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

(2) However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the
company paying the dividends is a resident and according to the laws of that State, but if
the recipient is the beneficial owner of the dividends who is subject to tax in respect of the
dividends in that other Contracting State the tax so charged shall not exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a company
which controls, directly or indirectly, at least 10 per cent of the voting power in the com-
pany paying the dividends;

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.

(3) The term "dividends" as used in this Article means income from shares, or their
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from other corpo-
rate rights assimilated to income from shares by the taxation laws of the State of which the
company making the distribution is a resident and also includes any other item (other than
interest as defined in Article 11 of this Convention) which, under the laws of the Contract-
ing State of which the company paying the dividend is a resident, is treated as a dividend
or distribution of a company. In the case of Kazakhstan, this term includes in particular,
profits transmitted abroad to a foreign participant of a joint venture created under the laws
of Kazakhstan.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article shall not apply if the bene-
ficial owner of the dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business in
the other Contracting State of which the company paying the dividends is a resident,
through a permanent establishment situated therein, or performs in that other State indepen-
dent personal services from a fixed base situated therein, and the holding in respect of
which the dividends are paid is effectively connected with such permanent establishment
or fixed base. In such case the provisions of Article 7 or Article 14 of this Convention, as
the case may be, shall apply.

(5) Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or
income from the other Contracting State, that other State may not impose any tax on the
dividends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to a resident of
that other State or insofar as the holding in respect of which the dividends are paid is
effectively connected with a permanent establishment or a fixed base situated in that other
State, nor subject the company's undistributed profits to a tax on undistributed profits, even
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if the dividends paid or the undistributed profits consist wholly or partly of profits or
income arising in that other State.

Article I/. Interest

(1) Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting
State may be taxed in that other State.

(2) However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it arises
and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of the
interest the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the interest.

(3) The term "interest" as used in this Article means income from debt-claims of every
kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a right to participate
in the debtors profits, and in particular, income from government securities and income
from bonds or debentures. The term interest shall not include any item which is treated as
a dividend under the provisions of Article 10 of this Convention.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article shall not apply if the bene-
ficial owner of the interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in
the other Contracting State in which the interest arises, through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effective-
ly connected with such permanent establishment or fixed base. In such case the provisions
of Article 7 or Article 14 of this Convention, as *the case may be, shall apply.

(5) Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is that State
itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State. Where, however,
the person paying the interest, whether he is a resident of a Contracting State or not, has in
a Contracting State a permanent establishment or a fixed base in connection with which the
indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such interest is bome by such
permanent establishment or fixed base, then such interest shall be deemed to arise in the
State in which the permanent establishment or fixed base is situated.

(6) Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amount of the interest paid ex-
ceeds, for whatever reason, the amount which would have been agreed upon by the payer
and the beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this Article
shall apply only to the last-mentioned amount of interest. In such case, the excess part of
the payments shall remain taxable according to the laws of each Contracting State, due re-
gard being had to the other provisions of this Convention.

(7) Any provision in the laws of either Contracting State relating only to interest paid
to a non-resident company shall not operate so as to require such interest paid to a company
which is a resident of the other Contracting State to be treated as a distribution or dividend
by the company paying such interest. The preceding sentence shall not apply to interest
paid to a company which is a resident of one of the Contracting States in which more than
50 per cent of the voting power is controlled, directly or indirectly, by a person or persons
who are residents of the other Contracting State.
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(8) The relief from tax provided for in paragraph (2) of this Article shall not apply if
the beneficial owner of the interest:

(a) Is exempt from tax on such income in the Contracting State of which he is a resi-
dent; and

(b) Sells or makes a contract to sell the holding, from which such interest is derived,
within three months of the date such beneficial owner acquired such holding.

(9) The provisions of this Article shall not apply if it was the main purpose or one of
the main purposes of any person concerned with the creation or assignment of the debt-
claim in respect of which the interest is paid to take advantage of this Article by means of
that creation or assignment.

(10) Notwithstanding the provisions of paragraph (2) of this Article, interest arising in
a Contracting State shall be exempt from tax in that State if it is derived and beneficially
owned by the Government of the other Contracting State or a local authority thereof or any
agency or instrumentality of that Government or local authority.

(11) Notwithstanding the provisions of Article 7 of this Convention and of paragraph
(2) of this Article, interest arising in Kazakhstan which is paid to and beneficially owned
by a resident of the United Kingdom shall be exempt from tax in Kazakhstan if it is paid in
respect of a loan made, guaranteed or insured, or any other debt-claim or credit guaranteed
or insured by the United Kingdom Export Credits Guarantee Department.

Article 12. Royalties

(1) Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contract-
ing State may be taxed in that other State.

(2) However, such royalties may be taxed in the Contracting State in which they arise
and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of the
royalties, the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the royal-
ties.

(3) Notwithstanding paragraph (2) of this Article the beneficial owner of royalties in
respect of leasing, as defined in subparagraph (b) of paragraph (4) of this Article, may elect
to be taxed, in the Contracting State in which the royalties arise, as if the right or property
in respect of which such royalties are paid is effectively connected with a permanent estab-
lishment or fixed base in that Contracting State. In such case the provisions of Article 7 or
Article 14 of this Convention as the case may be shall apply to the income and deductions
(other than capital allowances) attributable to such right or property.

(4) The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind received
as a consideration for the use of, or the right to use:

(a) Any copyright of literary, artistic or scientific work (including cinematograph
films, and films or tapes for radio or television broadcasting), any patent, trade mark, design
or model, plan, secret formula or process, or for information (know-how) concerning in-
dustrial, commercial or scientific experience; and

(b) Industrial, commercial, or scientific equipment.
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(5) The provisions of paragraph (1), (2) or (3) of this Article shall not apply if the ben-
eficial owner of the royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in
the other Contracting State in which the royalties arise, through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the right or property in respect of which the royalties are paid is
effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In such case the
provisions of Article 7 or Article 14 of this Convention, as the case may be, shall apply.

(6) Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when paid for the use of,
or the right to use, the right or property in that State.

(7) Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amount of the royalties paid ex-
ceeds, for whatever reason, the amount which would have been agreed upon by the payer
and the beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this Article
shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments
shall remain taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being had
to the other provisions of this Convention.

(8) The provisions of this Article shall not apply if it was the main purpose or one of
the main purposes of any person concerned with the creation or assignment of the rights in
respect of which the royalties are paid to take advantage of this Article by means of that
creation or assignment.

Article 13. Capital gains

(1) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of immovable
property referred to in Article 6 of this Convention and situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.

(2) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of:

(a) Shares, other than shares in which there is substantial and regular trading on an ap-
proved Stock Exchange, deriving their value or the greater part of their value directly or
indirectly from immovable property situated in the other Contracting State, or

(b) An interest in a partnership or trust the assets of which consist principally of im-
movable property situated in the other Contracting State, or of shares referred to in sub-
paragraph (a) above,

may be taxed in that other State.

(3) Gains from the alienation of moveable property forming part of the business prop-
erty of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the oth-
er Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base available to a resident
of a Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing indepen-
dent personal services, including such gains from the alienation of such a permanent estab-
lishment (alone or with the whole enterprise) or of such fixed base, may be taxed in that
other State.

(4) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of ships or
aircraft operated in international traffic by an enterprise of a Contracting State or movable
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property pertaining to the operation of such ships or aircraft, shall be taxable only in that
Contracting State.

(5) Gains from the alienation of any property other than that referred to in paragraphs
(1), (2), (3) and (4) of this Article shall be taxable only in the Contracting State of which
the alienator is a resident.

(6) The provisions of paragraph (5) of this Article shall not affect the right of a Con-
tracting State to levy according to its law a tax on capital gains from the alienation of any
property derived by an individual who is a resident of the other Contracting State and has
been a resident of the first-mentioned Contracting State at any time during the five years
immediately preceding the alienation of the property.

Article 14. Independent personal services

(1) Income derived by a resident of a Contracting State in respect of professional ser-
vices or other activities of an independent character shall be taxable only in that State unless
such services are performed or were performed in the other Contracting State; and

(a) The income is attributable to a fixed base which the individual has or had regularly
available to him in that other State; or

(b) Such individual is present or was present in that other State for a period or periods
exceeding 183 days in any consecutive twelve month period.

If he has or had such a fixed base or is or was so present, the income may be taxed in
the other State but only so much of it as is attributable to that fixed base or to professional
services performed in that Contracting State in that twelve month period.

(2) The term "professional services" includes especially independent scientific, liter-
ary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activities of phy-
sicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. Dependent personal services

(1) Subject to the provisions of Articles 16, 18, 19 and 20 of this Convention, salaries,
wages and other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect
of an employment shall be taxable only in that State unless the employment is exercised in
the other Contracting State. If the employment is so exercised, such remuneration as is de-
rived therefrom may be taxed in that other State.

(2) Notwithstanding the provisions of paragraph (1) of this Article, remuneration de-
rived by a resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:-

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in
the aggregate 183 days within any period of twelve months; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of
the other State; and

(c) The remuneration is not bome by a permanent establishment or a fixed base which
the employer has in the other State.
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(3) Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration derived in
respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in international traf-
fic may be taxed in the Contracting State of which the enterprise operating the ship or air-
craft is a resident.

Article 16. Directors 'fees

Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting State
in his capacity as a member of the board of directors of a company which is a resident of
the other Contracting State may be taxed in that other State.

Article 17. Artistes and sportsmen

(1) Notwithstanding the provisions of Article 14 and Article 15 of this Convention, in-
come derived by a resident of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion
picture, radio or television artiste, or a musician, or as a sportsman, from his personal ac-
tivities as such exercised in the other Contracting State, may be taxed in that other State.

(2) Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or a
sportsman in his capacity as such accrues not to the entertainer or sportsman himself but to
another person, that income may, notwithstanding the provisions of Articles 7, 14 and 15
of this Convention, be taxed in the Contracting State in which the activities of the entertain-
er or sportsman are exercised.

Article 18. Pensions

(1) Subject to the provisions of paragraph (2) of Article 19 of this Convention, pen-
sions and other similar remuneration paid in consideration of past employment to a resident
of a Contracting State and any annuity paid to such a resident shall be taxable only in that
State.

(2) The term "annuity" means a stated sum payable to an individual periodically at stat-
ed times during his life or during a specified or ascertainable period of time under an obli-
gation to make the payments in return for adequate and full consideration in money or
money's worth.

Article 19. Government service

(1) (a) Remuneration, other than a pension, paid by a Contracting State or a political
subdivision or a local authority thereof to an individual in respect of services rendered to
that State or subdivision or authority shall be taxable only in that State.

(b) Notwithstanding the provisions of sub-paragraph (a) of this paragraph, such remu-
neration shall be taxable only in the other Contracting State if the services are rendered in
that State and the individual is a resident of that State who:

(i) Is a national of that State; or
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(ii) Did not become a resident of that State solely for the purpose of rendering the ser-
vices.

(2) (a) Any pension paid by, or out of funds created by, a Contracting State or a polit-
ical subdivision or a local authority thereof to an individual in respect of services rendered
to that State or subdivision or authority shall be taxable only in that State.

(b) Notwithstanding the provisions of sub-paragraph (a) of this paragraph, such pen-
sion shall be taxable only in the other Contracting State if the individual is a resident of and
a national of that State.

(3) The provisions of Articles 15, 16 and 18 of this Convention shall apply to remuner-
ation and pensions in respect of services rendered in connection with a business carried on
by a Contracting State or a political subdivision or a local authority thereof

Article 20. Students

Payments which a student or business apprentice who is or was immediately before
visiting a Contracting State a resident of the other Contracting State and who is present in
the first-mentioned State solely for the purpose of his education or training receives for the
purpose of his maintenance, education or training shall not be taxed in that first-mentioned
State, provided that such payments arise from sources outside that State.

Article 21. Other income

(1) Items of income beneficially owned by a resident of a Contracting State, wherever
arising, which are not dealt with in the foregoing Articles of this Convention, other than
income paid out of trusts or the estates of deceased persons in the course of administration,
shall be taxable only in that State.

(2) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply to income, other than
income from immovable property as defined in paragraph (2) of Article 6 of this Conven-
tion, if the recipient of such income, being a resident of a Contracting State, carries on busi-
ness in the other Contracting State through a permanent establishment situated therein, or
performs in that other State independent personal services from a fixed base situated there-
in, and the right or property in respect of which the income in paid is effectively connected
with such permanent establishment or fixed base. In such case the provisions of Article 7
or Article 14 of this Convention, as the case may be, shall apply.

(3) The provisions of this Article shall not apply if it was the main purpose or one of
the main purposes of any person concerned With the creation or assignment of the rights in
respect of which the income is paid to take advantage of this Article by means of that cre-
ation or assignment.

Article 22. Elimination of double taxation

(1) Subject to the provisions of the law of the United Kingdom regarding the allowance
as a credit against United Kingdom tax of tax payable in a territory outside the United King-
dom (which shall not affect the general principle hereof):
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(a) Kazakhstan tax payable under the laws of Kazakhstan and in accordance with this
Convention, whether directly or by deduction, on profits, income or chargeable gains from
sources within Kazakhstan (excluding in the case of a dividend, tax payable in respect of
the profits out of which the dividend is paid) shall be allowed as a credit against any United
Kingdom tax computed by reference to the same profits, income or chargeable gains by ref-
erence to which the Kazakhstan tax is computed;

(b) In the case of a dividend paid by a company which is a resident of Kazakhstan to a
company which is a resident of the United Kingdom and which controls directly or indi-
rectly at least 10 per cent of the voting power in the company paying the dividend, the credit
shall take into account (in addition to any Kazakhstan tax for which credit may be allowed
under the provisions of sub-paragraph (a) of this paragraph) the Kazakhstan tax payable by
the company in respect of the profits out of which such dividend is paid.

(2) Subject to the provisions of the law of Kazakhstan regarding the allowance as a
credit against Kazakhstan tax of tax payable in a territory outside Kazakhstan (which shall
not affect the general principle hereof) United Kingdom tax payable under the laws of the
United Kingdom and in accordance with this Convention, whether directly or by deduction,
on profits, income or chargeable gains from sources within the United Kingdom (excluding
in the case of a dividend, tax payable in the United Kingdom in respect of the profits out of
which the dividend is paid) shall be allowed as a credit against any Kazakhstan tax com-
puted by reference to the same profits, income or chargeable gains by reference to which
the United Kingdom tax is computed.

(3) For the purposes of paragraphs (1) and (2) of this Article, profits, income and cap-
ital gains owned by a resident of a Contracting State which may be taxed in the other Con-
tracting State in accordance with this Convention shall be deemed to arise from sources in
that other Contracting State.

Article 23. Limitation of relief

(1) Where under any provision of this Convention any income is relieved from tax in
a Contracting State and, under the law in force in the other Contracting State a person, in
respect of that income, is subject to tax by reference to the amount thereof which is remitted
to or received in that other Contracting State and not by reference to the full amount thereof,
then the relief to be allowed under this Convention in the first mentioned Contracting State
shall apply only to so much of the income as is taxed in the other Contracting State.

(2) Notwithstanding the provisions of any other Article of this Convention, a resident
of a Contracting State who, as a consequence of domestic law concerning incentives to pro-
mote foreign investment, is not subject to tax or is subject to tax at a reduced rate in that
Contracting State, on income or capital gains shall not receive the benefit of any reduction
in or exemption from tax provided for in this Convention if the main purpose or one of the
main purposes of such resident was to obtain the benefits of this Convention.
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Article 24. Partnerships

Where, under any provision of this Convention, a partnership, joint venture or other
entity is entitled, as a resident of Kazakhstan, to exemption from tax in the United Kingdom
on any income or capital gains, that provision shall not be construed as restricting the right
of the United Kingdom to tax any member of the partnership, joint venture or other entity
who is a resident of the United Kingdom on his share of such income or capital gains; but
any such income or capital gains shall be treated for the purposes of Article 22 of this Con-
vention as income or gains from sources in Kazakhstan.

Article 25. Non-discrimination

(1) Nationals of a Contracting State and any legal person, partnership, association or
other entity deriving its status as such from the law in force in that Contracting State shall
not be subjected in the other Contracting State to any taxation or any requirement connected
therewith, which is other or more burdensome than the taxation and connected require-
ments to which nationals of that other State and any legal person, partnership, association
or other entity deriving its status as such from the law in force in that other State in the same
circumstances are or may be subjected.

(2) Stateless persons who are residents of a Contracting State shall not be subjected in
either Contracting State to any taxation or any other requirement connected therewith,
which is other or more burdensome than the taxation and other connected requirements to
which nationals of the State concerned in the same circumstances are or may be subjected.

(3) The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting
State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in that other
State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same activ-
ities.

(4) Except where the provisions of paragraph (1) of Article 9, paragraph (6) of Article
11, or paragraph (7) of Article 12 of this Convention apply and subject to the provisions of
paragraph (7) of Article 11, interest, royalties and other disbursements paid by an enterprise
of a Contracting State to a resident of the other Contracting State shall, for the purpose of
determining the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same conditions
as if they had been paid to a resident of the first-mentioned State.

(5) Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned
or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other Contracting State,
shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement con-
nected therewith which is other or more burdensome than the taxation and connected re-
quirements to which other similar enterprises of the first-mentioned State are or may be
subjected.

(6) Nothing contained in this Article shall be construed as obliging either Contracting
State to grant to individuals not resident in that State any of the personal allowances, reliefs
and reductions for tax purposes which are granted to individuals so resident.

(7) The provisions of this Article shall apply to the taxes which are the subject of this
Convention.
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Article 26. Mutual agreement procedure

(1) Where a resident of a Contracting State considers that the actions of one or both of
the Contracting States result or will result for him in taxation not in accordance with the
provisions of this Convention, he may, irrespective of the remedies provided by the domes-
tic law of those States, present his case to the competent authority of the Contracting State
of which he is a resident or, if his case comes under paragraph (1) of Article 25 of this Con-
vention, to that Contracting State of which he is a national.

(2) The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justi-
fied and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the case by mu-
tual agreement with the competent authority of the other Contracting State, with a view to
the avoidance of taxation not in accordance with the Convention.

(3) The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by
mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or application of
the Convention.

(4) The competent authorities of the Contracting States may communicate with each
other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding para-
graphs.

Article 27 Exchange of information

(1) The competent authorities of the Contracting States shall exchange such informa-
tion as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the domestic
laws of the Contracting States concerning taxes covered by this Convention insofar as the
taxation thereunder is not contrary to this Convention, in particular, to prevent fraud and to
facilitate the administration of statutory provisions against legal avoidance. Any informa-
tion received by a Contracting State shall be treated as secret and shall be disclosed only to
persons or authorities (including courts and administrative bodies) involved in the assess-
ment or collection of, the enforcement or prosecution in respect of, or the determination of
appeals in relation to, the taxes covered by this Convention. Such persons or authorities
shall use the information only for such purposes. They may disclose the information in pub-
lic court proceedings or in judicial decisions.

(2) In no case shall the provisions of paragraph (1) of this Article be construed so as to
impose on the competent authority of either Contracting State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and administrative
practice prevailing in either Contracting State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the normal
course of the administration of either Contracting State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial, com-
mercial or professional secret or trade process, or information the disclosure of which
would be contrary to public policy.
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Article 28. Members and employees of diplomatic or consular establishments orpermanent
missions

Nothing in this Convention shall affect any fiscal privileges accorded to members and
employees of diplomatic or consular establishments or permanent missions to international
organisations under the general rules of international law or under the provisions of special
agreements.

Article 29. Entry into force

(1) Each of the Contracting States shall notify to the other, through diplomatic chan-
nels, the completion of the procedures required by its law for the bringing into force of this
Convention.

(2) This Convention shall enter into force on the date of the later of these notifications'
and shall thereupon have effect:

(a) In the United Kingdom:

(i) In respect of income tax and capital gains tax for any year of assessment beginning
on or after 6 April 1993;

(ii) In respect of corporation tax, for any financial year beginning on or after I April
1993;

(b) In Kazakhstan:

(i) In respect of taxes withheld at source, for amounts paid or credited on or after 1 Jan-
uary 1993; and

(ii) In respect of other taxes, for taxable periods beginning on or after I January 1993.

Article 30. Termination

This Convention shall remain in force until terminated by one of the Contracting
States. Either Contracting State may terminate the Convention, through diplomatic chan-
nels, by giving notice of termination at least six months before the end of any calendar year
beginning after the expiry of five years from the date of entry into force of the Convention.
In such event, the Convention shall cease to have effect:

(a) In the United Kingdom:

(i) In respect of income tax and capital gains tax, for any year of assessment beginning
on or after 6 April in the calendar year next following that in which the notice is given;

(ii) In respect of corporation tax, for any financial year beginning on or after 1 April in
the calendar year next following that in which the notice is given;

(b) in Kazakhstan:
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(i) In respect of taxes withheld at source, for amounts paid or credited on or after I Jan-
uary in the calendar year next following the expiration of the six month period; and

(ii) In respect of other taxes, for taxable periods beginning on or after I January in the
calendar year next following the expiration of the six month period.

In witness whereof the undersigned, duly authorised thereto have signed this Conven-
tion. Done in duplicate at London this 21st day of March 1994 in the English and Russian
languages both texts being equally authoritative. A translation of this Convention into the
Kazakh language shall be made and agreed by the Contracting States, that text having the
same authority as the English text.

For the Governmentof the United Kingdom of Great Britain andNorthern Ireland:

DOUGLAS HOGG

For the Government of the Republic of Kazakhstan:

S. ABISHEV



Volume 2067, 1-35806

PROTOCOL TO THE CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF KAZAKHSTAN FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL
EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND CAPITAL GAINS

We, the undersigned,

Douglas McAdam, Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland to the Republic of Kazakhstan, and-
Kassymjomart Tokaev, Minister of Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan, in ac-
cordance with the final provisions of the Convention between the Government of the
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of the Republic
of Kazakhstan for the Avoidance of Double Taxation and the Prevention of Fiscal Evasion
with respect to Taxes on Income and Capital Gains signed on 21 March 1994 at London,
hereby agree that the attached translation of the aforementioned Convention into the Ka-
zakh language.

In witness whereof, this Protocol has been signed in duplicate in the English, Kazakh
and Russian languages.

Almaty, 3 February 1998.

DOUGLAS MCADAM

KASSYMJOMART TOKAEV
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[ KAZAKH TEXT - TEXTE KAZAKH ]

Iocapza~raH caawK caiyALI X10, TaOUCTap Meu MriiK

KETHbIHN eciMie caJiHaaTIH cajAwTM TezeyAeH MaXapyra

Ao1 6epMey TypaAu Ya1W6pHTaami aHe MOR COZTYCTiK Mp-

AaHAHl BipiKKeH Ropo AiriHiI- YniMeTi MeH 1WaaaKcTaH

PeCnyMKaCNH YKiMeTi apaciHArarti

RO HB E MR

YUiOPMTaI.a xHe COXTYCTiK XpzaH H5 BipiKKeH KO-

pobAbiriHij YiiMeTi MeH IoaKCTaH Pecdy6amacHU YKiMeTi

KOcapiaHraH canw e&ayAN AoM, Ta6bCTap meH iK KTnwzE

GCiMiHe cauHaTum Ca fTN Tezey'ueK )aZTapyra MoA 5epmey Ty-

pazu KoHBeHgXR xacayra HHeT Oia~ipe OTUp~n, amHa Mecenemep

aANHRa yar~a~aCTN
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1-Oan

KORBeuW, KOzA/aHuiaTWH MaKTap

Oca R o14emiRH Yarmaaacymw MeMAeKeTT p AiK Oil

Mece eKeyi~il Ae pe8KAeHTTePi O0Izz TSOhwaTNH mai'.

gaHmzaAW.

2-Oari
KoHBeHR KOzaaBHa&TNH cazHKTap

1. Ocu KORBeEgHx cajbK aay TecizepiHe KapamacTaH

Yaraacym MeMzeKeTTep~ig OipiHiK aTbiHaH abiuHaTUH, Ta6UCTaP

MeH MYZiK KYHNHEA eciMiHe CalbHaTUH cazblKTapra Koa aHulaAhI.

2. Ta6bfCTaAbIK zaarib comacma Hemece TaOUCTap~big Oip
69ziriHe CazwHaThH CaZUKTaPAUR 6apzuK TYpi, OHLM iMRiAe

KOarazaThm RKx KooraJIMa Tb[H MY iiKTi MPTTeTYAeH aabiHIaH Ta-

6bIcTapra cazuHaTI H caiuTap xaHe Kecinopun1ap TeZeRTiH egOe-
KaKuHug Hemece xaAaKbHK maaxnu comacbma CamtHaTUH caziKTap
TaOUCTapra xaHe MYiK KTHWHWH eciMiHeH aawHaTUH TaOzCTapra

cazwuaTUH caxwKTap Aen ecenTeze~i.

3. OCLI KOHBeHtHS KPOAaHu1aTbIH CaJaNKTap mMHazap:

a) BipiKKeH Kopo.bAiK xaFaPa -z a;

(i) Ta6bic cawrbi;

(ii) KOPnopawqaPap aMH~aTMH cauWK; zee

(iii) myaiiiK KYHHi ecimiHeH azbuHaaTbH TaOucTapra HaTIH

CaJIbIK,

(ocbi apa a XeHe OTaH api "BiPiKKeH KOpO IJiKTiK slhlKTa-
piW" peTiHIe aTazaTuH ap);
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b) KzaKCTa.H Pecny6Awiacu xar~afmaa Mb1H aaijapga

KeaGe1reH Ta6hic rieH nalara caabiHaTH ca bhTap:

(i) "Recinopb, aPraH, OipnecTiKTep eH YNMap;aH azu-
HaTbH casZk Typazu" SaA; meH

(ii) "UaacTa Pecny0anwacwbig aaamaTTapuHaH, meren
aaamaTTapHaEa mae aaMaTT~rbiFW O a~am~apAaH aAbnaTr Taouc
caZbIFr Typamwil SaK,

(ocb apaAa MeiHe 6VAaH api "Hasa cTaH caj1bmrTapu" peTiHae
aTazaTbHAap).

4. Ocu KOHee4HFI COHa2-aK Yarzaaacyaw MeMeKeTTePDiR
ep~agcwcw ocw FoHBeHiWara ioa KoguaraHHaH xefiH oc OanrTLK
3-Tapmarwara KeGenreR ocu Yarnazacymu MeMxeK9TTiK caAbziTa-
puRa Kocumma peTiHe HeMece coaap~AW opaHwa azaTbn- aHjaf Aa
6ozcbiH napa-nap Hemece iC )KYiH~e vcac caaiKTnapra KoAaHw-

Yar~aaacymu MeMAeKeTTep~ij K.ybzpeTTi opraH~apm
eSBepiHig THiCTi caawK saAapwH~arw Kea-KezreH exeyzi

earepicTep zaRWH~a 6ip-6ipiHe xaOapanan oTupa .

3-Oan
IKanu aAIIwH~amaziap

1. Erep KOHTeKCTeH Oaca marSHa TyMaca, oc0i KOHBeHl;HR-
HUR MaKCaTTapb YmiH:

(a) "BipiKKeH KopOJILiK" TepMHHi YAL6PHTaHKR MeH

COTYCTiK HpaHAMAHU OizIipe~i MaHe BipiKKeH KOpOAiKTiO

KOHTHHeHTaAA6K MeA Ke KaTUCTL aa]KapuHa ceiAKec xazuapazHK
KyKb.K 6OobIsma BipiKKeH KopoAb±iKTig Tegi8 TYOi, OHUR KofHayu
MeH TaOrm peCypcTapbl X9HiH~eri KKKTKTapL b zmere acupwayy
MYMiiH agmaK peTiH e agKwHi axraH HeMece azAarw yai-UTTa
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alRKKAalnaT zH BipiKKeH ROpOJbhiiKT;iK aymlaKT.K Teii8 iHeH

TMCK 3PW )ep~eri KeS-Kei1reH a MaKTw KaMTHibl.

(b) "KaaaKCTaH" TepMMHi KaaaKCTaH Pecny6IHnacbrH

6ixAipe~i. reorpa.HRZWK maAuxacb~a na azaHraA a
"J{WaKCTaH" TePMKHi aymaKTahI TehiBai, coH~all-aK haaKcTaH

Cezrizi 6ip maKcaT~ap YmiH xazHapaz.u y uK a ceec ere-
Merci KyKuKTapw meH MPNCAHKSICHH yaere acupa 8azTLBX A9He
KaacTaHUA caAsKTaphiH peTTeATiH aaFgap Ko-.aHN.aTUH Taaa
BKOBOMKKazUbK aftmaK H9H1 KOHTHHeHTaZANK MfeaILOTi KaMTXH.

(c) "aaamaT" TepMiHi:

(i) BipiKVeH 1OpO b5iK YeHiHle: Kes-KeareH pHTaH aaa-

MaTUH Hemece KaHA a 06oJCwH Oaca ezAiI4 RKH BPHTaH ZOCTUK
Ogaru aymarig aaaMaTThIrbI AOK Kea-KeareH OpTTaH aaamaTUXmU
BipiKKeH Ropofl)iKTe TYpyra KyI[Fh Com KaH-zaala och aaa-
MaTThI;

(ii) KaaaKCTaH Pecny6n1 acm 8HiH~e: aaKCTaHHUR

xea-Ke reH aaamaTE 6izAipe~i;

(d) "Yar aAacymb MeMeeT" X8e "acKa YarFaaacyaw Mew-
aeKeT" TepMXH~epi KOHTeKCKe 6agaaHSCTU BipiKKeH KOpOAb~iKTi

Hemece Ka.aCTaHAN 5iAnipei;

(e) "aK" TePMXHi XeKe TYAzaHbl, KOmrfnxaHbi Hemece

aKTapgbug Kea-KejireH Oacia OiPA8CTiriH 6iznipe~i, 6ipaK OCH
OanTUR 2-TapmarIH ec~epe OTWPgn epinTecTiKT Hesece oipzec-
KeH KeCirnopbHAhI IaMThnAAW;

(f) 'KOMflaHRR" TePMMHi KeB-KejireH KOPHOPaTlIBTiK KTPU-
fmMb Hemece caZWK camy maKcaTTapl YIiH KOpnopaTZBTiK KPEL-
abim peTiHAe KapacTupbaaThH KeB-KeireH 4'8KOHOmHKaawK eamem;i
zoe FaaKCTaH xar ahmAa nagmara caZWK caAnmaTHH aKi~mo-
HepAiK KoramAbI, mayanKepmiairi meKTey~li KoraMAH Hemece
Kea-KejireH 6acKa aaKah TYAPaH i AK YuMN OilAipegi;
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(g) "YaFazacymh1 Memae~eTTi1 Kecinop WH" eaHe "6ac~a

Yarazacymbi MeMX9KeTTiKj KeCinopbIHbl" TepMHHi THiCiHe YarPa-
nacymu MeM.leKeTTiK pe8MHeHTi OacapaTb[H K8CiriOPUH W AaHe
6acKa Yargaaacymu MeMzeKeTTilj peBw~eHTi 6acKapaTbH KeCinO-
pUKAW 6izAiPe~i;

(h) "xaniKnapanhnK Tachimail" TepMHHi TeIiB Hemece eye Ke-
Meci TeK KaHa Oac1a YarFaaacymb MeMAeKeTTeri nyHKTTep apa-
AwFHHa naafaaaHwaTH margaRA KocnaraH~a Yargazacym Mem-
jeKeTTih KeCinOpUHU naRaaaHaTUH Tegi8 aemece eye KemecimeH
zacaAaTUH Kea-KeAres TaCUM&aX 6iAxipe~i;

(i) "KawpeTTi opraH" TePMHHi BipiKKeH KopoBA it xarga-
RWH~a IMKi Ta6UcTap Oac~apmacUH Hemece oHWR eKileTTi eiZiiH

maee KYaaacTaH Pecny6aMKacbi xarabH~a KaaacTaH PecnyOnKa-
CWHWK HvapM MRHHCTPiH HeMece OHHK eKizeTTi 9KifiH Oiaipei.

2. KaaaKcTaH oaaKapu OogbHma eiHiA MapTe6eciH azaTbIH
2 eHe KaaaKcTaH oaKAapu bouHma callK caziHaTLH eMimem peTiH~e
KapaCThpbaaTbH epinTeCTiK aemece OipnecKeH KeCinOpbrH ocU

KOHBeHgIMHK maKcaTTapb Y~iH KaKTap PeTiH~e KapacT[phizaAbw.

3. Yar~ajaacymbi MeMaeKeT ocz KOHBeHMHHi voiaHraHa OH-
ga aRWjHazaaaH Ke2-KeareH TepMHH, erep KOHTeKCTeH 6acKaak

MaimHa Tymaca, OCH ROHBeHqKH 1oAgaHwaaTwH cazuKTapra KaTUCTU

Yariazacymu MemzeKeTTil aagapi boRuHma OHRA KaH~aR marNHacu
6oAca, COHata marbiHara me 6oaa w.

4- Oan
PemeHTTiK

1. Ochi ROHBeHMH lII MaKcaTTaphi nmiH "YarAaacymw MeMae-

KeTTiK peamIeHTi" TepMxHi och MeGMeKeTTiK aaKiaph OOinHma
OHNA OChiHaa TYpywHa, peBHMeHTTiriHe, 6acKapy opHwHa HeMece

OChtHgaR CmiaTTaFr OacKa eamemre 6aftaaHUCTU OHga cabiuK caai-
Hyra THiC Aes-KezreH AaKTbl 6iZAipe~i. BipaK TepMwH, erep
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KeB-KeareH )aK OCW Yar~azacymu MeMZeKeTTe opHazacKaH KGeAp-
AeH TaOWC RKM MYTiK KYHblHbHl ecimiEeH TaOuC azaTUH 6O Ca

raHa, OCbIHAa caAWK caabixyra THiC Ke3-KexreH KaKTI KaMThiMag-

AN.

2. Erep ocu 5aNTlJj 1-TapMarbinig epeiKeAepiHe Oa~zaHLCTU

zKee TYzra Yar~aAacymbi MemAeKeTTepig eKeyiHig Ae peBHKeHTi

Oojnca, oKAa oHbl:K MepTeOeci MUHa epexeiepre ce1Kec aKYHAaia-
ALI:

a) oz 98iHig KoAi meTeTiH T~paKTW 6acnaHara He 6ozraH
YarAazacymu MeMaZeKeTTig peXAIeHTi 6om ecenTeae~i; erep
OHNA Yar~aAacymu MeMueKeTTep~iA eKeyiH~e Ae KoIN j&eTeTiH

TYPaKTEI 6acnaHachi 6oAca, O He ¥pZhIM TbFU8 xeKe AGHe SKOHO-

MHKazfK KaT aCTap )acaCTTH Yar~azacymi MeM7eKeTTiK (eMipliK

MYAeAep opTaurnbi) pe8HMeHTi 6OoJn eCenTee~i;

b) erep Oefui eMipAiK MTAeep OPTajwFi 6ap YaFraaacymu

MeMAeKeTTi aAKWH~ay MYMKiH OoaMaca HeMece OHu4 YaFzaaacymu
MeMzeKeTTepgii 6ip~e-6ipiHAe eaiHe THeCi.ii TYpaKTw 6acnaHacu

6Oamaca, 02 e8i egeTTe TYPh xaTIaH Yargazacymn MeMeKeTTig

peaMHeHTi 6oaun ecenITeaei;

c) erep o eeTTe YarFamacyani MeMjieKeTTepAiK eKeyiHe

Ae TbpaTbLH 6oaca Hemece ozap~bai OipeyiH~e Ae TYpmaca, oa eai
asamaThl 6ozn OTupraH Yar~aaacymu MeMAeKeTTig pe2HeHTi 60-

Awn ecenTeiie~i;

d) erep oa Yar~aaacyb MPe.MaeKeTTep~ii eKeyiHig Ae aaa-

MaTM Ooaica Hemece 6ipeyiHig ge aaamaTU OozMaca, YaF~aAacymu

MeM~eKeTTepiA K8VpeTTi opraH~apu MeceieHi eaapa KeJlicii

meme i.

3. Erep oci 6anTUK 1-TapMarbhHwK epee.lzepiHe ()afJaHWCTEI
XeKe TlAraaH eare TyAra Yaraxacymu MeMAeKeTTep~ig eKeyiHiR

Ae pe8H~eHTi Oozca, OH~a o 9BiHi; THiM~i 6acKapy OPUHbl op-
HaaacKaH Yar~aAacyum MeMaeKeTTiR peBHAeHTi Ooimn ecenTeae~i.
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5-6an

T~paKTbI MeKeme

1. 0cT KOHBeH4HRHMK MaKCaTTapbi YmiH "T~paKTw MeKeMe"

repMXHi KeCinOpLHHUK KaCifKep~iK IK1aMeTi TOOWK Hemece imi~a-
pa )aere acuphaTUH T~paKTw KUBMeT OpHuH 6iaipegi.

2. "TypaKTIJ MeKeme" TePMHHi aTari aATKaHAa MuHaaap~w
IKaMTHAbI:

a) 6aciapy OPNHU
b) OeijMme

C) Ke ce
d) ba6pHKa
e) meoepxaHa
r) maxTa, Myiag iemece rao CKaAHHacbi, Kapbep SIKH OZr

cypcTap eHAipiAeTiH KeB-ieAreH OacKa OPbIH.

3. "TvpaKTbi meKeme" Tep o1Hi coHgaf-aK Mbmaxapw KamTM-

a) iKpwzuc aaR He~eCe KIjP~MUc, MOiR2agay siiH KpaCTbI-
py 06'beKTiCi 1RKH CL )KMC~Pb opWuAaajH 6ai~uzayi'a 5affiza-
aLICTU KLBMeTT9p, TeK 6TI YMiH OCUH~aR aia Hemece ofteKT 12
32AaH acTaM yaUT 602 ATC iCTeyi Hemece ocwHgaf KIB1eTTep
12 aAaH aCTaM yaKHT 6O i KepceTiIyt aeT; )8Ee

b) raawt'H peC YPC~ap~b 6apnay Y~iH naA~azaubwzaTIH KOH-
Aprbi Hemece KpnUIc sii .i b ocu A¥MCTapAK OpNHraiy H
5aizwayra OaR~aHUlCTU KUBw~eTTeP, coH~aA-aK Taftrm PeCYPCTaPALw
5apaay YM iH naAAazaHUzTUH 6ypruzay KOHAPFUCL HeMece KeMe,
5ipaK 6yz YmiH ocuzag na2ajaHy 12 aAaH aCTam yaKWT 600LHa
oaZyU Hemece myAHaA iameTTep 12 afAaH aCTaM yaKUT 6oi1
KepCeTiyi KaKeT; mHe

c) peeHeHTTep~iA KUBMeTMilep memece peReeHT OCWHgan
maKaTTap YMiH )aazAaraH 6acKa a~aM~ap apzAu KwaMeTTep, OHWH
imiH~e KOHCYJbTaHsxbhU KwaMeTT9p KepceTyi, 6ipaK ocwHza2 Cz-
aaTTar[ PUBMeT ea megOepiH~e 12 aA~aH aCTaM yaKWT 6oftHa
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(OcwH~aA Hemece OHbfleH 6alAaHWCTI xo6a YMiH) KepceTilyi
Ka~eT.

4. Bya 6anITbM ocuHug an iH;arw epexeAepiHe KapamacTaH
"TYpaKTi MeKeMe" TepMHHi:

a) rHMapaTTap hI KOCinOphHra T~eCili TayapxapAN Hemece
OyiMf apbI caKTay, KepCeTY SEK xi~epin TYPY maKcaTTapw YfiH
raHa naftAazaHygW;

b) KacinopwHra Tmeciii Tayapnap Hemece lnvzuiap Kopsa-
PbH TeK caKTay, KepCeTy KK )i6epin TYPY MaKcaTTapu YmiH
raHa TCTay h;

C) KeCinOpWHra TzeCiAi Tayapiap Hemece 6v;Mwap KOPWH
eare K8CiHOpWHHIJ eKey MaKCaT YIhiH raHa TCTayAH;

d) TTpaKTw K aMeT OPhWHHH Tayapiap Hemece 6¥rNMzmap CaTbin
azy MaKCaTTapu YIIIiH RKH KeCiHOpbHra aKInapaT XIHay YmiH PaHa

YCTay N;

e) TPaKT! KUIZMeT OPIWHWH aHAMhIK Hemece KeMeKMi cmnaT-
Tarbi KaHAaft Aa 6oacbH 5acKa K8cirOpPHH YmiH MaKcaTTapAH xye-

re acWpy YMiH raHa YCTay bi;

f) OCU TapMaKT]K (a) TapmaKmactHaH (e) TapmaKmacuina

AeiH KepCeTizreH KwBMeT TYpAepiHig Kea-KezreH Kypabi HOTH-
XeCiHAe TYNHWAIaTH TYpaKTH K biMeT OPIHBKH KIX(HTbK KbiBMeTi

gatHHAWK He~ece KeMeKmi cmrnaTTa 6oara H xaraAla OCNH~af Kwo-

MeT KypambiH ?ysere achpy YmiH raHa TYPaKTw KJIB3eT OPbIHWH
YCTayAbi KaMTHTWH TepMHH peTiHAe KapacTbipuixMafw.

5. Ocbi l6anThig 1 2KHe 2-TapMaKTapbigii epezeaepiHe Kapa-
MaCTaH, erep ocu OanTLIK 6-TapMarw KOzIabizaThH T8yeACiO

MapTe6eci Oap areHTTeH eare AaK - KeCifOpuHHhug aTbIHaH

ic-epeKeT xacaca xeHe K8CiIOpbIHHbiI aTbHaH KOHTapKTiJeP Aacay
eKineTTiriHe He CozIwrn, OHb 8eTTe Yar~aaacymin MeMAeKeTTe

nat aJaHca, ORa 6yz KOCinOphiH OCbWH~aA xaKTR1J lcblMeTi OCL

6anTwK 4-TapmarhiH~a aTani eTijireH KiMaeTrleH M9lKTeJIirI KasMaft,
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Ocu ,KaK K8CiroplbIH YmiH aT1apaTbIH, T~paKTw KIbsMeT OPWHU
apiuzu xyaere acupzAwnI, 6,A TpaKTw KwaMeT OPNHUH OCU Tap-
MaKTug epexeaepiHe CeAKeC TTpaKTW meKemere aAHazAupmaftba
KeB-KezreH ,waMeTKe 6afzaIHUCTU ocu MemxeeTTe T~parTw MeKe-
meci Oap KaCinOPbH peTiH~e IapacTwpiiaw.

6. Aezeaa, KOMMCCROHeP Hemece TeyelciB MepTe6eci 6ap
6acKa areHT aa~epiHig eeTTeri KbimeTiHili megOepiH~e ic-epe-
KeT xacaraH xaraAa K8CinOPUH Yar~aaacybi MGemeKeTTe OCU
) aKTap apKbibi KecinKepniK KuaMeTtieH aRHazhicKaHu YfiH raHa oA
oci Me.ineeTTe TTpaKTu MeKemeci Oap KeCinOpbH peTiH~e Kapac-
T hip wiuaftb.

7. YarAajacymbi MeMzeKeTTih peeHKeHTi 6o2hn Ta6ijiaTbIH
KoMnaHHHb Oaca YarFazacymm MeaeeTriIR pea~meHTi 60oNn Ta-
6waaTUH Hemece ocu OacKa MeMAeKeTTe KecinKepaiK KHBMeTneH
aAHaAhcaTblH (He TYpaKT MeKeme apKbaW He 6acKa XoZMeH) KOM-
naiaHHRHUK 6azayu HeMece 6aruzan OTWPYW aKTiC1Hig e8 ocb
KOMnaHzUaPa m- 6ipiH eKiHMiCiHilh TpazTbi MeKeMeciHe agHaAbi-
pa aJmaRaw.

6-6an
XwxxuMaftTbIH MYliKTeH aMHaTIHa TaOLICTap

1. YaFAajiacymb MeMzeKeTTig peBM~eHTi OacKa YarFazacymb

MeMxeKeTTe opHaliacKaH x/uz)KbmaRTbIH MYAiKTeH azraH Ta6hcTapFa

(OHWK imiH~e aywz mapyamuirbIHaH Hemece OpMaH mapyamawrbHaH
azraH Ta6ucKa) ocu Oaca MeMaeKeTTe caaziK caAIHYbI MYMKiH.

2. "nZuiMaVThIH MYlIiK" TepMZHi MYriK OpHazacKaH YarFa-
zacymu MeMAeKeTTig oaK~apu 6oIHma OA KaHaA marWHara me
6ozca, COH~aA marbHara me 6ojiabi. TepMMH KeB-KezreH xaraAa

A wzMaAThIH MYAiK X8HiHeri KBmeKMi MYiKTi, aywa mapyam-

aurbi MeH opMaH mapyamuzrAUH~a nagaaaHWIaTUH MaA MeH

KIpa-)Ka6AbiKTap~bi, xep MeHiri MHiHeri zaanbi KKbUKTY epe-

Aenepi KOAaHwaaTUH Kyw TapAN, xuaziMaRTUH MYiKTeH TYceTiH
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Ta6bhCTU, MmHepaagwi Kopaap~u, KeH K8eaepiH MGHe OacKa ga Ta-
6HFH PeCYPCTaPAN xrepy YMiH 9TeMavw peTiH~e OepiAeTiH aywc-
ria&A HeMece Kecimi TeAeM/ep~i any KYIThiFNH sKM coAapm mrepy
KyKb[FWH KaMTHAN; Teiai XeHe 8ye KeMeepi WAuiiWMaRTUH MYAiK
peTiHAe KapaCTHpWIaR.

3. Ocw banTbIG 1-TapMarUHNA epe~eaepi AujDMaRTUH
MYaiKTi TiKeAe naftaaaHyaH, )Kazra 6epy~eH Hemece KaHaA Aa
6oncbiR 6acKa xoameH nagAaaaHy~aH aawHraH TaOUcTapra KoJoAaHW-
Aaah.

4. Ochi 6anTidi 1 maHe 3-TapMaKTapuni epexenepi COH-

Aag-aK KeciHOpWHHMbl xZwmJaRTWH MYnKiHeH aZuHaTUiH Ta6blcTapra
meHe TeyeAcia Keie KuBMeTTeP KepceTy YMiH nafaAaHbmaTbIH
muIzMwaTUH MYniKTeH abzHaTRH Ta6RCTaPra KoztaHwa.

7-6an
KecinepziK rwaMeTTeH Ta6aTUH naaAa

1. Erep KeCinopbiH 6acKa YarFazacymi MeMAeKeTTe OpHa-
AacKaH TYpaKTbi M e ee apKbizu OH~a KecinKepAiK F MeTneH ag-
Hamicnaca HeMece aftaZncnaram Ooaca, YarPazacymu MeMzeeTTig
KOCinOPUHWHbIg naacwHa TeK ocu MeMieKeTTe cazbtK cazb1HaAW.

Erep KeCinOpUH, xorap4a aRTiaraH biHgaf, KecinKepJIiK
KLIBMeTneH aftHaxucca Hemece agHa.wcKaH 6oxca, OH~a nagzaHWK
T9K OCb TTPaKTH meemere KaTbCTY 6eziriHe raHa 6aca MeMae-
KeTTe cazwK CazuHy MYMKiH.

2. Oci barTUK 3-TapMarbiHK epexezepiH eeepe OTLpbn,.
erep Yar~aaacymu MeMaeKeTTiA KeCinOpUHW 6acaa Yar~aaacymu
MeMzeKeTTe opHazacKaH TYpaKTH MeKeMe apibmu oHxa KeciflKepJiK
KHBMeTneH aRHaamcca HeMece agHaAzCKaH 6oxca, OHa OA OcHHHaf
Hemece OcbiaH n cac xaF aAta Aen ocuH~ag He ocuraH u cac
,8aMeTneH agHazwcaTbH Aep6ec AaHe XeKe KacinopbM 60oA1n, eai
TYpaKTu MeKemeci 6oath OTWPFaH K8CinOpbHHaH MyAeM TYeACi8
X ¥Wc icTereHAe azybi MYMKiH nagAa apOip Yargazacymu MeMAe-
KeTTeri OCU TYpaKTU meKemere XaTKUwaaAu.
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3. TypaKTW meKeMeig naiAacIuH a2aiH~ay KeaiHe TvpaKTu

meKeMe op~axaciaH YaFaaacymu MemaeKeTTe Hemece Kag zepe

6ozMacWH Kanbni azraHAa KOecinopH MaKcaTTapu YMiH xyMcazraH

taciapy MOHe AanIIW eKiWMiniK mUuwHapiH Heria~en 6exygi

KocKaH~a TTpaKTu meKeMeHiK maKcaTTapia )KyMcazraH MErbH~apb

merepin TaCTayra O0zA.

4. TtpaKTw MeKeMeHiK KecinOpbH YMiH Tayapzap HeMece

6$ blmuap cajTn axym cetenTi raHa em aHgag nala OCH T~paKTw

Me~emere ,aT!abiJBWJIaab.

5. Erep naga ocbi XOHBeHgxHHbi Oaca OanTapBIHia 6eneK

aRTbAFaH T36bC TYp2epiH Hemece MYIiK K iHiHUK eciMiHeH aAuHa-

TbIH Ta6bCTh KaMTI ca, OHIa 6¥I 6anapbig epemezepiH ocu Oan-

TuK epexeAepi KoaraMan~U1.

6. Erep MTH~ag TepTinTi earepTy YMiH AeTKiJiKTi AeHe

aAKuH ce~enTep 6oamaca, TYpaKT meiemere KaTLICTU KaCinKepliK

KwaMeTTeH TYCKeH fl8gZa xwA ca wH HaK OCWHrag TeCiMeH aftrUH-

Aaan OTbpagb.

8-6an
Teiia MaHe eye Kealiri

I. Yafaaacym MeMzeKeTTiK peam8eHTi xaaNKapaIbK Tacw-

maxAa TeKi8 Hemece eye KemezepiH naRaAaHy~aH axraH naSiara
TeK oc MeMZeKeTTe raHa caAwK cam ia~z.

2. Ocu 6aIlTWK MaKCaTTapi YfMiH TeKiB Hemece eye Keme-

zepiH xanwKapaaUK TacwmazAa nagzjiaaHyaH azraH naxia:

a) Te1ia Hemece eye KeMezepiH 3KHnax ch aapa 6ePyAeH

azBiHaTUH TaOuCTbi; Xe8e

b) 65viamap MeH Tayapsap b Tacumaziay YMiH nafaxaHwza-
TUH KOHTeAHepAepAi (OHw1 iiH~e Tpe2ZepzepAi AeHe KOHTeRHep-
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Aepti TacbmaZayra KaTUCTU OJapMeH Oa~iaHUCTU Ma0UKTap)

nag~aaaHy~aH, YCTayFaH Hemece zaAra Oepy~eH ajwHraH naAlaHm
KaMTHLI;

6Tz YmiH ocbizaf iaara Oepy Hemece ocbuaft namiajaHy,

TCTay HeMece xazra TanCupy xaluKapa~IK TacuMa'a Teai aHK

eye KeMeaepiH nagAazaHy AeHiH~eri KSWMeTTig Heriari TYPi

6oMaybi KaxeT.

3. Erep ocw 6anTn 1 X-He 2-TapMaKTapbi meg~epiH~eri

naAtaHw YarXaaacymm MeMAeKeTTiK pe8HeHTi hyAra, 6ipJec1eH

KBtmeTKe HeMece nagaaaHy XGHiHeri xa b'KapazwK areHTTiKKe

KaTWCy~aH azca, ocW PezH8eHTKe THeCiAi naRara e9i peBHxeHTi

5O0IN OTbipraH Yar~azacymi MeMJeKeTTe raHa caXflK camniaAN.

9-bari

Accoiumat~zHauraH iaC inopWi~aP

1. MuHaga:

a) Yaruazacymu MeMeKeTTig KaCinOpUHU 6acKa YarAaacymu

MeM~e1eTTig KGCinODHEIH 6acKapyra, 6aKbiayra Hemece OHBIIJ Ka-

UHTaAbIHa TiKiGeg Heece xaHama TYPe KaTucaTHH(; Hemece

b) coA 6ip raHa xaKTap YaAaacymbi MeMaeKeTTiK K8cirio-

pEiHHi AsHe 6acKa Yaf'axacymb MemzeKeTTiK KeCinOpblO H

6acKapyra, Oa~unayra Hemece OHNA KanHTaIHa TiKezef HeMece

YKaHaMa TYP~e KaTbiCaTC H 2KaFaga;
yAHe eKi KOCinOPUH apachHa, o~aapHIJ KOMMep94H AnbK AaHe

Kap hHa TOyeXciB K8cinopHapMeH caAHCTmpraH~a

eareme xaraaap xacaaraH HeMece 6eAriZeHreH Kea-Ke-JreH

maraga ozapbui 6ipiHe ecenTeJyi MYMKiH, 6ipaK ocb Aai'aft-

zap~b" op~IH aaIyWHa 6aRnaHHcTw ecenTeamereH KeB-KereH naga-

Hu Yar~aaacymu MeMAeKeT ocU KeCinOpHHH naRAacuHa eHriBin,

TPiCiHme caAWK cajYib MYMKiH.
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2. Yargaxacymw MC-MJIeKeT OCbI MeMeKeTTiK KeCinOWHHbiK

naAacwHa eHrisiH, THiCiHme caawK CalaTUH xaraRAa ObacKa
Yarraaacymbi MmeueKeTTig KocinopniH ocbi 6acKa MeMneKeTTe ca-

ZWK TOeegTiH naA~a xeHe Ocwfata IozMeH eHriaizreH nagga,
erep eKi KaCinopnHH apacuH~a xacaaraH zar~aaap TeyeACia
KecinopuHap apacbHa OPWH auWn OTwpFaH xaF~agaspag Ooxca,
axramKu aTazraH MeMaeKeTTiA KeCinopuHuHa ecenTe~yi MYMKiH
nagia 6oHn TaOuiaA, oHxa ocu OacKa MemzeKeT ocw nagga~aH
aJIHaThH cazWK comacbHa THiCTi TY8eTy xacayra THiC. Ocurgav
TYaeTy~i aRftKH~ay KeaiHge OCM KOHBeHUMSHblK OacKa epeyepepi
FKapacTipw.ayra THiC, aa Yarzaaacymu MeMleKeTTepi]K K¥yapeTTi
opraHapu KaxeT 6oaraH AaFaga 6ip-6ipimeH aKiiacbm OTupa-
Ab.

10-Oan
AHBm~eHATep

1. Yar~azacymm MeMAeKeTTiK pe H~eHTi 600 l TaOhLaTh

KoMnaHHR OacKa YarAazacymu MemaeKeTTig peOHAeHTiHe T8eIeRTiH
AZBH~eHATepre ocu 6acKa YarAazacymH MeMZeKeTTe cazuK C3aaHYML
MYMIiH.

2. Azala ociHgA2 BKmeHATepre coH~aR-aK Yargazacymbi
M8MJeKeTTij aaKapbiHa C82KeC 9ZBH~eHATep TeetTiH KoMnaHma
pesmHeHTi OoaNn TabiOAaT H ocbi MeMjieKeTTe caauK caamHyb
MYMKiH, 6ipaK erep azymbi ochi YarAaaacymu MeMAeKeTTe AHBH-

AeHATepre KaTHCTbl caabiK cazbiHyra T~iCTi AHBH~eHATeP~iA HaKTb
Keci 6oin TaObaica, oH~a azwHaTb[H caZnK:

a) erep HaKTW Heci AHBK~eHATep TeAeRTiH KoMnaHKH Ka-
HnTazuH~a Aayuc bepy KFWMeH agmMzaaNA KeMiHe 10 upo-
geHTiH TiKxeA Heece maHama baKbWnaATH KomnaHKA OoAXn Ta-
Obimca, ARBHMeHATepii mani coMafchHm 5 npoqeHTiHeH;



Volume 2067, 1-35806

b) Kazraa fapi mar~aRa AzBmfeHlTeP[iKaJnb comacu-
Hug 15 npogeHTiHeH acnayra THiC.

3. "AXBXeHATep" TepMHHi OCR OanTa nagzaaaHraHaa aKgH -
jap~aH Hemece OpUmThuH T&aaHTap oAIn Ta6HXMaATNH 6aca
KTFKTap~aH, nagara KaTwcyaH aAWHaTWH Ta5WCTW, coH~al-aK
na2aHb OeAeTiH KOmnaHmR pe8H~eHTi 6oIh TaOomaTUH Yar~aza-
cymu MeMzeKeTTiA cawK aaKaapw O OzHma aKi ~apaH azuHaTUH
TaO6c CHJITU ocwHgaf cauWK peTTeyiHe maTaTUH 6acKa Aa KOpUO-
paTXBTiK K¥bKTaPaH aAXHaTUH Ta6blCTH 6iAI ipe~i X8He COHuMeH
KaTap AmBHgeHA TZeATiH KomnaHM9 pe8H~eHTi Oozin TaOABaTIH
Yartaaacymbi MeMieKeTTig Bag~apbi o otHma MBEW eHA HeMece KOM-
naHHHHH OeAiHiCi peTiHe IapaCTupwaaT[H TaORCTWK KeB-KeAreH

oacKa TYPiH (OCH KoHBeHi/mHum ll-6a6HHAa aRKWH~amaHUHHan,

npoeHTTeP~eH 6acKa) KaMTHHM. KsaaKcTaHra 6axaHUCT[ 6Tn
TepMHH, aTan aRTKaH~a, saaaKCTaH PeCnyOA1KaCuHug aaH~apUHa
ceKec KypuaFaH OipiecKeH KeCiflOPUHHWK MeTeZIiK KaTUCymICWHa

meT eiure ay~apijraH na~AaHw KaMTHAN.

4. Erep YarAazacymu MeM. eKeTTiK peamAeHTi 6onbn TaOaza-
TWH AzHzeHATep~iR HaKT Heci AHBz~eHATeP T8ZeTiH KOMnaHMR
pe8H4eHTi boAwn Ta6btAaTUH bacKa Yar~aaacymb MeMAeKeTTe opHa-
AacKaH TYpaKTU MeKMe apK~Am OHa KecinKepAiK KUBMeTneH ag-
HaAmcca Hemece ocu 6acKa MeMaeKeTTe OH~a opHazaCKaH TYPaKTw
baaa~aH TeyeJciB x@Ke KuMeTTep KepceTce AHe BmmeHATep
TeAeHin TYpaTHH XOAAKHr OCSH~aft TYpaKTR MeKeM9MeH HeMece
TYpaKTu OaaaMeH HaKTu OagaaHUCTU OoAca, OCR 6anTIWK 1 XHe
2-TapMaKTapuHug epepenepi. KOnAaHuAMa2l . MYH~aA maraflla
peTiHe apag ocR KOHBeH4HHHuA 7-OauHwK Hemece 14-a6yHLI
epexeAepi Kozafwna w.

5. Erep YarAaxacymu MeMAeKeTTiK pe8WeHT1 OoArn Taouza-
TUH KOMnaHmH Oacia Yarxaaacymu MeMAeKeTTeH naaga HeMece Ta-
6c azaTHH 0oaca, ocR OacKa MeMZeKeT, OCuH~aA AHBHAeHATep
ocu 6acKa MeMAeKeTTig peBH~eHTiHe TeaeHeTiH HeMece eaiHe AM-

BHeHATep TezeHeTiH XOAHHP OCR 6acKa MeMaeKeTT9 OpHanacKaH
TYPAKTN MeKeMeMeH He~ece TYPaKTb asaMeH HaKTH 6agAaHUCTU
6oAaTUH xaPafaH 5acKa KeBe, AHBHeHATepgeH KaH~an ga 6ox-
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cwH cazuK saa asMa2g xeHe TAeHeTiH XHBHMeHATep Hemece

OeziH6ereH naga Tyregeft RKH iMiHapa ocu 6acKa MeMAeK9TTe

TywHgagTwH nagasas HeMece TaO6CTaH T~praH KYHHiK 98iH~e

KoMnaHMRHK 6eaiHOereH nagAacina ocu 6eniHereH nafAara ca-

ANK cazuHURA~fi.

11-6an

RpO4eHTTeP

1. YarFaaacymi MeMAeKeTTe TywH~aRTUH MHe Oaca YaF~a-
zacymm MeMZeKeTTig pea8HeHTiHe TezeHeTiH nPOgeHTTepe 0CoJ

6acKa MeMzeKeTTe cazmK CaiHYbi MYMKiH.

2. Azafta OCWHma npotleHTTepre coHiaf-aK osap TyIH av-
TflH YarAazacymii MepmeeTTe xeHe oci Memne1eTTig oaKaphiHa

ce$Kec caxwK CallbIHyH MYMKiH, OipaK aZywMN npOgeHTTep~iK OHb1H
HaKThi xeci 6O0aTb[H 50Ica, OH~a aa[HaTIH caAlK npogeHTTep~iH
iaznii coMauKg 10 npO1eHTiHeR acnayra THiC.

3. "IPO 4eHTTep" TepMKHi ocu 6anTa naAazaHraH a Oophm-
Kep~iK naA~acwHa KaTucyFa KW 9epeTiH HeMece depMeATiH,

KeniAiKIneH KaMTaMacma eTiareH Hemece eTiaMereH KaH aa A

6OCIH 6OpbnT'K TazanTap~aH aAHHaTbIH TaOLICTU MeHe, aTan

afTIaHga, YKiM8TTiA 6aranh KarasAaprnHaH aj biHaTNiH TaU CTU

meHe o6zmragzReap~aH Hemece iapw8iAM MiH~eTTeMeJIep~eH ajib[Ha-

TWH TaOL[CThi 6iiAipei. rpoeHTTep TepMMHiHe OCh KOHBeHIMSHUH

10-6a6WHwhl epemeepiHe C8RKec DHBKeHATeP PeTiH e KapacTbqrp-

zaTHH Ta6biCTHuK KeB-KejreH OacKa TaO&1c TYpiH KaMTh1MagRI.

4. Erep YarFa3iacymu MemAeKeTTiR pe3H4eHTi ozbin Tawiza-

T"H npOgeHTep~ig HavTm Heci nPOgeHTTeP TyBHaRTNE bacK8

YaFazacymu MemxeKeTTe opHazaciaH TYpaKTw MeKeMe apnau

ocWH*a KecinKepziK bIhSM8TneH agHaAzcca aHm ocu 6acKa MeMAe-

KeTTe opxazac~aH TYPaKTbi Oaaa~aH OH~a TeyeACiB XeKe FHBzMeT-

TeP KepCeTCe, as fPO~eHTTeP TezeHeTiH 6opUMTw Taian ocwHgaD

TYpaTW MeeMeMeH HeMec9 T pavTu 6aaaMeH HaKTbi OaRaaHUCT4

Ooica, ocu 6anTnK I MOe 2-TapMaKTapUHwK epemezepi KOZAaHbia-
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MaRAA. MrH~aR ea~e j arfatra OaRAIaHWCTW oc KOHBeHigaHUR

7-6a6mHug HeMece 14-6a uHum epexezepi KOAaHuzagu.

5. Erep ocu YarAaaacym MeMAeKeTTiA ei, cas-
cm-eKiMMiiK eAiMme, mepriliKTi eKiMeT opraHAapu Hemece ocu
MeMneKeTTig peamHeHTi TeeyMi 6ozca, fpO!eHTTep Oc MeMie-
KeTTe naA~a Oo~agw Aen ecernTexei. Aiaiaga, erep npoqeHTTep

TeaefTiH xaK YarAazacymw MeMieKeTTiK pe8HeHTi Me, moK na,

OC~raH KapaMacTaH oHW1u YarFaaacymu MeMAeKeTTe npoteHTTep
TeaeHeTiH 6OpUHMTEI nag~a 6oxyUHa ceOenKep TypaKTU MeKeMeci
HeMeC@ TTP&KTM 6azaci 6Ozca MeH OCWHAaA npOLeHTTep~i OCbIH-
Aag TPaKTw meKeMe HeMece TTpaKTbi 6aaa Teaen TYpca, OHma
ocuH~aA nPOeHTTep OCHHAaf TYpaKThi MeKeMe HeMece TypaKTw Oa-
aa OpHazacKaH MemiieeTTe naga 6oza w Aen ecenTeei.

S. Erep Teaeymi MeH HaKTbT meHig apacwHara Hemece eKeyi
MeH e a ac Ka Oip zaKTwI apacwH arm aflpaphKma KaTUHaC-
Tapra 6agiaHUCTU TezeHeTiH HpOUeHTTep~iA cOMacu OCwH~aA
KaTuHaCTap OoAMSaaH Kesge TeAeymi MeH HaKTm xeHiE apac HHa
Ke~iCilyi MYMKiH COMa~aH KaHaf Aa 6oacuH ceOenneH achrn KeT-
ce, OH~a ocu 6anTux epexeiepi apogeHTTep~iA TeK CORFU
aTairaH comacwHa KOzgaHIxaw. Bz xaFjaia ocu KOHBeHjHa1THWR
OacKa epemezepiH ecKepe OTHpIb epOip YarAazacymu MeMleKeTTig
8agapwHa ceAec TeaemHig apTwK 6eairiHe caUlK caZUHyra
T)iC.

7. EpOip Yar~ajiacymu MeMleKeT aaxapuHwg pesx~eHT eMec
KoMnaHHmra TeGeHeTiH upogeHTTepre raHa KaTUCTU emKaH~ag epe-
xeci 5acKa YaFraaacymu MeM~eKeTTij peBM~eHT-KoMnaHmHc Ha
TeeHeTiH npoLeHTTep~i OCWHgaft npoLeHTTeP T~eATiH KOMnaHHa
6e9eTiH AMBH~eHATeP HeMeCe nag~a peTiH e KapaCTupyra MiHAeT-
TefTiH epeme CHHKTw naRHMaAiaMa . OCH u abHAaru cezLem
YaF'aaacymu MeMAeKeTTepiiK OipiHiK peHAWeHTi OoJIn Ta6uxaT[H
xOHe Aaywc 6epy KKyrur 50 nPOLeHTTeH aCTambiH 6acKa Yar~a-
zacymbi MeMAeKeTTig pe3H~eHTTepi Oon Ta6NuaTUR 9aK HeMece
noeTa TiKeeft Hemece KaHama Oi aAaTH KOmflBHIHH TGelgTiH
nPOrgeHT~epre KOaAaHbu1mag~bI.
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8. Erep npogeHTTepAig HaKTb HeCi:

a) eai peaH~eHTi Oolxizn TaOU jaT H Yargazacymbi MeMleKeTTe
ocw- af Ta6liCTaH cazuK TezeAeH OOCaTHICa; xAse

b) HaKTW Heci 0 oCUH~aA xOzIHHrTig Heci OoaraH KeaAeH
OacTan Ym a2 Oofz ocwH~af npoqeHTTep aawn OTPraH xOzAHHrTi
caTca Hemece oHb caTy TypaAb KOHTpaKT xacaca, ocbi OanTnK
2-TapMaruhRa KoBAPereH caswK AegizAiri KOA3aHiuMabU.

9. Erep npogeHTTep TOzeHeTiH OopbmTwK TazlanTu )acaymeH

Hemece TancupyMeH afRHajucaTUH Kea-KejreH xaKTw1l Heriari
maKcaTk Hemece Heriari maKcaTTapuRu Oipi ocbuial xacay HeMe-
ce Tancupy apwuzi ocu OanTug apTWKIHIJ1KTapbiH naAazaHbin
Kaxyra TMTbIAy Ooica, ocu 6anTLIA epeAepi KoA~aHuiMagAbi.

10. Erep Yar~azacymbI MeMzeKeTTe nag~a 6oaTbIH npO1eHT-
Tepti 6acKa YarAaiacymu MeMzeKeTTiA YKiMeTi Hemece oH~u
xepriziKTi GKiMeT opraHapu HKw OCH YKiMeTTig Hemece
xepriaiKTi eKiMeT opraH~apbiHwg.Ke8-KeAreH OacKa opraHu azca
MeHe HaKTu me Oozca, ozap och OanTug 2-TapMaruniK epexe-
aepiHe KapaMacTaH ocb YarPAajacyu MeMaeKeTTe caawK cazy~a
6ocaThnab.

11. Erep FaaaKcTaH~a naRAa 6o.aTwH, HaKTW Heci 60Ab I

Ta6whIaTIH BipiKKeH RoPo0AhiKTiH peBM~eHTiHe TeGeHeTiH npo-
ileHTTep BipiKKeH KoPo0b~iKTig 3KCnOPTTIK KpeAMTTepre
KeniAiK Bepy AeHiHgeri AenapTaMeHTi. KeniAeH~ipreH HeMece
caKTaHdHPaH aaem OepyiHe RKM KenizAeH~ipreH HeMece caKTaH-
AWpraH KeB-KeareH 6acKa O0PUMWK TalanKa aeMece KpeAMTKe
6aRxaHCTbI TezeHreH 6oaCa, oxap OCu KOHBeHHSHUK 7-OaOwHug
MeHe OCbi fanTM 2-TapMawHHu epe~eaepiHe KapamaCTaH
WaKcaHa caAlK cayAaH 6ocaThiar.



Volume 2067, 1-35806

12- Oan

1. Yarazaacymn MemAeKeTTe TybiHIaaTwH xaHe 6ac~a Yara-
aacymu MeMleKeTTig pea8I1eHTiHe TS~eHeTiie pO$nTre Oce 6acKa
MeMzeKeTTe cauIK CSaUHYW MYMKiH.

2. AaiaAaR OCLIH~ai pORZTire coHAaf-aK o0.1 naA~a 0OAaTSH

YarAaaacymi MeMzeKeTTe MaHe OCbi MeMAeKeTTig aaKjaphiHa ceRKec
canlk cazb]Hybi MYMKiH, 6ipaK erep aYymu pORITH~iK HaKTbl Heci
OoAun Ta(5wzca, OHAa ocwxar aJ3TIH8TWH caanK pOaTHgiA &ah
comacu{1K 10 npO0eHTiHeH acnayra T!iC.

3. Ocbi 6afTu1i 2-TapMarbHa KapamacTaH pORITZAli HaKTu
HeciHe maira OakiaHUCTU, oc 6anTmiK 4-TapMarbHu (b) Tap-
MamacUH~a aRKuHAaaraH~aR, PORITH TozeHin OTWPpaH KKWK He-
mece MY.iK ocu YarAajacymbi MeMAeKeTTeri TYPaKT e MeMemeeH

KM TYPaKTU 6aaaMeH HaKTW bazaHUCT1 6oAraHU CxHKTU PORATH
naAa 6oaraH Yargazacymu MemAeKeTTe TaiAayu 0o Hma cazwK
caZLIHyb MYMKiH. MYTHaa KeB~e oCH KOHBeH4HHHwg 7 Hemece
14-6anTapIHhn epeKeaepi Kar~a~ra 6agaaHBCTL ocwH~aA KiKb~a
Hemece mYAiKKe KaTUCTU Ta6LlCTapra xaHe merepiM~epre (aMopTH-
8aa;axuK ecenTeyAep~eH 6acKa earezepiHe) ioAiaeuzaw.

4. "POaTZ" TepMHHi OCu OanTa KozAaHuLaHga MbHaxapAW
naRaxaHraHbL YMiH HeMece nagazaHy Kiw Urb YmiH OTeM peTiH~e
aZWHaTWH KaH~af Aa OOCUH TeAeMgep~i Oiaipe~i:

a) eAe6HeT, eHep Hemece buxuM murapsmaiapu (oHwg iMiH~e
KKHemaTorpatHazwK HzbMgep MaHe pazmo MeH TeAeAN~ap xa~apxa-

PuHEN OlhbmMepi Hemece maa6asapb), KeB-KeAireH naTeHT, cay~a
mapKacbi, AzaaAH Hemece MoreAb, iKocnap, Kin~d iopmyza Hemece
npogecc RK eHepKecinTiK, cay~a-caTTbK, FlAbMK Te2ipmOere

(Hoy-xay); MHe

b) eHepKeCinTiK, cay~a-caTTM Hemece ruzuMH xa6A'KKa
KaThCTU a~inapaT (HOX-Xay) MeHiHgeri Kea-KeareH aBTOPAUK
Ky KbK.
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5. Erep Yar~aaacymw MemaereTTig peOMAeHTi 6OoA~ TaOuza-
TWH POHATAig HaKTbl xeci 6acKa YarFazacymu MeM~eKeTTe opHa-
aacKaH TYpaKTU MeKeMe ap~bizu PORATM nafa OOxFaH oH~a
KeCiKepJiK IUMeTeH afHazbicca HeMece ocw 6aca MeMieKeTTe
opHaaacKaH TTpaKTw OasaaaH oHxa Toyeilcia meKe oaMeTTep
KepceTce xaHe POZATH T6AeHiH TypraH KTUiK He MYJiK MWH
MeHiH~e OCuHuag TYpaKThi MeeMeMeH HeMece TpaKTb OaameH
6aRzaHwCTW 6ojxca, ocw 6anTni 1, 2 Hemece 3-TapMaKTapbHn
epe)KeAepi KozAaH1a2aub. MHAaA Kea~e AarAa~ra 6aRzaHbCTbi
och KoHBeHIRHuHg 7 HeMece 14-OaTapNHRH epeYeAepi KoA~aHwAa-

AWL.

6. Erep PORATH Yar~aaacyu MeMaeKeTTep~ij OipiHe
KyKwKTaPLI HeMece MyjiKTi naAaaHraHz TmiH .RKM oap bi nar-
gazaHY YyywrblH OepreHi YMiH TeneHce, oa ocw MeMxeKeTTe nar a
Oozu Aen eceflTeAe~i.

7. Erep TeAeymi MeH HaKTw xeHig apacwitapr Hemece eKeyi
MeH KaH aft OOaCBH 6acKa Oip zaKT[K apacuH~arbi anbpWuma
KaTuHaMPANK caAapbiHaH TBAeHeTiH pORHTMiK COMach OChIH~a2
KaTWHaCTap 5oaMaR TYpraHga Teaeymi MeH HaKTw HeHig apacbHa
KeAiCilyi MYMKiH COMa3aH Kea-KeAreH ceOerneH acwn TYceTiH
6oaca, OH~a OCbi 6anTbig epemeaepi cogru aTan eTiareH comara
raHa KOZAaHuaabI. MYHAaf zaraAa TeeMHig apTlIK 6eiiriHe
ocw KOHBeH1HwHK 5acKa epexezepiH TMiCTi Aepexege ecKepe
OTUPUn apOip Yar£axacymui MeMaeKeTTiH aaiapuHa C8AKec caAubK
cazwHyra THiC.

8. Erep POHATH TezeHin OTupraH KYKWKTap macaymeH Hemece
oaP~bi OepyMeH aftHaawcaTb[H KeB-KezreH )IaKTWH Heriari MaKcaTw
Hemece Heriari maKcaTTapUHU Hipi ocuzaf acay Hemece 6epy
apKwAw ocu 6anTbig apTKb.in brKTapwH nagAaaaHNn Kaxyra YMTuiAy

OoAca, ocu banTbig epex2eepi KoAaHwxaRAW.
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13-Oan

MYAiK KYHb1HwR eCiMiHeH TYCeTiH Ta6WCTap

1. OcU IOHBeH;HaHbvK 5-OaObH~a aAHaraHiH~aA, MHe

OacKa YarFAaacymi MemaeKeTTe opHazacKaH KOaraamafTbH MYaiKTi

meTTeTyAeH Yarazaacymb MeMieKeTTig peOMeHTi aaFaH TaOuc-

Tapra ocu 6acKa MeMeKeTTe cazbwK caauHbi MYMKiH.

2. Yargazacymbi MeMzeKeTTiK pe3HeHTiHiA meTT9TY~eH

aaraH Ta6EcTapiHa:

a) KTHW Hemece Ken Oeiri 6acKa Yar~anacymb MeM~eKeTTe

OpHazacKaH KOaamaRTUH MAiiKneH TiKenef He xaHamazag 6afa-
HbICTU peCMH TYp~e TaHuaH Kop OHpmaCbrHa eneyni xaHe
TTpaKTW HerisAe CaTuxaTBIH aKLmHaap~aH, Hemece

b) MYAKi HeriaiHeH OacKa YarAaacyww MeMzeKeTTe OpHa-

AacKaH KoaraaMafTblH MYAiKTeH Hemece Aorapuga (a) TapMaKIma-
CWH~a aTan GTizreH aKI;HHaP~aH TpaTbIH epinTeCTiKKe RKu

CeHiM KopbiHa (TpaCTKa) KaThCYaH aaHaTbH Ta5lsCTapF3

ocb 6acKa MemzeKeTTe calbnK caaiiyb MYMKiH.

3. YarAaaacymbl MeMneKeTTiK KOCilOPblHbt Oaca YarZaaacymu

MeAeKeTTe He TYpaKTH MeKeMeHiK KOCitIKepAIiK MYA1iHilj Oip

oeJiriH KypaftTHH KoaraxaTUH MYZiKTi meTTeTygeH Hemece, OCb[H-

Aaf TTpaKTW MeKeMeHi (AeKe HeMece 6YKiA KeCinOPHAW TrTaC

azraHAa) RKH OCEHHaft TPaKTbI OaaaHl meTTeTygeH aaiHaTUH

OCBH~ag Ta6WCTapAW Koca aAraH~a, TOyeCia 2eKe KwameTTep

K9pCeTY maKcaTTapu YMiH YarAajacymu MeMleKeTTiR OaCKa Yar~a-

zacymbi MemAeKeTTeri peMAHeHTi UaAaaaHa anaTbiH TYPaKTb 6aaa-

ChlHa KaTEICTbI KoF8aaTWH MYAiKTeH axWHaTblH TA15HCTappa OCu
6acKa MeMJeKeTTe cazbwK cazWHyI MYMKiH.

4. YarAaaacymm MeM~eKeTTiK peaMAeHTi xaauKapazwK TaCbi-

mazAa YarFaiacymu MeMneKeTTiA K9CinOpUHU naAaaaHaTbH Te~iB

Hemece eye KeMeaepiH MeTTeTy eH HeMece OCSHgaR eye HeMece

TeKi8 KeMeaepi naft!aAaHyra 6agJaHUCTU KOuraJIaTUH MYAiKTeH
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azraH TaONCTapra ocu Yargazacymu M9eMZeKTT9 rama caiK cazb-
Ha~b.

5. Ochi OanTUR 1, 2, 3 xeHe 4-TapMaKTapbIHua aTaI

eTizeTiRHeR 6acKa Kea-KeAreH MYAiKTi meTTeTYAeG aAwHaTWH Ta-
6hCTapra ocRH~af MYIiKTi meTTeTymi AaK peamHeHTi 500n Ta6b-
zaTbIH YaFzaaacyTh MemAeKeTTe ra~a caulNK caaAHa w.

6. YargazacymM MeMaeKeTTiK peawAeHTi 600bin Ta6uzaTLN
He MY¥iTi meTTeTy~ig TiKeieft az~nHa Oec xuz OoRu

KeB-KeareH ya b[TTa 6ipiHMi aTan eTiareH YarAajacymz Memne-
KeTTiR pesm~eRTi 6ozraH xeKe 3aMHZ KeB-KelreH MYiKTi meT-

TeTyAeH azraH myiK K?¥HEHLI eCiMiHeH TYCKeH Ta0b1CTapFa
saiHig aaKAapuHa cafKec cazwK azy JxeHiH~eri Yaraacymu MeM-
zeKeTTiK K~YKbirH ocu OanTuIb 5-TapMabHbut epemeaepi KoaraMag-

14-6an
Tayezcia xeKe KwBaMeTTeP

1. KeCinTiK IaIMeTTep HeMece TOyezcia cmnaTTaFr eare Ae
KbiameT OacKa Yaryazacymbi MemaeKeTTe KOpCeTiieTiH HeMece
KepceTijireH; XeHe

a) Ta6wC x eKe a~a mn ocu 6acKa MeMjeKeTTe TpaKTU
TTpe KOJ eTKiaepaiKTeg Heriage He 6onZ OTpPraH Hemece we
6oaraH TTpaKTw Oaaara KaTWCTU OoAraH; HeMece

b) ocIHzaf Ae~e a~am ocu 6acKa MeMJeKeTTe KaR~af ga
600CWH peTiMeH KeireH 12 afta 183 KYHReH aCaTWH Keaeg HeMece
KeaeBAep 6oR 60oAn OTpFaH RKH 6oaraH KeB~eH 6acKa xaragza
oCuH~aft KbiaMeTTep TiiH YaF~axacymbi MeMneKeTTig peamAeHTi

azraH Ta6ucKa oc MepMeKeTTe raHa caaHK cazuHaw.

Erep oz ocHwaf T fpaTw 6aaara we 6OXhn OTupCa Hemece
He boAraR Coxca RKH ocbiaagma KaTUcUn OTwpCa Hemece KaTcKaH

6ozca, oHja TaMUcKa 8acKa Yarajiacymu MeMAeKeTTe caAiwK caaii-
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Hyb,, GtpaK och oH eKi aAWAK Kegeige oc1 TpaKTU baaara Heme-
ce ocu Yargaiacymu MeMaeKeTTe KepceTiareH KeCinTiK KUBMeT-
Tepre KaTUCTbi OeziriH~e raHa caxmiw caiwzym MYMKiH.

2. "KaCiOTiK KwoMeTTep" TepMMHi, aTan aftTKaH~a,

AepirepAep~ig, aABOKaTTap IK, MH2/eHepnePAiR, ceYJleTWi3ep~ig,
TiC AepirepzepiHiI meHe OyxraXTepxep~iK Teyezcia biTameTTepi

CHZKTbl ToyeAcia biauMIm, egMef, apTKCTiK, OiiiM Gepy Hemece
O bTYm [ANK KBMeTTep~i KaMTH b[.

15-Gan
TeyeaAi Ae~e KNOMeTTep

1. Erep sa'Aay OoRuHma x¥ u 6acKa YarAaaacymb MeMae-
KeTTe opbiHAazmaca raHa xazay OORWHma symbc~a OagiiaHUCTU
YarFazacymu MeMaeKeTTig peeHmeHTi azAaH aKbwa, xaiabra MeHe
OacKa Aa OcbHAaA cmzaihAapura ocW KOHBeHL;HRKHWU 16, 18, 19
mHe 20-6anTapuHluK epemeaepiH ec~epe OTpbPrI ocui MeMieKeTTe
caauK caaiHaAi. Erep xazay 6O2zHma KyMbiC ocuzama opBIH.aiazn
xaTca, OCIFaH 6afza3HbICTbi aawHraH OCWH~aA cufawa ocu OacKa
MeMAeKeTTe cazuK caUbH'yhi MYMKiH.

2. Erep:

a) axymw Cacza Me9ueKeTTe Kea-KezreH 12 aIJux KeseKHig
meROepiH~e ainw azraHa 183 KyHHeH acnaRTbzH KeaeA Hemece
KeeKep 6olz CoAca; Mae

b) cwftaIcwHw Oac~a MeMaeKeTTig pe8AeHTi OoAM TaftjiMaf-
TBH &a. ayMH Tezece Hemece Oz aAaYmuiHbA aTMbHaH TeAeHce;

c) chinarau mai aymbbg Oac~a MeMAeKeTTe Cap TTpaKTLI
meKemeci Hemece T paKTu Oaaacw TeHn OTbpMaca,
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6acKa Yargaxacymi eMIIeKeTTe aT~aplaTUH )anzay OORwHma
xymuc~a 6agaa~bcCT YaPraAacymu MeMleKeTTi1j peaHAeHTi azraH

cukawra ocH 6anTH9 1-TapMarwHug epeeaepiHe KaPaMaCTaH

6ipiHmi aTairaH MeMAeKeTTe raa canwi caAxHa w.

3. XanwiapaalbK Tacuman'a na$aniazaTUH Tegia HeMece

eye KeMeCiHig 6opTwHra OpLIYHazIaTUH mazay 6ofwHma xyMbCKa

KaTbICTbl aazHraH cbiaKra ocu 6anTHA OCbMig aIAEH~arb epeP-

zepiHe KapaMaCTaH OC Te~iS HeMece eye KeMeCiH naggaiaymm
K8CiOpWH pezzeHTi 6oAn Ta6buaTWH YaAazacymm MeMaeKeTTe

caauK cabAHyH MYMKiH.

16-Oan

AKpeKTopaaphfK cuRaKwxapw

BacKa YarFaaacymu MeMZeKeTTiK peBHAeHTi 6Ooamn TaftmaTWH

K0mnaHiqsHbiH AZpeKTopaap KegeciHiK MYmeci peTiHe Yar~aaacymb

MeMaeKeTTiK pexAHeHTi aaraH AmpeKTopmappm chaKapua meH

OacKa ga OCWH~af Tezemepre ocbi 6acKa MeMweKeTTe ca~zlK caami-

HyU MYMKiH.

17-Oan

ApTXCTep zaee cnopTmwjap

1. TeaTP, KHHO, paAHo Hemece Teie i4ap apTICi RKH MyaBi-

kaHT ceKi AZi eHep KwaMeTKepi peTiHee RKH CnOPTMW peTiH~e

OacKa Yarzaaacymm MeMZA KeTTe aTKapaTMH eaiHiK XeKe bI8-

MeTiHeH YarPaaacymm MeMaeKeTTilj peaK~eHTi aFaH TaObcKa och

OacKa MeMA8KeTTe cai.i cazbmHybi MYMKiH.

2. Erep eHep KIblMeTKepi Hemece CnopTm I 98iHiK OCW

TpfPrbICbH~a nysere acbipaThH XeKe KbIBMeTiHe KaThICTbi TaNbichi
eSep 1W1MeTKepiHiK Hemece CnOPTIMUHhu eaiHe eMec, 6acKa Oipe-

yre ecenTeXce, oHsa OCH Talcia ocw RTa oHBeH sHwR 7, 14 xaHe

15-CanTapbnmi epexezepiHe KapaMacTaH oc d eHep KEJBMeTKepi He-
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mece cnoPTMb I laMeTiH mraere acuipaTWH Yar~aAacym MeMeKeTTe
cazbiK CaaIWHyb MYMKiH.

18-6an
.efRHeTaKuzap

1. Ocbi IOHBeHLIHRHNA 19-0atHnwi 2-TapMabiHi epemeAepi e
cefKec Yarasacymu MIIMeRTTiI p92H}eRTiHe 56yaH Oyphbm maxI-
Aay Ooftmma xyaere acbtp.unraH XYMbC YmiH TGSZeHeTiH BeftHe-
TaKWiap MeH OacKa Aa Ocb'HaaA cunaiwapra xeHe OCWH~aa peaK-
AeHTKe TeBeHeTiH KeS-Ke~ireH xwx caftnbr-ri peHTara TeK ocu Mem-
xeKeTTe caMNK cajHaAE.

2. "I]iz CaIIIHFI'i PeHTa" TepMMHi xKeKe aMaHb emip Oofthma
Remece aA1uHmaxraH yaKbT Keaegi HKx aAKkLHaAyw MYMKiH yaKb'T
Keaegi Oognma OeirizeHrex MepiMge OraH aybtl-ayWK T9eeHin

T~paTWH, OcbHaft TeneM~ep~i aimazfa HeMece aijma ezmeMiMeH
OepizeTiH napa-nap Mee TOAMK caKWHEM OpHbYHa Tezey MiHReT-
TeMeciMeH TSIeHiHI TTPaTH 6erizeHreH coMaHRI OizAipeAi.

19-Oan

MeM eKeTTiK IK hBMeT.

1. a) YaAaaacymbi MemeeKeT HeMece oHMw cascm-8KiMiXiiK

6eaiMmeci sKK xepriniKTi eKiMeT opraHi xeKe a~amra OChi MeM-

XeeT XeMece caHcH-eKiMMi iK 6eniMmeci HKH xepriniKTi eKimeT

opraHN YMiH aTKap&aH KiUBMeTi YlMiH T0e1ATiH aegeHeTaKwhaH eare
cWawa ocbi MemaeK9TTe raHa cahlz K camshaft;

b) Erep KJBMeT OacKa YaFrazacymw !MMMeeKeTTe Kyaere acm-
paxca, an AeKe a ta ocM MeMneKerTig Pea'AteHTi OoX0fn Ta6Mica,
oji:
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i) oc MeMaeKeTTiK aaMaTU 6oAca; HeMece

ii) OCwHaR KbIBMeTTi xYaere acwpy MaKcaThI YmiH raHa ocb
MeMAeKeTTiK peaHAeHTi 6oAMaca,

och TapMaKTuK a) TapmaKmacwmHuK epexeAepiHe rapaMacTaH ocbnH-
Aaft ciiaKwra ocu MeMeKeTTe raHa camiK cazAbHaE.

2. a) YarFazacymw MeMieKeT HeMece OHI caqci-eKiMMiiK

6eaiMmeci RKH mepriniKTi 9KiMeT opraHW HeMece oxap KTpraH
Kopzap ocEI MeMueKeTKe HeMece OHLt CaqCK-aKiMiAiK
OeaiMmeciHe RKH AeprifiKTi eKimeT opraH~na KSpCeTi2eTiH KHO-
MeT YMiH AeKe a~amra TezeATiH Kea-KeireH aeftHeTavrra ocM
MeMAeKeTTe raHa ca.WK canIHa M;

b) Erep Xe~e a~am ocu MemzeKeTTIR peBmeHTi xaHe asama-
TM Ooca, 0C TapMaTbu a) TapmaKmacwHiM epexeAepiHe Kapa-
MaCTaH ocwaHA aeHeTaibira OacKa Yar~anacymr MeMSeKeTTe raHa
canbiK cazmHa M.

3. OC KOHBeHHHH 15, 16 jeHe 18-6anTapHE!K epemeaepi
YaFAaAacymM MeMzeKeTTig HeMece OHIK cascH-aKiMminiK
OeniMmeciHig RKx xepriniKTi GKiMeT opraHblmbi KaCinKepJiK

KMSMeTiHe 6aftzaHMcTM'2Yaere aCupLI1UaTUH KbMBmeTKe KaTMCTM chl-
RaKw.Aap MeH aeRHeTaKuaappa KoZAaHwaaAH.

20-0an
CTygeHTTep

TeMeH~eri TeaeM~ep 6ipiHmi aTan eTiareH MeMAeKeTTeH
TUCKapH 2epaeP~e opHazacKaH KeasepAeH TYWH~araH margag~a
TiKeAen YarFaAacymM MGMAeKeTKe Keare~re Ae~iH 6acKa YarFaaa-

cymu MeMzeKeTTilj peaRAeHTTepi 5oHn Ta6aHaTUH AaHe OoAraH

MaHe 6ipiHmi aTan GTiAreH MeMaeKeTTe OK.Y HeMece 6iAiM azy
MaKcaTMMeH raHa KYpreR CTY~eHT RKH CTazep azaTUH Aeae TYpy,
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oKy xaHe ixniM any MaKcaTTapWHa ap~araH Teaemgepre ocbi MeM-

ZeKeTTe caznbK caaHagAbi.

21-6an
BacKa TaOHcTap

1. 8i3iMMiiiK rprisy npogeciHe ceHiM KopAjapuaxH HeMece
KaRrTC 6oliraH a~amapAuN HMeHmeAepiHeH TeleHeTiH Ta6lcTap~aH
Oac~a ocu KOHBeHgU4HU OCtHWi aANHAaru OanTapwHAa Kapaimag-
TbIH YaFAaziacymi MeemeeTTig peemeHTi HaKTb meci 1o5wu Ta6i-
zaTUH TaObc T'pJepiHe nafla 6oy KeOAepiHe KapamacTan ocu

MeMaereTTe raHa canwK caaWHaAbl.

2. Erep YaF'aaacymb MemaeKeTTig P9e8H~HTi 6OOA0n Ta6bua-

TUH TeMeH~eri TaObCTap i ajAymbi 6acKa Ya~aaacymbi MeMjeKeTTe
opHajiaciaH TTpaKTw MeKeMe apWu Keci nKepliK OHOMeTeH afHa-
micca Hemece ocb Oaca YaFAazacymui MemneKeTTe opHaAacKaH

T~paKTu OaaagaH OH~a TeyeCiS xeKe KmaMeTTep KepceTce -eHe

Ta6hCTap TOaeHin OTWPFaH KYK Hemece MYliK OCbHAaR TYPaKTW
MeKemeMeH HeMece TYpaKTU 6aaameH OaftaaHUCTL OOC~ca, OCw KOH-
BeHMiKHWR 5-6aftHW.2-TapMarw~ma auHgaAraHAaf, KoaraAMak-

ThIH MYAiKTeH aa1uHraH Ta6hlCTap~aH eare Ta6ObCTapFa OChi OanTHIA
1-TapMalHbl epemeaepi KoJIAaHuaMagbl. M;H~aA KeBAe xarSara
6agiaHbCT1 OCU KOHBeHgMRHbU 7 HeMece 14-6anTapbHbK epexeaepi

KOZAaHwbaiza.

3. Erep TaOb1CTap TezeHeTiH KYOKTap acaymeH HeMece Oe-

pyMeH agHamcaTUR Kee-KezreR XaKTHR Heriari MaKCaTbl Hemece
Heriari maRcaTTapwHbK 6ipi ocuzar macay Hemece 6epy apbjib

ocu OaflT apTwixbiAKTapwH naigaaHrn Kaay oica, ooci 6anlTUA
epexeAepi KoAaHuzMaRgA.
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22-Oan
IoapzaHraH canWK cazyA mom

1. BipiKKeH KOpo.bHiKTiK cazPruMeH cazbiCTWpFaHAa OHUR
aymariHaH Tb[C MePpepAe T9eAHeTiH caziWKT ecenze azu- yw
BipiKKeH KopoAbiri aagapwwg epezeAepiH (Xan npK1In~nTi

KoaraMaRTMn) eczepe OTMPEM Ohmag memize~i:

a) IAaaaKCTaHHNi 3aKAapuma ceftec mHae och KOHBeHgSma
opaR RaaaKCTaHaPt Kea~ep~eH abthHraH naR~ara, TaCicKa HeMece
MYliK KyHuHbhu aCiMiHeH aahHpaH cablk CaealiHaTIH TaftcKa TiKe-
aeg Hemece merepy apKbMbi TeGeHeTiH OHNu cazurb (AHBMxeHATep
TOeHreH zKa AaAAa OCbH~aa ABH eHATep TeIeHeTiH nag~ara
KaTMCTbt IaaaKcTaH~a TezeHOTiH caAiKTW KocnaraH~a) cox nan-
Aara, TacIKa HeMece MYAi-K KHNHWR eciMiHeR abHaTH cazwK
CaIMHaTUH Ta6McKa ecenTejreH BipiKKeH KOpOLAiKTili Ke8-Kej-
reH caninwa Kapch ecenTexyre THiC,

b) erep EipiKKeH KopoabmiKTi peBHMAeHTi 60nn TaOunaTuH
AaHe AZB~eATeP Te9ZeTiH KOMnalHHHHRI aywc 6epy K¥1 rbmg
KeM AereH~e 10 npOgeHTiH TiKenef HeMece xaHaMaaaf OaKwiaRTUH
KOMdaHmHar FWaCTaH peBH~eHTi O0iin Ta6LLaTUH KOMlaHxR Am-
BHneHATep TezereH r ar~aga ecenKe ajHaTH coma AHBH.eHATeP
TOAGHeTiH nagAara 6aftaHUCTW KOMIaHHH TezefTiH cazUKTH (OCU
TapMaKTWK (a) TapMaKmacLuHa celKec ecenze awHmyW MYMKiH

F~a2a&CTaHHblK Kea-KeAreH caz6TbiHa KocLZma pGTiH~e) KaMTMTUH
OoazaAw.

2. Xeiji~iKTi KaBaKCTaHHaH TwcKapwG 2PKePAG TOeeHeTiH
caxnuKTaH (xaznM npHHLI nTep~i KoaraMaRTIH) KFaaKcTaH ca-
zuruniH ece6iHe ecence azy peTiH~e KapaCTbrpaTmI RKaaKcTaH
ea1KapHb[K epexeepiH ecKepe OTUpEn BipiKKeH KopoIL~iKTeri

K8eep~eH nagzara, TaftcKa HeMece KTH eCiMiHeH aZIIHaTbIH ca-
K CatbimHaTUH Ta6bcKa TiKeaeg Hemece merepin TaCTay apKaizu

aAMHy-aMMHayuHa Kapamac~aH BipiKKeH KOpoZAiKTiR aaAuapiua
ceAec MaHe oci KOHBeHIWMra opag Te.eHeTiH BipiKKeH HO-
pOJb~iKTilj caurPi (AHBMAeHATep xaraaRUHAa AHBHKeHATep
TeJeHin OTupraH nag~ara KaTUCTU EipiKKeH KoPonb~iKTe TeJIeHy-
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re THiC caauKTu KocriaraH~a) BipiKKeH KOpO iiKTTil catabrbiH

ecenTereH~e ecKepizreH coz naRgara, Ta6hclKa Hemece KJH
eCiMiHeH azIHiaTWH cazuK caIzHaTbtH Tadbuc~a KaTNCTH eceRTeareH

KeB-KeareH IaaKCTaH ca/uIrHHflm ece6iHe ecen~e alIIHiaH 6omrn

3. Ocbi 6aITLI 1 XSHe 2-TapMaKTapH bun MaKCaTTapjI ymiH

OCu KoHBeHimsira ceKec 6acKa YarFazacymi MeMZeKeTTe caAuiK
CajWHYIy MYMiH YaFAazacymu MeMeIKeTTiK peaHfeHTiHe Tzecizi

naA~a, TOWC xeHe MYJliK KYHWHUA ecimiHeH a IHaTbIH Tahic ocLi
6acKa YaI'aacymu MeMieKeTTeri KeSAep~eH Ty7HaFaH COELM'
eCenTAelei.

23-6an
Ze~izl~iKTeP~i MeKTey

1. Erep oCl KOHBeHgBHbIR Ke8-KereH epexeci o~uHma
KeB-KezreH Ta6Lc Yar~azacymbi MeMIeKQTTe CaxwKTaH 5ocaTbICa

xsHe 6acKa Yaraaacymi MeMaeKeTTe KozAjaHUIln xYpreH aagj~ap
6ohtHma ocR Ta6wcKa aTWICTbl xaK OCbl Ta6hlCTIl TOIIWK coMachlHa
KaTN4CTMt emec, GSi oc 15acKa YarAajnacymu MeMaeeTTe aaraH He-
mece oraH ay~apraH coma )eHiHAe ca.K cazy cy6%eKTiCi oOAiln
TaLzca, oH~a Och KoHBeHma 6oftHma OipiHmi aTan GTizreH

YarAazacymH MeMjeKeTKe THiCTi xeIizAiK OCi Ta(5MCTEIK 6acKa
YarAazacymbi MeM.eKeTTe caal caaj1HaTHH Oe59iriHe raia KoIAa-

2. Erep YarAazacymbi MeMAeKeT peaffeHTiHilj Herieri
maKcaTW HeMece Heriari MaKcaTTapwHwg Oipi OCHI KOHBeHIMSulH
Xe1inliKTepiH aay oaica, MeTeA xHBeCTngMzsAapUH KeTepmezeyre
KaTbICTW ¥fITTb[K a Aaapra Ce8KeC OCH KOHB9HIHHblK KeS-K zreH
OacKa faOLIiA epeJxezJepiHe KapaMacTaH OHbHA TabLICTapUHa Hemece
MYziK KyHLHLIni eCiMiHeH azaTWH TabICblHa OCCi Yarazacymbi MeM-
SeKeTTe cazbiK caxuH~a2AW Hemece oraH TeMeH~eTizreH CTaR~a
OoRtHma canK cazwHa u, oCCl KOHBeHKHAMa Keae IeH CaJI Tu
KaHaf Aa 6OOCWH TsMeHAeTY Hemece o;aH 0CcaTy KeiHe

AeI~iZAiKTep anmaflgbi.
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24-Oan
aPinTeCTiK

Erep ocbi KOHBeHIMSHHU Ke@-KezreH epexeciHe ceflec
apinTeCTiKTi]K, OipJeCKeH KOCinOpHHUA Hemece OacKa ga BKOHO-
MHKaxK 9XMeMHilj KaaaKcTaH peaHmeHTi peTiH~e BipiKKeH KO-
pO bJiKTe Kea-KeAreH Ta6blcKa HeMece MYJiIK K¥HWHblg eciMiHeH
azuHaTB!H Ta6bIcKa caAilHaTWH caxwKTaH 6ocay KTKIFWr 6ozca, OHa
OYA epexe BipiKKeH KOPOAIbiKTilK peaMeHTi 60onn Ta6uzaTb[H

epinTeCTiKTiA, OipiecKeH KaCinOpWHHUK semece Oacia ga SKOHO-
MHKaZWK eAmeMHiK KeB-KezreH MymeCiHe OHiK OCHAHaA Ta6WCTap-
Aar x emece MYAiK KHW¥HA eciMiHeH 82RHaTL1H Ta0hLCTabi
YzeciHe 6afaaHUCTL cazwK caay XeHiH eri BipiKKeH Ko-
POAbiKTiK I¥KvWbIH meKTefTiH epex e peTiH~e KapaCTipbamag;
OipaK Kea-KexreH OChiHgag TaOUCTap Hemece KTH eCiMiHeH aznHa-
TbIH Ta6bic OCb ROHBeHXHRHbi 22-6aOINHnW MaCaTTaPU YmiH
Ua4aKcTaHIarw KeBep~eH aJlHaH TaOcTap Hemece K¥H eCiMiHeH
aAxHaTWH TaObCTap peTiH~e KapaCTwpbiaa.

25-6ari
KeMCiTney

1. YarAaaacymu MemzA KeTTe KozgaHzbin xypreH aai(Aap Oo-

AhHma eBAepiHe TeMeHeri~ef MOpTe~e aiaTH OCU Yar~azacymbi
MeMeKeTTiK aaaMaTTapm MaHe KeO-KeareH aaKAbi TabiM,

epinTeCTiK, accoi xagx Hemece 6acKa Aa aKOHOMMTKalwK ezmeM
ocbi Oaca YaFazacymu MeMieKeTTe KoaxaHbizuLin ypreH aaKap
602Hma OCWH~af M8pTe6e 8azaTUH YaPFAaacymsi MeMAeKeTTig aaa-
MaTTapLi m He KeB-KeAreH aagJbi yum, epinTeCTiK, accolmagmHs
Hemece Oaca Aa 3KOHOMMKawK eameM gea COH~aA KaFazapga
YmbipaRTH Hemece Ymbipaybi MYMKiH cazUK cazyra KeHe coraH 6ag-
zaHbICTbl MiH~eTTeMere iaparaH~a eareme Hemece aHavPJpIM ayup-
TnazKTH OoaxWn KezeTiH Kea-KeAreH cazni caxyra Hemece coraH
5azaaHIcTH MiHeTTeMere OacKa Yaraaacymbi MehmeKeTTe Ymbipa-

maATbWH 6onia~bi.
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2. Yar~azacymu MeMAeKeTTig peazHeHTTepi Oonun TaOUJaTbIH

a~aMaTTWFE )KO a~aMgap Yar~aaacymbi MeMAeKeTTepig

6ip~e-5ipiH~e cox MemieKeTTig aaamaTTapu Aea coHaf z'ar'ag-

zap~a YmupaRTMH Hemece Tmupayu MYMKiH caxUK cazyra A8He OHU-
MeH OaRaHliCTw 6acKa MiH~eTTemezepre KaparaHa eareme Hemece
aHlarypAhm aybPTnaAWIKTU OozaTUH KeB-Ke-reH canbK cainyra Heme-
ce OH!eH 6azaHNCTb OacKa MiHAeTTemere YmbpwMagAb.

3. Yaraxacymw MeMJIeKeTTig Kecinopbrnb 6aca Yar£aacymm
MeMAeKeTTe He 6oan OTUPraH TYpaKTW me~emere cazuK caxy
ocugHaf U[3eTneH aftHaAiLcaTEH ocw 6acKa MemaleKeTTilt K CinO-
pWrnapUra cazwK caymexH cazbzcTupraHAa ocu 6acKa MeMAe9eTTe

iKoJacw3Btay boamayra TI~iC.

4. OcU KOHBeH4HRHbut 9-6a6wHwt 1-TapmaruHw, 11- aW bHit

6-TapMabIHNKI, 12-6a5WKbt 7-TapMaFrHwi epexenepi KoZAaHwnaTUM
xara2Aap~aK 6acKa KeBAe xaHe 11-6anTug 7-TapmariHwK epexe-
aeptH ec~epe OTHPUn YaPaaracymu MemzeKeTTig K8CinopUHH OCWH-
Aa K8CinOPDlHHbMA caamk caibiaTilH naAacbiH aRKWH~ay maKcaThz

YmiH 6acKa Yar~azacymu M9MAeKeTTit peazHeHTiHe TexeRTiH npo-
geHTTep, PO5ATH AeHe 6acKa Aa TeneM~ep 6ipiHMi aTan eTixreH
MeMneKeTTig peazAeHTiHe TeaeHreHi CHKTu oaap Aea cona me-
repifl TaCTaayra THiC.

5. KanKTa.Aapi Oac~a Yar~anacymw MeMAeKeTTiR 6ip Hemece

6lpHeme pe2HAeHTTepiHe TOZWK He imiHapa KapaATi Hemece oAap

OHbl TiKeAeR He a 6aIKuzaRTUH Yar~anacynuw MeMAeKeTTiR

KeCinopbiH~ap1 azramu aTazraH MeMneKeTTig nacKa OcwH~af'

KecinopWHAapu YmUpaRTUH MeHe Ymupayu mymKiH caAUK cazyra

M8He oraH 6agiiaHUCTU miH~eTTemeAepre KaparaH~a eareme Hemece

alarypzum aywpTnazuKTu 06oaTUH KeB-KexreH caxwK cazyra Heme-
ce oraH OagIaHUCTU Kea-KexreH MiHeTTeMezepre aAramKi
aTaxraH MeMAeKeTTe Ymbipamayra T~iCTi.

6. Ocbl 6anTH1J ma¥myHbiHaH em6ip cea caiwK cany maKcaTm

TmiH peamgeHT-KeKe a~amaaBpra bepi'eTiH KaH~aA Aa O0maCUH

AeKe XeiAAiKTepgi,caiYW0TaH 6OC3TYAb MeHe KPeMiTY3Iepri OCH

MeMAeKeTTeri PeBMAeHT eMec AeKe aAaMhapra 6epyAe Kea-KeAreH
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YarAaaacymu MeM2eKeTTi MiH~eTTi eTy peTiH/e TYCiH~ipiAMeRAi.

7. Oci 6anTwi epexeiepi ocU KOHBeH~Im4ra KaTbICTbI ca-

zbtKTapra KoAjaHaAhU.

26-Oan
Saapa Kenicin aAy pecimi

1. Erep Yar~anacymH MeM2eMeTT±1 peaH;eHTi Yar Aaacymw
MemjueKeTTep;ig OipiHig Hemece eKeyiHiA Ae ic-KbiLmuz~aapbi oci
RoHBeHqHRHwg epezeiepiHe ceAec KezMeATiH caxiNK ca lya eKe-

xeAi He 8KezeTiH 0oabiN Aen ecenTece, ocH MeMAeKeTTep~iA
TZTTbK aaR~apameH Keame reK opraHy KYpazJIapwHa KapamacTaH,
oA e8 iCiH eai peBHreHTi OoZn OTwpraH YarAazacymu Memae-
KeTTiR He~ece erep ici ocb KoHseHWRHUI' 25-6a6iHNAu 1-Tap-
marUHa cat Keice, ei peaKeHTi 6oA1rn OTpPraH coA YraAacymw
MemAeKeTTit KyoupeTTi oprazgapWHa Kapay YmiH YCbHYN MYMKiH.

2. KyabipeTTi opraH erep on iftobira TajaIanTi Heriai Oap
Aen Tanca Oae OA eai KaaaraTra~apaWK MemiMre Keze ajnMaca,
KoHBeHUHSra cWec KezMefTiH caazbw cajiy; 6oAubpmay macaTbl-
MeH, MeceleHi OacKa YarAaaacymu MeMleKeTTiR KTBpbIlA opraHi-
meH esaapa Kezicy 6ol~ama memyre YrYnTaA.

3. YarAazacymbi MeMueKeTTep;iA WT3ipeTTi opraHapi KOH-
BesHWRHW TYCiHRipy Reece KI03aHy KeaiHAe TyIHWaRTIH
Kea-KexreH "UHMEIZUKTap MeH KYM8H JbuiKTapgw eaapa Kexicy (0-
uma memyre YMTAaT a 0onaaW.

4. YarFanacyma MemzeeTgep;i KysbpeTTi opraH~apu ocbmHw
a~a~uar TapmaKTapAU TYCiHicy~e Keaicimre AeTy maIcaTTapiH-
Aa 6ip-6ipiMeH TiKeiieft KaTUHaC opHaTy l MYMKiH.
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27-6an
AKnapaT aAicy

I. Ocw aag 5owSHma cauwK cazy, aTan afTKaHga, caxbtKTaH

alTapYAW 6oAUhpuay xaHe cazuKTaH amuK ma1Tapyra Kapcb

6aFLTTaAFaH aaK epe~e~epiH opSHgayra KaTUCTh, KOHBeHgMFa

KaAmW KeAMeATiR epeie~e, YarAazacymu MeMle9eTTepZiK KaBpEW
opraHapb OCW IEOHBeHItMR KOzgaHbAaTbH cajiiKTapra KJaTCThl, OCY

KOHBeHUHgHHU epeeeAepiH HeMece YaFaAacymu MeMAeKeTTepiA

imii aai.apbi OPUH~ay YXiH KaXPTTi a~nap aabica~m. YafAaAacy-

mu MeMaeKeT araH Kea-Kezrex aijnap KynMR 6oaun ecenTeAe~i
,aHe TeK OCU KOHBeHLIH KoaaHbiaTUH canwlKTapra KaTUCTBI, CO-

zapes aAyMeH, MeOyp eTin eH~ipin aayM8H, COTneH KY.FHA YMelf

Hemece maFrM~apAN KapaymeH 6aaiaHUCTU opraH~apra (COT MeH

8KiMMiAiK opraHaphtH Koca aAraHa) xaOapiaHaA". MYHag

maKTap Hemece oprag~ap aKnap~u TeK OChH~aA maKcaTTap YmiH

naftaaaHaU. OAap ONI ajiap w amK COT MaxiAiCiH~e Hemece

COT memiMAepiH Ka6uzAay KeaiH~e amyu MYmiH.

2. Ocb OanTEK I-TapMapHima epexenepi emOip xaFafa

Yaraacymu MemaeKeTTig xea-eeAreHiH:

a) ocu Hemecs .acKa YavAaaacymm MeMAeKeTTe KoAaHwAaTUH

aaAHaH XaHe OKiMi~iK iC-T ZlpPHeAeH ayHTKRTWH 8KiMi~iK ma-

panap )KYpriayIe:

b) ochi Hemece Oacia Yarajacymb MeMaeKeTTiK aaidu 6OOtH-

ma emec'e K8AiMri OKiMOiliK iC-TeKipM6eCi 6apucWHa azyra

O0damatH aKnap Oepye;

c) KaHA a ozAmacwH cay~a, KecirIKep~iK, eHepKOCinTiK,

cay~a-caTTwi He~ece KecinKoRzuK KyflHqHS Hemece cay~a npo-

4eciH aMaTuH aKnap, He meMAeKeTTiK caHcaTKa KaRmU Ke8eTiH~eA

aKnap ambm, KepceTy~e MiHAeTTeme mYKTeRTiHjeft TTpFWjAa

TYCiH~iPiAMeATiH 6ozaAw.
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28-Oan
HnaoMaTMHfU 3x He KOHCyn£I m enetezep meH TYpaTw

iMAiKTep~ili MYmeAepi MeH KIbiMeTKep3Iepi.

Oe KOHBeHimsarFH em~ip epexeci xamiKapaaiK, YbMmap
HUHHarw AnzoMaTHR3IWI A8He KOHCYA WK MeaeMenep~iR HeMece
TYpaKThi eKiZAiKTepgig Mmyeaepi MeH KuMeTKepAepiHiR xa-

AuaapaAuK K¥KHKTHK Xazib Hopmazapa Hemece apHaylhi

KeAiciM~ep~iR epexeAepiHe coRec CbiHbijiraH caauin'

XeiAiiKTepiH KoaraMagzlt.

29-6an

KYmiHe eHyi

1. EGp6ip Yar~aaacymbi MemnieKeT OCbi KOHBeHltl4HIW KYffiHe
Kipyi YMiH OHNA aAaiK 609kHma Tanan eTiAeTiH peTTey Ao-

parmbiapumm a.KTazraHbl TypaLi AwoaTHAW xoiap apKilzn
oacacbmHa xa6ap 6epei.

2. Och ROHBeHtHR oci coKrLi xa(ap xeTKeHHeH KefiHri Kea-

AeH OacTan KTMiHe eHe~i X8He O~aH:

a) BipiKKeH KoponbAiiKTe:

(i) 1993 xwAFb 6 ceyip~eH Hemece onaH KeViHHeH OacTa,

KeB-KezreH caWuK caAblHaThiH ?Kbwx~ Ta6hzc camirbrHaH XsHe MYAiK
KYHUHWK eCyiHeH TYCeTiH Ta6UCTaH aabiHaTUH canuKa KaTbCTU;

(ii) 1993 QA K I CeyipiHeH OacTan HeMece co~aH KeiH
Ke-KenreH Kapw xwAui YMiH KopopaMHAaH 8abaThIH caaWK
ASHiHAe;

b) 1aeaKCToHZea:

(i) 1993 xwzru 1 KaiRTap~jaH Hemece o~aH KeAiN TezeHeTXH
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HeMece Xe1iAliKneH OepiieTiH coMaxap ooobiHma Taobc KeaiHeH
YCTaAaTbIH cajiKTapra KaTbiCTb; ,KeHe

(ii) 1993 xzb 1 KaKTapgaH 6acTanaTb[H Hemece OqaH
KeftiHri cazwK CaawHaTI H Keaeg~epre 6acKa cazuKTapra KaTUCT[
e KYmiH 6acTaaAw.

30- 6an
KYMiH TOKTaTy

OcU KOHBeHgMH YarFAaacymu MeMAeKeTTep~iK bipi OH"l
KYMiH TOKTaTaTWHhIbH KyaTTaraHra AefiH KywiHe 6ozaagi.
Yar~aAacymu MeMAeKeTTepilj epKafcwcu KOHBeH4MR KYMiHe KipreH
KeBAeH 5 NIu eTKeHHeH KefliH KeB-KeAreH Ka.HeHAapbhuK uzw
aRKTaiFHraa AeRiH aZTu aftAaH KeMiKnegR OHbM KYMiH TOKTaTaTWH-
AHFbiH KyaTTafTHbl Typazw AmEIOMaTMHRA xOjAap apKwzw xaa6ama
xa~ap Oepyi MYMKiH. MTHAaf KarAallza ROHBeHlMR:

a) EipiKKeH Kopo~b~iKTe:

(i) xa~ap 6epiareH xu1aaH KeiHri KaxeH~apbZBA YWI
6-ceyipiHeH OacTan Hemece o~aH KefiHHeH KeB-HeareH cauK ca-
AIUHaTWH xzwra Ta6HcTapgaH Aeae myfi KTHIHUJ ecyiHeH TYCeTiH
TaObCTap~aH aaxiHarH cajiuKia IaTNCTbl;

(ii) xaiap 5epiareH XUZAaH KeniHri KYHTiBOeAiK XAAK 1
CeyipiHeH OacTan He o~aH KeRiHHeH Kea-KeiaerH Kapx A Ib[Har
KopnopaWxaPaaH aEh1aTHH caaw1 a KaTHCTB[;

b) AaaaKcTaH~a:

(1) 9.1TE a Mep2iM GTKeHHeH Ke~iHri KYHTiB8eAiK KWAWIg

1 KagTapbHaH Hemece ogaH Ke~iHHeH OacTan TozeHeTiH Hemece
ecenTeJeTiH coMazaPapH, TaO6C KSBAepiHeH TCTazaTBIH ca-
ZYKTapra KaTbICTbl; XaHe
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(ii) aTm aft mepaiM 9TKeHHeH Ke~iHri KYHTiBOeliK XU IR

1 1agTapuHaH OaCTazaTWH caiwK cazbiHaT Keaeiepre 6aca ca-
zRKTapra IaTWCTW ea KYUiH ToKTaTaAw.

THiCTi TYpie ocuraH eKilAiK axraH~ap OCLHH KYezaHAMpy
peTiHAe OCR ROHBeHJHRra KOa KORAH.

1994 INIFU 21 HaypoA~a JIOHAOH KazacwH~a eKi AaHa eTin
arIAmmH, Op[c TiAepiHe AacaZAU A8He TeKcTepAiK eKeyiHig Ae
KrMi 6ipget.

OCR KOBeHLUHH KaaaK TiliHe ay~apyAN YarFazacymm Mew-
eKeTTep iiyaere aciipun, KeAiciI alAaTbIH 6oxaaw, Ae e A9 KaaaK
TiliH~eri TeKCTiA OpUC mHe arUZMUH Ti1AlepiHeri TeKCTepMeH
6ip~eA KYMi 6ozaAM.

YAIOPKTaHHR maHe COATYCTiK
MpaHgMz BipiKIeH RopOarbiriHig
YKiMeTi YMiH

IaaKCTaH Pecny6macu
YKiMeTi YMiH
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KOCAPJIAHFAH CAJIbIK, CAJ1YbI )KOIO, TABbICTAP MEH

MYJIIK KYHbIHbH, OCIMIHE CAJIbIHATbIH CAJIbIKTbl

TGJIEYAEH XCAITAPYFA )KOJI EEPMEY TYPAJIbI YJIbIF3PHTA H5,

X OHE COJITYCTIK 14PJIAH,3II 5 IPIKKEH KOPOJIbJIIHII

YKIMETI MEH A3AKACTAH PECIYBJIHiKACbIHbIi, YKIIMETI

AP'ACbI-lAFbI KOHBEHIJFIFA

XATTAMA

1i3, TOtelte KOJI KOiOUJIbIJhIap,

Yn, u6pnlTamis Xaiie COJRTyCTiK pumiaiiaitl Iip KeH Kopo, .lrihi
K,a3aKCTaH IPecny6ji.l~KacbliUarbi TeTcHIBe xtiie OKiiierri Eitwici AUyrzt
MaK AaM M, MeH Ka3aKcTaH Pecriy6filKacbHbul- CbtprKbl icTep MHI-tIC1
K,acb'IwMoapT ToKaeB, J1oHaom a 1994 )Kbt1Frbi 21-iiaypbI3a Koji KOfb[AF
Y.,16pHTtraMIt t 1ie COJITyCTIK 1'!plaHausi 5ipiKKeH KopobfAiriiiRt YKi,
MelH Ka3aKcTaH Pecny6.nltKacb, i-hll YKiMeri apactri, -arbi Kocapnair
CaJ'b[K C.Jlyb[ )KOIO, Ta6blcTap Mell NIyJIIK KyliblHbli ociMiHe caJqbH-taTI

Cabtu\iTb reneyjiea >aTapiy a )Koji 6epMey TypaJbI KOHBeHUI15IH]
KopblTbIH.HLbI epe)KeilepiHe CBIHKeC, OCM apKbULibi )Korapiaa aa,.iir
KoHBCeHqJ511LbII Koca 6epijfreH Ka3aK TiJiiiAeri ayaapMaCIH Ka6aafitMbI3

MyHb KyajiaHAbpy yluiH, aFbuluMrH, Ka3aK )KHe opbc TinaepiHLle
,aHat-aIa OCbl XaT-raMara KOji KOMbTbIbl.

AAItaTb 1998 mit, nri " " .5,'/ZcA.

,Ayr.,ac MaUA.aat KacbLxo.iapr ToKleit
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE ]

MeNx1Y apaJBsTeJlbCT8OM CoeEmHeHHOrO KopoJleBcT]3a BenHKO6pH-

TaHMM m CesepHoA HpnaAmH m LlpaBHTenbcTBoM Pecny6mKM

Ka3axcTaH 06 yCTpaenHHH mBORHoro Hanoroo6noxeHwmH rmpe-

XOTopaMeHmH y nomemna OT yrflaThi Hanoro Ha goxogm j4 npH-

poCt CTOMMOCT14 KMYUeCTBa
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DpaBHTenbcT'hO CoeA.HeHHoro KOPOeBc1'a B"IMKO6pHTaHI4H 1 Ceep-
Hog Hpna.Ax ti [IpaBt8TeJcTBo Pecny6n Kti Ka3axCTaH,

eaR 3aK l..OqHTb KoH3eHmw0 06 ycpaseHj4m Ao BHoro Hanoroo6noie-

HHR I npeAoT1pa4eHMH yxn OieHMdR OT ynhnaTbi BajzoroB aa .OXODJ x ripm-

pOCT CTOMMOCTM mmyuecTha, AOrOBOpnHlCb 0 CJIelY ueM.
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C'rarf 1

lirza, x KoTou np:meae'rca KoEuamaa.

HaCTonaR KoHBeHUHiR npHmeHxeTCR K nmUaM, KOTOpbie RfnoJoTc pe3H-

igeHTaMH oHoro sHurH 060HX OrOBapoIrfBa XCR rocynapcT.
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c'ama.R 2

Sanorm, Eta aorpm pacupocrpaaaercii Ko~meHuiuI

1. HacToIIaR KOHBeHLUHR npHMeHReTcst K sanoraM Ha Iox0xM H npm-

pOCT CTOHMOCTH MMYZeCTha, B3HMaeMhae OT HMeHH OAHOrO 13 RoroBapmuo--

wmxcR rocygapcTB, He3aBHCHmo OT cnoco6a MX 93MaHHR.

2. Hanoramm Ra AOXOAW H QOXOAW OT nplpOCTa CTOMMOCTH MKMYeCTsa

cqHTaioTcR Bce BRAW HajiorOB, Hanarae~me Ha o6wMna cYN14y gOXOfOB Rnm
qaCTH AOX0 OB, BKw4aR HanorH ma AoxoAz OT OTqyx eHHS MXKMOrO

Hf4ni HewHHMOrO MMyuiecTha M HauAOrH Ha o6t0yio cymmy xanoBaHbs nnm

3apnnaT mn s~aqmBaembie npenpHiRTmfrm.

3. Hanorai-m4 Ha KOTopbie pacnpoCTpaHReTcA HacToRwaR KoHBeHtI.
HBJ1Sl 0TC R:

a) a cAyqae CoeAmHeHHoro KoponeBCTBa:

(i) nooxoqHbLA anor;

(ii) Hanor C KOpnopaUMA; M

(iii) saHor Ha Aoxozu OT npmpoCTa cTommocTm HMyecTBa,
( 3aeCb s Aanee HMeHyemle KaK Hanorm COe HHeHHoro Kopo-

neBCTBa "" )

b) s cnyqae Pecny6nmKm Ka3axcTaH, Hanorm aa noxogw m npg6hnb,
nPeAYcMoTpeHHbe caegyngommH 3aKOHaMM:

(I) 3aKOHOM - 0 Hanorax c npe/npwRyA, 06eMleHmHH m opraHM3a-
LtHI " ; H

(ii) 3aKoHoM 0 nog0oXOamOM Halnore c rpawaH Pecny6nKm Ka-
3axcTaH. HH0CTpaHHUX rpaxnaH m nmU 6e3 rpa AaHcTza",

( 3Aecl K Aanee HMeHyemwe KaK Haorm Ka3aXCTaHa )
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4. HacTOmaR KoHBeHqrm TaKxe npsoeHReTcR K nw6um HgeaTwqm u gm

no cynecTBY aianor HamI Hanoram, KOTOpue 6yxDr B3MmaTiCR .azgmm go-

roqapHBaom~cR rocy.apc'iom nocne AaT nO=HMCaHMR sacTosMeA KoiSeR-

aM" B ono IHeHme m1H4f BMecTO naJoroB 3TOrO Or'OBapKBaIheroca rocy-

apcTmSa, n~peaycMOTpeHWX B nyHKTe 3 sacTosmeA cTaTbH.

KoMneTeHTHbe opras flOroBapmrBajomjxcR FocynapcTs yBec~oMRT =pyr

,apyra 0 nDO6bIX CYLeCTBeHIWX k3MeHeHMnx, B ;X COOT]BeTCTBYI01I4X Hanoro-

bix 3aKoHax.
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CTaTbIn 3

06z34e onueAenemg

1. ans ueneg Hac'ro~meg KoHBeHumH, ecanm H3 KOHTeKcTa He BbrreKaeT

HHOS:

a) TepMHH - Coe.HHeHHoe KoponeBCTBO" o3HaqaeT Be1HKO6PHTRHH10 M

CesepHyio HpnaHaJm, M BKniqaeT 1106y1 30HY 3a npenenaMm TeppmTopmanb-

Horo mopR CoeAzHeHHoro KoponeBcTBa. KOTOpaR B COOTBeTCTBHH C meiny-

HapoAl~h rpaBOM oripee1R2nacz KJnm MOxeT B anwibHekmem onpeaensTbcR

cornaCHo 3aKOHO.QaTeJ IcTBy CoezmHeHHoro KoponeBcTBa KacaxxgemycR KoH-

TmHeHTanbHoro ,,,enba. KaK 3oHa, rxe MoryT ocyMecInmRTc rpaBa Coe-

IHHeHHOFO KpoweBCTBa B OTHoweHHH MOpCKOrO AHa, ero Hezp M npHpo-

HWLX pecypCoB.

b) TepMmH "Ka3axcTaH" 03HaqaeT Pecry6nHKy Ka3axcTaH. rIm

MCnOb3OBSaHM B reorpamqeCKOM cmbcne TepMMH "Ka3axCTaH" BKDnioaeT

TePPMToPManbHOe MOpe, a TaKxe MCKM1nTenbHyIO 3KoHoMmneCKy)O 30HY H
KOHTMHeHTanbHM iuejii4, B KOTOPbOX Ka3axcTaH MoxeT AnA onpe~eneHHbx

ueeA ocyHeCTBnRTb cyBepeHHue opasa H npHC WKUHIO B COOTBeTCTBMH C
mezx ymapoAHb14 nPaBOM H B KOTOPbD( ripMMeHmOTCR 3aKOHbI, peryrn~pyoUMe

Hanorm Ka3axcTaHa.

c) TepMMH " rpaiaHMH 03HamaeT:

(i) B oTHomeHmm CoezimHeHHOFo KopojieBcTBa, n60ro 6pMTaHcKoro
r'paaHMHa HMH Jf06oro 6pMTaHCKOro flODaHHOrO, He mmemero rpaz-

AaHCTBa 1m60k qpyroR CTPaHW KnM TeppHTOpMH 5PVTaHCKOrO COD.pyxeCTBa,
rlpH YCJOBHM, TO OH MMeeT npaBo Ha npOxmBaHHe B Coe14IeHHoM Kopo-

ieBcTBe;

(ii) B oTHomeHMH Ka3axcTaHaj060ro rpaXaaHmHa Ka3axCTaHa;

(d) TepbHmp - UoroBapKBaioqeecA rocyqapcTBo - m - £pyroe floroBa-
PHBaieecR rOCyapcTBO 03HataioT CoeIjmHeHHOe KopOneBCTBO mnm

Kaa"cTaH B 3 amC~mOCTM OT KOHTeKCTa;
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(e) TrephFH - J1Huo -oaaqaeT 4H3HWeCKOe nHUO, KOMnaHHIO 1KnM JDO

6oe APYoe o6obeAmHeHHe ntI4, HO C yneTOm nyHKTa 2 HaCTosoer CTaTbH

He BKlOqaeT nap7*HepCTBO H=n4 comecTHoe YpeArPHRTe;

(f) 'TepmH " KO'aHK- " 03HaqaeT ino60e KopoOpaTHBROe o6pa3oBa-

HHe HunH Ijo6yio 3KOHOMHqeCKYIO eMHHHy, KOTOpaR pacCMaTPHaeTcR KaK

KOPnopaThBHoe o6pa3oBaHme As tqeneR Hanoroo6noxeHHR, H B cly'ae

Ka3axCTakia, BKJL*RaeT aKUHoHepHoe o6iecTBO, o6mecTso c orpaRHqeHHOA

OTBeTCTBeHHOCTbI xmu nc6oe Apyroe IOpHjqecKoe nmHLO mnH OpranH3auHI0,

0 6.naraemle Hanorom Ha npH6bUb;

(g) TepmHH " npegfnpHmTHe AolroBapBamerocR rocynapcTBa " m

"rpenpvfpI4THe pyI'OrO AOrOBapKBaOerocR rOcy~apCTsa 
" o3HatiajoT cOOT-

BeTCTBeHHO npeQlpHRTHe, ynpannslemoe pe3MveHTOH j0or"apBaxmerocsR

rocyAapcTBa H npeAnpHRTHe, ynpaBnnemoe pe3=JeHTOM APY"OrO JlOfrOBapM-

BaiouerOCR rOCyj~apcTa;

(h) TepMXH - MezKyHapoHaR nepeBo3Ka - 03HaqaeT JAO6yo nlePeBo3KY

MOPCKHM HH BO33YIUHbIM CYAHOM, 3KCrnyaTHpyeMUM npeArKpHRTmeH joroBa-

pwBamgerOCR rocyapcTBa. 3a HCKIoqeHHem, KOra MOPCKOe HuH BO3Ayf-

Hoe CynHO 3KCrwyaTHpyeTCR HCKI404MTeJIHO Mexjiy nYHKTaMH B J[pyrom J1O-

roBaPHBaHNCR roCyZapcTBe;

(i) TepMxH " KOHneTeHTHH opraH - o3HaqaeT, B cnyiae CoewlHeH-

Horo KoponeBcTBa YnpaBeHHe BHYTpeHHHX AOXO OB Hum ero ynoROHOtteH-

Horo npeAcTaBTenR H, B cnyqae Pecny6nHKn Ka4axcTaH MNHHCTpa 4H-

HaHCOB Pecny6IHKm Ka3axcTaH HnH ero ynon0HOmqeHoro npeAcTaBHTenR.

2. napTHepcTBO HnIH COBMeCTHOe r pe fpxRTMe, noly wow0e CBOA CTa-

TYC no 3aKoHo~aTebCTBy Ka3axCTaHa H paccMaTpxmaeme KaK Ha1Or'OO6-

iiaraemaR eKHHqLa no 3aKoHoaTenbcThy Ka3axcTaHa, paccmaTpMBa]OTCR

KaK IHtia B qenRx nacTo~ueA KoHqemqmx.

3. OpH npmmeHeHHMH HaCTosaer KoHBeHHH faoroBapBa1HMCR rOcy-

aapcTBom mw6oA TepMM, He onpeAeHur B HeR 6yAeT xmeTI. To 3aqe-

Hde, eclml H3 KOHTeKCTa He BwexaeT Ho~e, KoTopoe oo KmeeT no 3aKo-

H0oaTeJlbCTBy aTOro aoroBapsaiO'erocR FocyIapcTsa B oTHomeHHH Hano-

r"B, Ha KOT0Pbe pacnpocTpaHqeTCR HaCTOR]aR KoHBeHumR.
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Crama 4

Pe3aNrer

1. ,Ln eneReA HaCToRmeA KoHBeEIiu TepmmH "pe3maesT .oroBapmBajO-

ner-ocm rOCyApCTha" o3Ha'aeT JlO6oe nHUo, KOTOpOe no 3aKOoJaTenbCT-

By 3,roro roCyjapCTBa nOAfelXHT B HeM Hanoroo6roxeHIO ro np4 lqHe ero

mecToswTenbcTBa, pe3wHeHcTsa , MecTa yripanneieH 1432m Apyroro KpHTe-

pmn aHnalorqHOrO xapaKTepa. Ho Tepm4H He BKm0aeT jm6oe nHqo, KOTO-

poe n OWIeXMT Hanoroo6 O zeHHm0 B 3TOM floroBapKBaxxgeMca rocygapcTne,

TOJIbKo ec$nm oHo noniy,;aeT noxoAW HnH AOXOa OT npHpocTa CTOMMOCTM

MMyuqecTBa or pacnoJloxeHHLX TaM HCTOqHHKOB.

2. Ecnm no npHmHe nonozeHHW nYHKTa I HaCToRmeRi cTaTbH d13H-

LiecKoe n111O RBJlpeTCR Pe3HneHTOM O6oHX floroBapBa0 WxCR rocyaapCTB,

To ero CTaTYC onpeXejiReTcR corilacHo C-negylowmH npaBHJaM:

a) OHO C4HTaeTcA pe3HeHTOM JDoroBapHBai0eroca rocynapcTBa, B

KOTOPOM OHO pacronaraeT QOCTYflHIM eMY r3OCTORHHLIM xMHnUeM; eCjiH OHO

pacnonaraeT AOCTynHbu4 emy nOCTORHHaM zMAMHleM B o6oHx AoroaapKsao-

WUHXCR roCyqapCTBaX, 00HO ctmTaeTCR pe3HJeHTOM oroBapBaoerocR

rocygapcTBa, B KOTOPOM 00 HHeeT 60nee TecHwe jmmqHwe o 3KOHOMM-

4eCKHe OTHOeHMR ( IueHTP EH3HeHHNOX KHTepecoB);

b) ecnm noroBapmBaoweecA rocy~apcTBo., B KOTOpOM oHo omeeT LQeHTP

ZI3HeHHbix w1TepecoB, He MozeT 6UTr, onpegeneHo, K111 ecnm OHO He

PacnonaraeT npwHaD11exalgmm eMy nOCTOHHUM x11212mUeM Hm B OAHOM M3 4O-
roBapHBaJmxcR rocynaapcTB, oHo cqwTaeTcR pe3HmeHTOM Toro QjoroBapm-

Bajoerocsi rocyaapcTBa, B KOTOPOM OHO 0o6qHo npo11aeT;

c) ecnm OHO 0640no npox&BaeT B OOX florosBapBammxcR rocy-
AapcTBax MN HM B OAHOM M3 HJX0 OHO cqiwTaeTcR pe3maeHTo4 DoroBapw-

BamoerocR rocyzaPCTBa, rPaIaHHHOM KOTOpOrO OHO imnReTCR;

d) ecjrn OHO RBReTCR rpaxaHmHOM OHo1X ilOrOsapHBacmmXCR rocy-
QapcTB HUm He RBJIReTCH rpaaHHHOM Hm onHoro m13 i X, xoMneTeRTHble

OpraHbl QoroBapBaOj0xcs rocy~apcmB pemaoT ionpoc no s3ambmomy cor-

3iacHio.
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3. EcnH no Dpxq4He no,,oxeumA ayHnT-a 1 HacTosaeR c'raTbH ,HU0O

MHoe, qem ow3tqecKoe, sen.erca pe3mneHToM o6oI~x floroBapnaicuxcq

rocy ap-TB, TorAa OO cqwraerca pe3KweHTOM ,or'oapBaimerocs rocy-

,aapcT a, B KOTOPOH pacnoJmoxexo ero mecTo 304)eKT9BHoro ynpaBneHHI.
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CTaTR 5

noc~roseoe yumumme

1. eneA HaCTOR$Meg KoHseHUK, Tep*H '" nOCTORIHOe y,4peZje-

HMe "3HaqaeT nOCTORHMe MeCTO AefrelbHOCTM, qepe3 KOTopoe no.I-

HOCTbV Hnin qaCTHqHO OCYIleCTBLReTCR npemnpHxmiaTeJbcKan AenTenbHoCTb

npe=npHRT14R.

2. TepMMH "nOCTORNHOe y,4pez1eHHe" B xaCTHOCTH BKoqaeT:

a) meCTO ynpaBneHMR

b) oTnr eneHHe

C) KOHTOPY

d) 0a6PHKY

e) MaCTepCKYIO

f) uaxTy, He0TsHylo Hji ra3oBYIO cKBaXMHy, Kapbep tiwi 1uo6oe fpy-

roe MeCTO nO6bmH npHPOpAJX pecypcoB.

3. TePtH-H nOCTORHHoe y'pezueHme " TaKie BKJ0aer:

a) cTpomTebmylO nnowaAKy mnH cTpowrenbn =-, moHTaxuA HnM c6o-

poqHbd4 o6beKT HAm yCy1yrm, CBR3aHHbte C Ha6AIoeHHem 3a BIonHeHHem

3ThX pa6OT, TOJhbKO B cnyqae, KOrna TaKaR OUanoaaKa HnH 0o-beKT Cy-

l ecTByioT B TeqieHie 6onee 12 mecRueB. HAM TaKHe yCAiyrm oKa3hb0ajTCR B

TeqeNHe 6onee qem i2 mecm eB; H

b) YCTaHOBKY HAH COOpyXeHHe, Hcnonb3ye-me j:WR pa3SeKm npHpOA-

Hlilx PeCypCoB HM yCJyr"H, CBR3aHHue C Ha8Jl0AeHmem 3a s JonHeHlem

ZT14X Pa6OT, a TaKze 6YpOByI0 YCTaHooKy HMK CyAHo, mCnolb3yemue AnI

Pa3Be H UpHpO2J-mzX pecypcos, TOJ6KO B cnyae, Korna TaKoe HCnOlb3o-

eSaMe AnHTCR B TeqeHie 6onee tqeM 12 MecRme3B, HMnH Tame ycuyrm oKa-

3bMaMOCR B TemeHme 6onee qeM 12 ecRueB; H

C) OKa3aHHe ycnyr, sKylwqaR KOHCYAlbTa,HOHHbe YC"yrM, pe3AeHTaMx

'4epe3 cJiYzammx KnH ApyroR repcoHan, HaaH pe3HeHTom JAnR Tax

UenueA HO TOnbKO eCJIH feRTe.bBOCTb TaKO1rO xapaxTepa noA, mOuaeTcR

(oAnR TaKOro MJIM CBR3aHHorO C Hmm opOeKTa) B ope =efX CTpa"H B Teqe-

Hme 6Onee qem 12 mecRueB.
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4. He3aBHCHMO Cyr npe.mecTByw0tgx nonoxeHHR HacTosMeA cTaTbH *Tep-

M1H "' roCTORHHoe y"pez.eHme He paccMaTpwXaeTCR, KaK BK21 qajoaee:

a) HcnOjlb3oBaHKe COOpyXeHMA HCKJnOqHTeJibHO Ana ueneA xpaHeHHR,

£leHOHCTPaLIHH HAM OCTa,3KH ToBapoB HAM H3QeJ1h2, fpxHa1eemlr4X npel-

ps ATMI0;

b) coJepxaHme 3anlaCOB TOBaPOB HAM H3xlenmA, nPMHaDIexamIHX npe=i-

pHRTH MCKJ1I04MTeJ/bHO An1n Uenei xpaHeHMR, AemOHcTpaUimA Mnw nOcTaBKm;

C) coxepxafme 3anaCa TOBapOB Mnm M3genm, npMHaineawMx npeDn-

p;4grMTo MCKnJ0RMTenbHo AnA ueneA nepepa6oTKM xpyrmM npenpxwTneM;

d) coAepxaIe nOCTORHHOrO mecTa aeTenbHOCTH HCKJIIOq4TenbHO Ann

ueneA 3aKyflKH TOsapoB HMK w3.eJtig, MJHm A ,R C6opa HH)0opmatlHM Mn

npeArIPWRTMR;

e) co~epxaHwe nOCTORHHOro MecTa AeRTen;bHOCTH HCKJUOt4Te2JbHO InR

ueneA ocyWecTBJIeHMR JV1R npenpmgrTrR jxo6oA LApyrcOr LeRTenbHOCTt roA-

rOTOBMTeJbHorO HAM BcnoMoraTenbHOrO xapaKTepa;

f) co~epxaHwe nOCTORHHoro MecTa eT~enbHOCTM wCKAIImqmTeJbHO AR

ocyzeCTBJneHHR nm6oA KOMH6MHaUKH BMAOB AeRTen.HOCTM, nepeqmc.CeHRUX B

nOLgnyHKTaX OT (a) Ao (e) HacToRmero nyHKTa rnpM yCJIoBHM, RTO COBO-

KynHaA AeRTeJnIbHOCTb nOCTORHHOro MecTa QeRTenbHOcTm, so3HmKaoiaR B

Pe3yJ1-TaTe TaKOA KOM6MHauHH mmeeT nOD/rOTOBwTelbHbM HAM BcnoMora-

TenbHL xapaKTep.

5. HecMoTpR Ha nOAOXeHRR nYHKTOB 1 m 2 HacTosmek cTaTmi, ec.ni

14LHO HHOe, ReM areHT C He3aBmcm)z cTaTYCOM, K KOTOpOMy npMMeHR-

eTCS nYHKT 6 HaCTOM eA CTaTbH - AeRfcTByeT OT KmeHM mpegpIPHRT14R H

HMeeT, H 0664HO Mcnob3yeT B 4or oBapmmamemc rocynapcTBe nOnHOMO-

qxR 3aKnm0qaTb KOHTPaKTW OT MmeHM npemlpMTMR, TO aTo npenpifMRTHe

PaccMaTpxaaeTcR KaK ;mem0uee nOCTORHHoe y'pexneHi4e B 3TOM racy-

AapcTBe, B OTHoeHMM .AM60A AeRTeibwOCTM, KOTOPY 0 3TO nMo nPeOlnpM-

sHMaeT DA" nPeLInPHMRTM, ecnK geRTeJnbocT- TaKoro nwla He OrpaHiqM-

BaeTcR YnOMaHyTOA B fYHKTe 4 HacToAeA cTaTmM, KOTOpaA, ecnx ocy-
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MeTReTCA qepe3 nlOCTOR-HHOe MeCTO JleRTenbHocTm He npeBpaaeT 3To

noCTORHHOe KeCTO JAeaTeJbHOCTH B nocTo mHoe yqpeZL eHme cornaCHo no-

noxeHMRM 3Toro nyHKTa.

6. flpepH~rTHe, He paccHaTPHmaeTcR KaK mxemuee nocToamioe

yqpesmeHHe B oro PH4a emc rocynapcgre TonbKO noToty, qTo oHo

ocyinecThmReT npeAnPHHH4aTenbCXYIO QeRTenhocTb B 3TOM rocy~apcTBe

qepe3 6poKepa, KXolnCCHOHepa tu.i ,pyroro arleHTa C He3aBHcHmk4 cTa-

TYCOM. npM yCJnOBHH, qTO TaKHe nxUa AercTBylo" B pamxax CBoeA 06U9HO

QeRTeJIbHOCTM.

7. TOT (PaKT, MTO KOMnaHmR, KoTopaa RaJ.ReTcH pe3HeHTOM Qorosa-
pmBaioneroCq rocyapCTa KOHTPOn HpyeT HrnH KOHTpOJHpyeTcA Komz]aHMeA,

KOTOPaR RBJUIeTCR pe3HueHTOM Apyroro QoroBapmBaimerocR rocy~apcTBa,

HJIM KOTOPaR OCyneCTBnReT npe=PKHHMaTeIbCKyIO AeRTenhMOCTb B 3TOM

Apyrom rocyaPCTBe (JH6o mepe3 nOCTORHHOe y,4pezqeaHe nmeo qpyrHm

o6pa3oM) cam no ce6e He ripeBpalaeT oAHY H3 3THX KO~naliMA B nOCTOH-

Hoe yqpeueHme Apyrok.
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Crarb 6

foxo.Wz Or ueBmDg4o OyexeTsa.

1. foxoth, nonyqeHHue pe3HAeHTOM foroBapmBamerocR rocy¥apcTBa

01 HeASHIHMOrO MMYeCTBa ( BK3UOqaR QOXOA OT ceJnbcKOXo3xaRcTseHHorO

Kn necHoro xo3R~cTha), HaxosImeFocR B japyroM foroBapmBamiueMcH

rocyAapcTBe MoryT o6naraTbCR Hanorom B 3TOM Qpyrom roCY¥apcTBe.

2. TepmmH "HeLwHzmMOe HmyuiecTBo " MmeeT TO 3HaleHe, KOTOe OH

HmeeT no 3aKOHo aTenbCTBy AoroapmBaiomeroca rocyJapcTBa, B KOTOpOM

pacooloxeHo xMyiuecTso. TepMMH B muo6oM cny'ae BInomqaeT HMyuecTBO,

scnomoraTelhHoe no OTHOiueHMO K HeJ B oMy myiecTBmy, CKOT m o6opy-

JOBaHme, HCnOJ~b3yeHhze B ceJIbCKOM H necHoM Xo3n cTBe, npaBa, K KOTO-

pbim npHmeHuoTcR no 1ozeHHR o6wero npaBa B OTHOmeHHH 3eMeJ1hHO

C06CTBeHHOCT4, y3YOpyKT Heu.BmxHMoro HMyUgecTsa m npasa Ha nepemeHHble

HH CDIHKCHPOBaHHble nlnaTexH B KaqecTBe KOmneHcaUmm 3a pa3pa6OTKy HJrM

npaso Ha Pa3Pa6OTKY MHHepanIbHbIX 3anacoB, HCTOMqHrKOB H [PYIHX npH-

pO1HbDf peCYpCOB; MOPCKMe H B03AymHble cy~a se paCCMaTpNBamoTcR KaK

HeaBHZHNoe IMyigeCTBO.

3. rlonoieHmR nyHKTa 1 HaCTo1efi CTaTI.K npmmeHqoTcn K AOXOXnaM,

noyqeHsum OT npimoro Hcrojib3oBaHHA, c atim B apeRy mHm HCnoju,3oBa-

HHH HegBHzmmorO KmyecTBa B jmo6o Apyrog cpopme.

4. flonoxeHma LYHKTOB i m 3 HacTO~ei cTaTbm TaKe npMMeHRIOTCH K

0OXODaM OT HeABHKmMOro HmmyueCTsa nPeqXpHRTmH H K £OXOaM OT HeABH-

XHMOrO KMHYleCTBa, mcnonib3yeMoro r3JIR OKa3aHmi He3aBMWCmmbx JmqHH

ycjlyr .
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CraA 7

Elpm6unb oyr upe=Wmmw@a1'eIbcxoRAeAej0 T

1. flp6bWnb npe fp4rrHR ilorosapea~m~erocR rocy apcmna o6naraeTcH

Hanorom TnbKO B BTom rocy1apcTBe, ecan TOnbXO npenpmsrrme He ocy-

iqecTBAIReT mnx He OCYeCTBFO npeDpHHHmaTeAbCKyIO AerTejlbHOCTb B

qpyrom iloroBapBamtemcs rocyapcTBe, mepe3 pacnoJnOXeHHOe TaM nOCTO-

RHHe y'4peXneHHe.

Ecnm npeflnpHRHe OCyuteCTsnsReT' HnH ocyiaecTmnano nfpeUrllpHHMma-

TenIbKY2o ,QeSTejibHOCTb KaK CKa3aHO Bume, TO npH6Wmb MOxeT oDJ]araTbCR

HaorOM B ,OpYrOm rocyJlapcTBe, HO TOJIbKO B TOA qaCTM, KOTOpa-R oT-

HOCMTCR K TaKOMY nOCTORHHOMY y'lpezeHM].

2. C yqeToM nonOxeHHm t YHKTa 3 HaCTOmueA CTaTbH, ecnm nperIpmR-

THe RoroBapHBaoaerocR rocy~apcTsa oCyecTBneT MHn OcyieCTBSnnO

nPeXUPHHHMMaTeJbCKYIO AesRre bHOCTb B ,pyroM oIoroBapHBaxowemcsi rocy-

AapcTse, mepe3 pacnojoxeHHoe Tam nOCTORHHOe yqpezfeHme, TO B KaxAOM
AOrOBapx emcR rocyapcTBe K 3TOMy nOCTORHHOMY Yq4peL eHlil OT-

HOCHTCR np" bb, KOTOPy0 OHO MOIJIO 6bl nony4IHTh, ecJum 6W OHO 6wuo

CaMOCTORTeJlbHbM OTgenbam nlpe~pmRTmeM, 3aHRThH TaKOA ze M~im aka-

.IOrIqHOA ,QeRTeni.HOCTbl, OPM TaKmx Xe / Mn aHllaOI'4MLHX YCnOBHRX M

AeiCTcOBa o B nOJIHOA He3aBciMoCTH OT fpeP14IprTR, fOCTOHHHbM

Y'lpezAeHleM KOTOpOrO OHO sB.ReTCR.

3. npm Onpe~e4HHM OpH6unm nOCTORHHoro y'4pexneHmR AonyCKaeTcA

BI"NeT PaCXOAOB, KOTopbie 1loHecesu Afna Lene nOcTORHHOrO y'peAeH4R.

S..IMqan O6OCHOBaHHoe pacnpeeneHie ynpa~neH4ecmx s o6mx aAMMHHCT-

PaTKBHbWX paCXo~oBS, nOHeceHb]X Anq qenet npe wipmRTms B fleioM, KaK B
fOroBapMBalO eMca rocyxapcTBe, B KOTOPOM paCMonOXeHO nOCTORHHOe y'-

Pe4reHMe mnm rqe 6b1 TO HM 6hWo.

4. HHKaKaR nPH6Wub He OTHOCHTCR K nOCTORHHOMY ytypeZAeHMo Ha
OCHOBaHmm nmwb 3aKYnKH aTHM nOCTORHHUM y4peJeHMeM TOBaPOB HJK H3-

£]enH'1 A[R npe npwmTm.R-

5. Ec.nm nPm6nb BKjqaeT Bmw AoXOfOB JIM QOXOA OT nPMPOCTa
CTOHmOCTM myecTBa, 0 KOTOpux oTqeeibHo rOBOpTCR 9 ApyrHx cTaTbRX
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HacTo9mgeA KoHseHwmx, To oonoxemHi aTmX cTaTeA He 3aTpanaJOTrcu no-

noxeHHRMM HaCTojmeA cTaTbH.

6. nlpHKtunb OT npeAnpHmmaTe1bcKOA eRTeJnibHoCTm, OTHOCmiaRCR K

uOCTOIHHOMy yPeZ4WMM onpe,3eJIueTca TaKoM ze cnoco6oM N3 roa 8

roq, ecdil He loeeTcR JAOCTaTOHblX H BeCKHX flPM'UH AM H3MeHeHmR Ta-

KOrO nOpRAXa.
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CraTb 8

lIOPCKOA H B0~3A~YMMA aca

1. 13pIi6unb, u0oJyqeKHaR pe3AeHTOm AoroBapKnaiwerocH rocyQapcTUg

0T 3KCnJIyaTaUHH HOPCK14X HAM B03AMyHX CYlOB B mex apom4oA nepe-

Bo3Ke o6naraeTcR HanoroM TOJI6KO B 3TOM rocyapcTBe.

2. nR uene HacToSueA CTaTbM, npMGbUnb OT 3KCrlJyaTauMH MOpCKMX

HKAH B03AYMHbTX CYAOB B MexxtyHapoAoA nepeso3Ke BKJtoaeT:

a) noxoQ OT cAaia4 B apeHny, MOpCKHX HAMI B03AyMJHhX CyQ0D 6e3

3KfnaXa; H

b) np6nZb OT mCrOJ1b3oBaHHR, coAepiaHHR 1 HAM cam B apeH.Qy KOH-

TeAHepoB ( BK.nmo'4aR Tpefinepul H CBR3aHHoe C SHmmm o6opyoBaHMe, OT-

HOCRIUmeCR K TPaHcnOpTmpOBKe KOHTeAIHepOB), MCnOnb3yembX AAIR TpaH-

cnopTmPoBKM H3AenA M ToBapOB;

eCnH TaKaR claqa B apeHAy HJ TaKOe HCfOJlb3OBaHme, co~epxaHme Mnm

cAaa s apeHAy, RBnReTCR HeocHoBHum BMaOM aerTenibHTom nO OTHO"emHmi

K 3KCnulyaTaumm MOPCKHX Mnm BO3ymHuX CynoB B MexyHapoQHOR nepeBo3-

Ke.

3. Ecnm flpi46nb B npenenax rI-yKTOB 1 MAM 2 HacTomeg cTaTbM,

nonyeHa pe3mneHtOM Ao-oBapMBaxOeroca rocyAapcTsa OT yIaCTHR B nY-

ne, coBMecTHoA aenTenbHoCTm HAM MezayHyapoAom areHTcTBe no 3KCnnya-

TauLH, f pM6wub, OTHOCMmax K TOMy pe31.WOHTy, o6naraeTcH Ha&IOrOm

TOJgbKO B IOrOBapMBaioUteMCR rocyaapcTne, pe3MaeRTOM KOToporo OH S:J1R-

eTCR.
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cra 9

AceoWpeWpKr

1. B c.nyaae, KorAa,

a) npewtpHrsTe AoroBapmsaOuerocR rocytapcTma y'acTByer npmo

KiM KoCBeHHO B yrlpaBJleHMH, KOHTpOjie i.J1 KanrTa~ne npenpRmlR Apyro-

ro AoroBapmBaJoerocq rocyJnapcTBa; 143im

b) OAHM M Te ze nmua yqacTBym npRMo umm KOCBeHHO B ylpaBLneHHH,

KOSTpOne 14n1 KanxTanre npe1npmRTHi oroBapHBaoigerocR rocyaapcTBa H

npeIOPmRTMR A,/pyroro J1or oap14aoerocR rocyAapcm3a;

K B imf6om cnyae, Mezj=y flBYR npenpHRTHRMH CO3,f8ODTCR 1n4 yCTaHaB-

)'I4DI0TCR YC.IOBHR B HX KozmepmecKHX M OHHaHCOBuX OTHoMeHHRX, KoTopbe

OTHqa,OTCR OT Tex, KOTOphe C03.aajoTCR MeXAy He3a]BHCmHmbai npe=Ip1RTH-

RMm, To muo6aqi npH6bmb, KOTOpaA morina 6urb HaqmcnieHa OgHOmy s43 mmx,

H0 M3-3a Hanm'.14R 3THX yCoE3Bm He Gwuia emy maqHcneHa, moeT 6bzTb

BKJIqeHa AOFOBapmD8WIMCR rocyapcTBOM B rlpx6lnb 3Toro npenpmRTHR

m o6noxeia CooTBeTcTBeHmo Hanorom.

2. B cny'qae, KorJa, JloroBapHsai0eecR rcyAapcTBo BK.'uotiaeT B

npw6bulb ripe=fP31RTHR 3Toro rOcycaPcTBa, m cOoTBeTcTBeHHO o6JnaraeT

HaInorom, rnpH6bmlb, DO KOTOPO" npeAnpRmAT1e Apyroro DOrOBapmBaxonerOcR

rocyJapcTBa o6narae+cR Haxorom B 3TOk QPyrom rocyjfapcTBe m npm6unb.,

TaxmQ o6pa3oM BxK00qeHHaR, RBJIReTcR opm6unbw0, KOTOpax 6una 6w Ha-

9scJneia npeDrpdRTmI0 nepBoro YnOMRHyToro rocyapcTBa, ecnm yCJIOBHR,

co3aHHwe mezly fBymR peJenpmrRTRMm 6 UmT 6w TaKHMM, xoTopue cytjecT-

BYIoT meXJ2y He3aBHmHMhmm lPefplHRTMHmm, TorJaa 3T"0 Xpyroe FocynapcTBo

21Om0 CAeJ1aTb C00TBeTCTBYX0yI0 KOppeKTHpOBKy K cymme Halora, B3141a-

eMoro C 3ToA npH6WIH. npm onpegeneHMN TaKOg KoppeKTHpOBKH nx1HiU

6brrb paCCMOTpeHbr gpyrHe nonozeHHR HacToReA KoHBeHIHM, a KoMneTeHT-

Hue opra~h f0rBapHBaxmmXcq rocy1apcTB 6y.QyT npH Heo6XOHMOCTH

KOHCYJ1bTHPOBaTbCR APYr C PyrOM.



Volume 2067, 1-35806

CTaThR 10

1. AxBm1eLw, m aHaem~e KOMnaHmeR, KoTopaM RBnReTCR pe3H-

AeHTom floroBapHBamqerocR rocyJapCTsa, pe3xweaTy Apyroro jloroBapKBa-

m0erocR rOCygapCTBa, mOryT o6naraTbCR HaJnOrOm B 3TOM flpyroM rocy-

japcTBe.

2. OAaKo, TaKHe AHBmJeHJ Mory" TaKze O6flaraTbCR HaoIorOM B go-

rosapkaumemca rocyDapCTBe, Pe3H,~eHToM KOTOpOrO RB~jReTCR KOMnaHR,

BMnaqBaxvaR AMBHneHAWI B COOTBeTCTBHH C 3aKOHogaTenbcTBom 3TOrO

rocynapcTBa, Ho ecnH nony'aTeb nBnReTca 04aKTHqeCK)4M BnanenubeH Am-

BHeHaoB. KOTOpR noQneXHT Hajioroo6nozeHHIo B OTHoIneHH gBHeHQOB B

3TOM ApyrOM DoroBapHBaJ0weMca rocyqapcTBe, TO B3HmaebM Hanor He

wJqxeH npeBbwaTb:

a) 5 npOueHTOB o6uweA cymmu AmB)4,elAoB, ecrnH (tKTHqeCK1M Bna-

nenaUem RB nReTCR Ko2naHHR, KOTOPaR KOHTPOnIMPYeT npRMO W7H KOCBeHHO

00 KpaAHeA mepe 10 flpOUeHTOB aKLIH C npasoM ronoca a KanHTane KOM-

naHHM, Bbmna4MBaxueA w4BmieHx;

b) 15 npoqeHTOB o6mek cywMu gHBHAeH oB Bo scex Apymx cJyqaax.

3. TepmiiH " H, I T2eH/'- HCDO/b3OB8aHx B HacTomeA cTaTie o3-

HaqaeT AoxoA OT aKUMA HK npyrHx npas, He mRJw.mXCR goroBUMH TPe-

6osammRmxm, y4acTm B npH6 JuH, TaKxe Aoxo, OT ,npyrwX KopnopaTH aw

nPaB, KOTOUA noneXHT TaKOMY ze HRnoroo y pe"yjimpOBaHtI, KaK H

AOXOQ OT aKLIHR, nO HanoroBoMy 3aKOHOaTeJIbCTBY DoroisapHsBaiuerocq

ocyzapcTia, pe3d~eHTOM KOTOpOrO sBmReTCR KOMrlaHHR, pacnpegejuouaR

nPH6bUtb, H Ta~xe BKJm10OaeT nioA npyrog sAH qoxoa (3a HcK ]0qeHHeM

iO~poeHTOB, KaK 3T0 onpene~eHo B cTaTe 11 HacToneg KoHseHumm), Ko-

TOpwA ro 3aKOHOaTeJ~bCTBY oronapmBaJxqerocR rocy~apcTBa, pe3HJeHTOM

KOTOpOrO WRBReTCR KoMnaHHR, sblaqmsajoaR AmBKQeHA, paccmaTPHsaeTCR

KaK gHBHqeH HJIH pacnpeeaemHe KOMnaHmm. B cJiyqae Ka3axcTaaa, 3TOT

TepmH B qacTmocTw sxmuqaeT CpH6nb, nepeseneHHyIO 3a rpaHHLY KHOCT-

PaHHOMy yqaCTHHKy coBmecToro apePHRTHR, C03n aHoro cornacHo 3a-

KOHoaTeJnbcTBy Ka3axcTaHa.
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4. [lonioxen4R nyHKTOB 1 1 2 HaCTOmge4 CTaThH He npHMeHswTcR.

ecinH OaKTHqeKMA ajaaieneu xmBmneHAoB, f1JmMHcR pe3MAHeHTom AoroBa-

pHajotuerocR rocy~apcTBa ocyiuecTnseT npeJ2JpXHMmaTenbcKyio £eRTenb-

BOCTb B .pyrOM florosapmBammemcR rocyapcTse, pe3.eHTOM KOTOpOrO

RanWueTCH KoMnaHR, BmJaqmiBajmaR ABHAeR I, qepe3 HaXOARDeeCR B HeM

OCTORHHOe yqpexeHme Knm oKxa3hseT B BTOm ApyrOm rocyapcTBe He3a-

BHCHMbe nmqsbie yCj1"ym C pacrnonozeHHoA TaM n OCTOSqHHOH 6a3M M xon-

AHur, B OTHOmeHMS KOTOpOrO BbmJiaqmBavcR imBneH Mj, qlaKTHqeCKH CBR-

3aH C TaKMM nOCTORHHUM y'lpezTeHteM t4nm noCToRHHOA 6a3oA. B TaKOm

cjtyqae npMMeHRODTCR X0OOxeHHR CTaThM 7 Mjn CTaTbm 14 HacToRweA KOH-

BeHQMM B 3aB4CHMOCT OT 06CTORTeibCTB.

5. EcJS4 KomraHMR, KOTOpaR 5 SRneTCR pe3tWeHTOM floroBapsaoigerocq

rocyxapcTma nonyqaeT npH6bnib Hn qoxoq x3 qpyroro JloroBapHBangerocH

rocy~apcTBa, 3TO ApypYoe rocyJapCTBo He M0eT B3KHmaTb 1060A Hanor c

AmBHeHAOB, BwmatHBaeMhfX KoMnaHHeA , 3a mCKJ1ioqeHmeH ec.rn TaKHe £=H-

BHfleHJWh BmInIaqHBa)OTCR pea3xeHy 3TO3 O pyroro FocyaapcTBa miiH ecjim

XOJWHHr, B OTHomeHwM KoToporo B B aKBavTCR HBMteHAW, OaKTmqeCK4

CBR3aH C nOCTORHHWM ympeeHmmeM mnM nIOCTORHHOrl 6a3oA, HaxoJDMUiMMCR

B 3TOM ApyTrOM rocy~apcTBe, H C HepacnpeeneHHoA npm6binM KOMfaHHm He

B3MalOTCR HaJiorM Ha Hepacnpe~eneHHYo pM6Mnb, £aze ecnx BbnmjaqHBae-

mue ;xB4Bn eH HM HepacipepeneHHai npg6nb COCTORT nOAiHOCTbP0 Hni

qacTHqHo M3 npm6biwM mnM Aoxoaa, BO3HHKaIOf4lX B 3TOM apYrOm rocy-

AapcTBe.
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CTraa 11

Upocuem'u

1. r3pOUeHThi, Bo3HKamHe s DoroBapmaxmeMca rocynapcme m Bbm-

namsaeze pe3mweHTy Qpyroro AoroBapmBamilerocH rocyAapcTBa moryT

o6JlaraTbcs[ HaJIOrOM B TOm ,pYrOm rOcyapCTae.

2. OHaKO, TaKme ripo[leHTm mOryT TaKze O6naraTicR Hanforom B Ao-

roBapHBalojgeMcn rocyoapcTBe, B KOTOPOM OHI4 BO3HHKaOT H B COOT-

BeTCTBHN C 3aKOHOaTeAbCTSOM 3TOrO rocyjapcTa, HO ecnm noiyqaTei.

fE.IReTCR )aKKTMlqeCKHM SnahAeJbUeM rnpoqeHTOB, To B3HmaemMn ua;nor He

,aOJIXeH npeBbiinaTb 10 rlPOUeHTOB O6aleA CyMMZ rpotleHTOB.

3. TepMHH "" npoueHTim npm mcnoJb3oBamH B HacToiaeA cTaTbe 03-

Haqae ' ,loxoA oT gO1FOwBUX Tpe6osaHHm Jno6oro BHa, o6ecneqeHHix nJ2m

He o~ecnemeHHbix 3anfOrom, nammx mJnm He AaiomWx nlpaSO Ha y'acTme B

npHwbinH ,OjI1HHKa H, B qaCTHOCTH, .,OXO1[a OT npaBMTenbcTBeHHWx EeHHUX

6ymiar m Aoxo~a oT 0 6n xraLrm mJm aooiroBbzx o6R3aTeJInbCTB. TepmHH fip-

UeHTbl He BKJI0qaeT nn6o ApyroA BHAx Aoxoqa, KoTopuAR paccMaTpBaeTcR

KaK ,Lp4BHLeH1 cOrizaCHO nOiozeHHR CTaT?.H 10 HacTozmef KOHBeHLU4H.

4. OlnoxeHHR nYHKTOB 1 m 2 HacTom~ek CTaTbM He npMMeH oTCa,

ecim 0aXTMeCKM BnarleneLI nlpoLueHTOB, XBmnM=]flRcst pe3meHTOM Aorosa-

pxsaxxuerocq rocyAapcTBa, ocyulecTi'njieT npefpHHMaTe1bCKYIO aIeRTeyh-

HOCTb B ApyrOM. oroBapBaxgeMcq rocygapcThe, B KOTOpOm BO3HHKBaOT

npoueHTbl, qepe3 paclOJ!oeHHoe Tam IOcTORHHOe ympez eHme mHfm Oa3h-

BaeT B 3TOM ,Qpyr0m rocyLapcTBe He3aBmCHbe jnmqHme ycJnyrx C paCrIOJnO-

ZeHHoIH TaM nOCTORHHOf 6a3b[, a oJIrOBoe Tpe6OBaHme, B OThOIneHHm KO-

Toporo BbminaqH~amorc npoIeHThi, 40aKTmnecKm CBR3aHO C TaKmM DOCTORH-

HUM yqpeZ]eHMeM HAM rlOCTOHHO l 6a3o. B TaKOM cny'ae fp4MeHDOTCR

noJIO.eHMH CTaTbm 7 HAM CTaTbM 14 HaCTORwieA KoHBeHUHm B 3aBmCKMOCTm

OT o6CTORTeJbCTB.

5. CqmTaeTCR, RTo tipoueHTmz BO3HMKaloT s floroBapmBamemcR rocy-

AapcT e. ecnH WaTebl4KOM S BIeTcR CamO 3o rocyapcTo,- nOJ4THT-

KO-AKMHHCTPaTHSHOe DOApa3Aej1eHMe. MeCTHble OpraHm BJnaCTm H1M pe3M-

£IeHT 3Toro rocyAapcmsa. Ecnm, oAnaKo. AMZUO, Bbnaqmnaxmiee npoIleHTz,

He3aBMCMO OT TOrO, RBJIReTCR JIM OHO pe3HeHTOM jloroBapHBai=eroca
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rocyJQapcT3a MN HeT, HmeeT B oroBapmBamumHca rocy¥apcTBe aocToaB-

Hoe ympezJeHme mJm nOCTORHyio 6a3y, B CBm3m C KOTOPum4 BO3HHKna 3a-

AoizeHHoCTb, nO KOTOPOR BbmulaqiBaiDTCR IpOueHTw, H TaKHe npoueHnm

BbnnaqmBaoTcR TaKMM nOCTORHHHWM y'ipeZreHeM nM nOCTORHHOR 6a30 TO

CqTaeTCR, 'ITO TaKHe ipoueHTbz BO3HHKaloT B rocy~apcTBe, B KOTOPOM

pacnO.nOZeHO TaKOe nOCTORHaoe y'pezxeHme mnm nocToHaR 6a3a.

6. Ec2m no npwm4mme OCO6UX OTHomeHHw Mexzy innaTenbnWHiKOm H 43aKTH-

'ecKHm ana.eni.EleM, Knu mexry H1MM 06OMM H KaKHM-JlM60 =LYprNM JMUOM,

cymma sba'wBaembix npOqeHTOB npeBbnaeT no JID6of npwqmHe Cymmy, KO-

TOpaR 6u1a 6w, coriiacoBaHa MeEy nnaTenbWHKOM H i0aKTmtieCKHM BfazeJlb-

LHeM B OTCyTCTBie TaKHx oTHoweHi4A, TO DnlOnzeHMR HacTomueA CTaTbH

npHMeHDOTCR TOJIbKO K nocneA eA rynomRiyToA cyiMMe npo.eHTOB. B TaKOM

cjiyiae M36WTOqHaS %iaCTb nlaTexa nO nezHT Han oroo6oZeHHX B COOT-

BeTCTBHH C 3aKoHO.QaTeIbCTBOM KaXOrOOe Focy~apcTha.

c yqeTOM Apyrtix flojoxeHHR HacTozeA KoHBeHLIHH.

7. HMKaKoe no~oleHHe 3aKoHogaTenbcTBa KazAoro AoroBapHBajmoerocg

rOCyDaPCTBa Kacaxqeecn TOJIbKO npotleHToB, Bn.fla8'HBaeMbDC Komna-

HM4-Hepe3HmeHTy, He 6yAeT MCTOnKOBbaTbCR KaK o6R3BaMilZee PaCCMaT-

pHBaTb npoueHTM, Bhnnai4BaeMhe KOMnaHMH-pe3meHTY Apyroro ,loroBapm-

Baouerocn FOCy~apcTBa, B Kaec-Be XlBMmeH=OB 34)I3 npH6IJK pacnpele-

nne.moA KoMnaHmeg, BunaqmBaxoWeA TaKme npOiueHTbi. rpenbwyulee npefno-

zeHme He npmmeHReTcA K npoueHTaM, Bwmnaqxsaemuam KoMnaHmH, KoTopa.l

REnReTCH pe3MHeHTOM O[HOrEO m3 AOFoBap3BaIuIXCn rocygapCTB W B KOTO-

poA 6onee 50 npoLueHToB' npaBa ronoca KoHTpOCfnHpYeTCM npamO )n4

KoCBeHHo nmiUOZ mdfH m L8mUamm, RB1RmMmCs Pe3HAesTamH xpyror-o lorOBa-

pHBaolerocR rocyxapcTa.

8. HanoroBaR J.nbrOTa, npeayCMOTpeHHaR B nyHKTe 2 HacToReA

CTaTbH, He npmmeHReTCR, ecnr4 0xaKTHmecKm Bnaeneu npozaeHTOB:

a) OCBO6o0ZeH OT Hanora C TaKoro ,oxoaa B [orOBapmBalowemcn

rocygapcTBe, pe3JteHTOM KOTOpOrO OH sBJIReTCR; H

b) npoaeT MnM 3aKjwmaeT KOHTPaKT 0 npoD8aZe XOnAMHra, oT KOTO-

pOro TaKOA (VaKTmWeCKMA Bnaeneu nony'aeT TaKme npoLeHTm. B TeqeHme

Tpex mecRqeB C aTht, Korna OH CTaJI Bna~eJI.ueM TaKOro xOJLQHura.
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9. IOJIoxeHHJI eacToRseft cTaTbm He npxMeHoTca, ec2lH OCHOBHOA

Uenjb mnH oAHoR H3 ocuoBawX ueneA m6oro jimaa, 3aHmaDm~erocR CO3J~a-

HHem mnm nepeaqeg qonroBoro TPe6oBaHNR, B OTHOMeHH KOTOpOrO mum-

AamHBaIOTCR npouesTh, RJIeTcR CTPeMnesHe BOCaOnb3OBaTbCS1 npeHmy-

mecTBaMH HacTomeg CTaTb nocpeaCTBOM TaKOrO CO3gaHHR im nepena m.

10. HecmoTpR Ha nonozeHR nyHKTa 2 HacTo eA CTaTbH, nporeHTU,
BO3HHKaJODie B flOOBHaIOBa0e eCR rocyapcTBe. ocBo6oxaiuTca OT Hao-

roo6.noxeHH B 3TOM fOr0BapHBxmeMCR rocy~apcTBe, ecnm Hx nonyaeT

m OaKTH4eCKi4 Bna.eeT 13UpBHTenIbcTo Apyroro floroBapsuao aner ct rocy-

AapcTma mUH ero mecTHue oprabi BnaCTm. HJn im6o Apyrok opraH 3TOO

npaBHTemcTma x4.nm mecTHuX opraHos BnJaCTM.

11. HecMOTpH Ha noJnozeHmR CTaTbH 7 HacToffmefi KoHaeHumm H nyHKTa

2 HaCTor eA CTaTbh. rpoUeHTLZ, B03HHKas01o4e B Ka3axcTaHe, KOTOpbZe

BbmJIaqHBajoTCR pe3HfeHTy CoejmHeHHoro KopoeBcTma, mnouzemycR Hx
(DaKTHqecIcmm BJlAeJibuem, OCBo6o~axurrca oT Hanoroo6noxeHH B Ka3aXC-

TaHe, ecH OHm sLuaaes-z B CBR3H C npe ocTBa eHmbM 3aRMoM, rapaHTm-

pOBaHHbIM 5JI. 3aCTpaxoBaHHbi, HAm n6um ApyrIIm A ilrOBbZM Tpe6oBaHHeM

Hnm7 KpeAdTom, rapamTmpoBaHHuM HJil 3acTpaxoBaHHm lenapTameHTom no

rapaHTHpoBaHio 3KCnoprHmX KpezmTOB CoeAMHeHHoro KopoJnescTBa.
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CTaThR 12

PonTrrm

1. POJTH , BO3IHKamOe B foroBapm~ammemc rocynapcTae m Bhana-

mHBaemme pe3H qeHaT pyroro jlorosapBax)jeroca rocynapcTBa mOryT 06-
naraTbcR HaJIOrOm B som pyrom rocy/apcTse.

2. 01HaKo, TaK~e pOMrTH TaKie moryT o6naraTbCR Hanorom B Aoro-

BapmBa0aeMCR rocy¥apcrBe, B KOTOPOM OH14 8O3HHKaMr, H B cOOTBeTCTBMW

C 3aKOHO aTeabcTBOm 3Toro rocyAapcTBa, Ho ecnm nonyaTenb mJiReTCR

gaKTHqeCKHM Bagelbuem PORATH, TO Hanor B3MmaembM TaKmm O6pa3OM He
oniZen npeBiaaTb 10 npoi/eHTOB o6aleg cyHm poRmnm.

3. HecmoTpH Ha nYHKT 2 iacToRmek cTaTbH, ipaKTHqeCKMH BnaqAete

PORJTH , B oTHOmeHHH apeHml. KaK 3TO onpeeneHo B nODJqYHKTe (b)
nyHKTa 4 macTosWmeA CTaTbH, MOzeT no Bs6Opy o6naraTibc HanOrom B AiO-
roBapHBaUoeMcsl rocynapcTBe, B KOTOPOM BO3HHKJIH pOSMqTH, KaK eci

6al npaBo MJIm KMYLeCTBO B OTHOUweHH2 KOTOpbUC BbmIatimBaTCR pOL'TH,

6bH 4)aKTHqeCKH CBR3aHbI C nOCTOSHHD y'Ipez.QeHHeM HJ H nOCTORHHOA 6a-

30A B aTOm IlorosapmBa0ueMcR rocy~apcTBe. B TaKOM cnygae, nonozeHHR

CTaTbh 7 mnm 14 HacTosmeA KoHBeHrmhm npHmeHRTCR, B 3aBHCMMOCTH OT

O6CTORITeJnbCTB, K AOXOnaM H BbmeTaM (m uM, 4eM aMopTm3aumoHue OT-

qkmcfeHmHa), OTHOCMAMCH K TaKOHY apaBy MHuH HMyueCTBy.

4. TepMmH "'pORSTH" mpH HCnOnIb3OBaHHm B HacomeCe CTaTbe 03Hata-
eT wlaTexm Ajo6oro BHJa, ony'qaeMbe B KaqecTre BO3MemeHHR 3a HCnOnb-

30BaHme HnH 3a npaBo HCnOJIn3oBaHmR:

a) Jm6oro aBTOpCKorO npaBa Ha npOH3BeAeHHR JIHTepaTyphl,

HCKyCCTBa MAN HayKm, (BKJfo'aR KmHemaTOrpa4miqecKme cHJ1bMI, H cpHnbma

HAH 3anHCb pailO HH TeneBH3HOHHUbX nepenaq) Jmo60k naTefT, ToproByio
HapKy, J[n3afiH Hnm MOJeJib, anaH, CeKpeTHyio oOpMyJIy KnH rzpoilecc, HnH
3a HmpopMauHIo (HOY-xay), KacanufljOCH npomfufeHoro, KommepqecKoro

HAH HaY'lHOrO oITlba; H

b) npos iuIeMHoro, xOmmepqecKoro HAM HayqHoro o6opygoBaHmR.



Volume 2067, 1-35806

5. flonozeHma OYHKTOB 1,2 Hin 3 HacroseA CTaTbm me npHMeH;OTCR.

ecim q0aKTi4eCKH; BnaleneL POAnTK, aSnmowkHcR pe3K eHTOM AoroBapmwa-

M erocf FocyapcTBa, ocymecTnaReT npernpHHHMaTenbcKyIO AeRTeJbHocTb

B Apyro1m AoroBapwE8jceMcsi rOCy/apCTBe. B KOTOPOM B03HHKnH POFLfTH,

qepe3 pacnonoxeHHoe TaM OOCToRHHoe yqpezeHme KnK oKa3-aaeT He3a3m-

cHmwe niHbime ycniyrm B 3rOM jApyro rocynapcTme, c pacno~oxeHHOA Tam

nOCTOR.HHOA 6a3ii, t npaBo Him imyniecTBo. B OTHOmeHHH KOTOpWx Bbmnva-

qHBaJoTcn pORJRTH. 4OaKTHteCKH CBR3aHO C TaKm nOCTORHH]m y~peIneHHeM

MJm nOCTORHHOA 6a3o. B TaKOM cjyqae npHmeHc0TCR DOJ1OXeHHR CTaTbH 7

HA CTaT-M 14 macTosmeA KOHBeHUiH B 3BBHCHMOCTH OT O6CTORTejbCTB.

6. POgJITH CqHTaJOTCR BO3HHMIWHMH B OAHOM M3 JOrOBapxBaJoHxcR ro-

Cy/apCTB, ecaH OHM BbinnaqeHbt 3a MCnOoJb3OBaHHe AmH 3a nepeziaHHOe

npaBo 4crOiJb3oBaHmR npaB mH mmymecmsa B 3TOM rocynapCTBe.

7. Ecdnm BCneJCTBme oco6ux OTHouieH4A meHxy nnaTeIbHKOM H (DaKTH-

qeCKHM BnazenbueM HnH HeXziy HHMH O6OHMH H KaKHM-im60 pyrHM AIMHUOM

cymma Bb tiaKHBaeMwc pOAnTH npeBvaiaeT, nio l06o npHgH1e, CyMmy, KO-

To0a. 6una Giz coriacoBaHa Mexsy ntnaTeIbuIU4KOM H 4IaKTHteCKxmN Blaaenb-

UeH B OTCYTCTBHe TaKHX OTHOMeHMl~i, To nO noeHHR sacTomefl CTaTb§H

DpHMeOmOTCH TOIIbKO K nocneAHef ynOmRHyTOfi cymme. B TaKOM cniyqae H3-

6hrro'HaR waCTb niiaTexa noAJ/ezHT HanorOO6loxeHmlo B COOTBeTCTBHH C

3aKOHOAaTenbCTBOM Ka1.oro floroBapHBaoierocu rocyriapcTBa, C olamumX

yqeToM PI)YIHX nOiioxeH4IM HacToFmIeA KoHBeHumH.

8. nonoxeHmn HaCTOl1IeA CTaTbM He lp~meHHnOTCR, ecnm OCHOBHOI

Uejnbo Hnu OHoA 143 OCHOBHbIX ueneA nUo6oro nmua, 3aHHMaoiuerocq c co3-

£1ammem H4HI nepezateA spaB, B OTHOMeHMM KOTOPbIX BIbmJ~aqHaxJcO posn-

.Th, RBIReTCR CTpemJIeHHe Bocnon.3OBaTbca npeHmywlecTBaMx HacToRleA1

CTaTbH iDocpencTBOM TaKOro C03aHHmiR HfH nepetaqH.
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CraTbI 13

1oxo: or npvpocra c1ooCm mOymecTsa

1. foxogu. onymeHHbie pe3mneHToM toroBapmsajomerocsi FocyapcTBa

oT OT'4YXeH4R HegwBz4orMOrO MMylecTa, KaK oHo onpegeneHo B CTaTbe 6

Hacromue4 KOHseHMim, H paCnOJOXeHHOrO B AIPYrOM AOrOBapBajoMeMcR

rocynapcTBe, MoryT o6naraTbCR HaJIorom B 3TOM JIpYrOm roCy.apcTBe.

2. Aoxoi. noxymeHHbie pe3MnLeHTOM JloroBapmBaoueroCR rocyQaPCTBa

OT 0TqyX3eHM; l

a) aKumA, 3a mCKfImoeHwem aKI4mA, KOTOPUMN TOpryIOT Ha cyigecTBeH-

HOk m peryJnIpHoR OCHOBe Ha OapswafllbHO nPH3HaHOA £POHAOBOA 6mple,

qBR CTOHMOCTb m141m 6o0/bulaR ee qaCTb nlPRMO Hn11 KocBeHHo CB3aHa C

HegBs4ZmMum i4myaeCTBOM, HaXOnaRmemcR B ApyrOm QoroBapHBaiaiemCR racy-

gapCTBe, 1m114

b) y-aCTM B napTHepcTBe Hinm ,nosepHTejnbHoM (c)OHe(TpaCT), HMy-

eCTBO KOTOPb1X COCTOHT B OCHOBHOM 143 Rex1m4moro MMymecTha, pacno-

nozeHHOrO B ApyrOM floroBapwBaemcR FocyiapcTBe, 14JH M3 ami1mA, yno-

mRHyTWx B nOXIIYHKTe (a) Bbme,

MaryT o6naraTbcH HanoroM S 3TOM [pyrom rocyfapcTBe.

3. foxonwz OT OT4yzeHR JIB4Z1MOr o KmyniecTia, COCTaBnsR1mmero

qaCTb npe rnpHHm1aTeJ1bcKoro HMymecTBa nOCTORHHOrO ympeJQeHHR, KOTO-

poe npelanpHsTHe RoroBapHBaxqerocR roCynapcTma HmeeT B ApyroM Dloro-

BapxBaoueIm4C rOcyxtapcTBe, 1n4 OT gBHMmoro MmytecTna, oTHocHmerocR

K nOCTOSIHHOA 6a3e. aOCTYlHOf4 pe3Z4eHTy DoroBapmBa1erocR rocyJapc-

Tsa B gpyroM RoroBapmBai0JeMcR rocycapcTBe An2R uener OKa3aHmR He3a-

BH1Cmmbx AMLIHbi ycnTyr, BK2uogaR TaKwe AOXOgu OT OTRyAeHHR TaKOrO

n0CTORHHoro yxIpez:eHHR (oTgenbHO HJH B COBOKyrIHOCTH Co Bcem npeEan-

pmRTmem) fn TaKOR nOCTORHHOA 6a3, MOryT o6naraTbCR Ha1oFOM B 3TOm

npyrom roCyMapcTBe.

4. OXOAU, noJnyqeHHhie pe3HxneHTom f[oroBapKBaxaueroca rocyqapcTBa

OT Tqyx.JeHHR MOpCKHX 1427M B03AYIHX CyAOB, 3KCrnnyaT1pyeMEX B MeXAy-
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HapoHoA nepeBo3Ke npenpHRTheM QoroBapxBalomeroc:i rocyqapcTma, wnm

£BH"AMorO MmyueCTBa, cBR3aHHoro C 3KCnyaTauHeA TaKMx B03AYHbIX KnV1

MOPCK4X CynOB, o6JnalalOTCR HanorOM TObKO B 3TOM JorosapaMz emcf

rocy~apcTBe.

5. floxoblz OT OTqlyXweHHR njo6oro *mymecrBa, sa mCIuim4eH;em Toro,

KOTOpoe YnOMKHaeTCA B nYHKTaX 1, 2, 3 m 4 HacTomef CTaTbM, o6nara-

xTCR HanorOM TonbKO B aoroBapmBaxameMcq rocyapcBe, pel4QeHTOM xO-

TOporo smReTca Ahuo, oT4yznaowee TaKoe mmymecTBO.

6. DonoxeHmR nYHKTa 5 HaCTOFaeA CTaTbH He 3aTparHBalOT npaBa Ao-

roBap4BajomerOCRi rocyapcTBa B3MMaTw B cOOTheTCTHH CO CBOM 3aKOHO-

,faTeJlbCTBOM HaJor C nOXOnOB OT nPHPOCTa CTOMOCT myeTea, oy-

meHHUX OT OTqYX~eHHR n06oro mymecTBa qH3HqeCKM mHuOm, KOTOpOe

IaFneTCR pe3KgeHTOM gpyi'orO gorosapHBaomerocR rocynapcTsa x 6uno

pe3K~eHTOM nepsoro YOMSHYTOrO loroBapmsajouterocs rocynapcTBa, B jib-

6oe BpeMR B TeqeH4H nRTM leT HeflocpeicTBeHHO apeiI~eCTByloUI4X OTMyX-

£1eHHD) HmyigecTBa.
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C'raTm 14

EHe3aamcmiame mam ycjyi

t. riaxoji. no~iy,,embu pe3a,.eHroM iorosapm~amerocs rocyoapcTma

3a nPOeCCHOHa'lbihe YCnyrS HAM4 flPyryo QerrenbHOCTb He3apMcmmoro xa-

paKx'epa 06.naraeTcR HanoroM TOnbKO B 3TOm rocyapcTBe, 3a HCKnloqeHH-

e c.nymaeB, KorAa TaK~e ycnyri OKa3bMaOTcR WIN OKa3bUzaJmcb B Qpyrom

JlorosapMaxaJemcR rocyapcTBe; m

a) jaoxoA OTHOCHTCR K nOCTORHo 6a3e, KOTOPYI0 0H3HqeCKOe JIMEO

mHmeeT HJIm HMeno Ha pery1RPHO AOCTYUIH4OA OCBOBe B 3TOM gpyroM rocy-

AapcTBe; Hnm

b) TaKOe oK3mqecKoe AHUO nlpHCyTCTByeT HJIH PHcYTCTBOBaJ1O B 3TOM

apy-om racyIapcTse B TeqeHe nepHo.a iaM nepmogoB, npeBwmajomxx 183
AHR B nm)0oM rlOcJqeAoBaTenbHoM 12-MeCRqHOM nepmoje.

Ecmi oso mmeeT HAfM mme.no TaKyIo nOCTORHHYI0 6a3y, MHii npHCyTCTByeT

KAM !pHCYTCTBOBaO TaKMM 06pa3oM, TO jaOXOQ mOIeT 06JaraTbCR HanoroM

a ApyroM gorosapmBaoaeMcsi FcyaapcTse, HO TO hKO B TOk qaCT4, KOTO-

par OTHOCHTCA K 3TO14 nlCTORHHOR1 6a3e HMl K OKa3aHHsm npo~eCcHoianb-
shM ycnyram 8 3TOM XAoroBapmBaqemcs rocyiapcTBe 3a 3TOT gBeHaLuaTm-

Mec.R'4HbUA nepHoA.

2. TepmmH "rlpoqDecCMOHanbHbie ycnyi'H" BKnioqaeT, B qaCTHOCTH, He-

3aBMCMMyIo HaY'HYID, .rnTePaTYpHy1O, apTHcTHqecKyIO. O6pa30BaTenbHyIO HAM

tipeo0AaBaTenbcKyo JeRTe-lbHOCT-, TaK ze KaK K He3aSHcHmy0 aefiTenlb-

HOcTb BpaqeA, aABOKaTOB, HHxeHepo0, aPXHTeKTOPOB, AaHTMCTOB H 6yX-

ranTepOB.
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CaTbR 15

3amcsuame intmae yCJzyrn

1. C y4eToM nOozeHmA CTaTeA 16, 18, 19 m 20 HacToRIeA KosBea-

umm, xanogaebe, 3apnnaTa H Apyrme noo6Hbze Bo3HarpaeHHR, noyceH-

Hue pe3~eHTOM ZoroBapmBaouerocR rocyapcTB B CBR3M C pa6oToR no

Hamy o6naraoTca HanorOM TOnbKO B 3TOM FocyjapcTBe, ecnm TOnfbKO pa-

6oTa no HaAmy He BbinoAHReTCR B gpyrom Qo oBapsBaoteMCR rocy apCTBe.

Eczm pa6oTa no HaMy BurJIcHieTCH TaKmM o6pa3oM, TaKoe Bo3HarpaZ.Qe-

Hme. nonymeHHOe B CBA3H C 3THM, MOxeT o6naraTbcR HamOrOM B 3TOM

ADpyrOM rocyapcTBe.

2. HeCMOTpR Ha nOnOzeHMR nYHKTa 1 HaCTOF~eg cTaTbm, BO3Harpax-

Aersne, nonytieHHOe pe3MAeHTOM RorOBapMBaowerocH rocynapcTsa B CBR3M

C pa6oToR no Habmy, BLIMOJIHReMOk B pyrOm ZoroaapmBajotUeMcR locy-

gapCTBe, o6naraeTcR HanOrOM TOn1,KO B nepBoM yrnOMRHyTOm FocyjapCTBe,

ecfim:

a) nonyqaTenh HaxoQmTCR B Apyrom rocyapcmBe B TegeHme nepwo~a

mnm nepmo~oB, He npeBmaouuix s o6eg C1OZHOCTM 183 AHeA B npegenax

mno6oro 12-MecsaqHorO nepmoaa; m

b) BO3HarpaneHme BbmnatiMBaeTcR HaHMMaTeneM, Mnm OT MMeHm HaHM-

MaTeP., He Rsnsmerocs pe3maewTOM Apy-oro rocyaapcTBa; m

c) BO3marpazeHme He Bh-mnaqHBaeTcR nOcTORH 1h24 yqpezxneHHeM 1J4m

nOCTORHHoA 6a3oA, KOTOpHe HaHHmaTenb MmeeT B ApYroM rocy~apcTBe.

3. HecmoTpR Ha npehibyinme noJnoxeH"R HaCTomaek CTaTblM, BO3Har-

paxgeHje, nony-ieHioe B OTHOmeHMK pa6oTu no Hahiy, BunOjiHeMOfi Ha

6opTy MOpCKoro HmIH BO3ArMYHOrO cyAHa, 3KCnnyaThpyemoro B MeznyHapoa-

HOA nepeso3Ke MOxeT o6JaraTcR HanoroM B QOroBapHBaiJeMCR rocy-

napcTBe, pe3HQeHTOM KOTOporo nsRneTCs npe npHnTme, 3KCnnyaTl4pYzcUee

AaHHOe Mopcxoe KMH Bo3AoYWHe CYAHO.
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CraTin 16

Foaopapm xvpeKropoB

FOHOpapPa AMpeKropoIB m aPYme noAo6Hbie sbmnaTht, nonytieHHble pe3H-

aewrom iloroBapmgaMerocR rocyaapcTBa B Kaqecmse %tneHa coieTa QmpeK-
TOPOB KoMnaHHm, KOTOpaf %!BJaeTCR pe3mteHToM Apyroro AoroBapHBaowe-

rocn rocygapcTBa, mory+ o6araTraCc Hanorom s 3TOM npyrOM rocy-

.aapCTme.
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CraTi 17

ApTr~c'rm s cnoprmo

1. Hecmo'rp Ha nonoxeHkm C'aTb- 14 m cTaTbM 15 HacTo meA KOH-

BeHmtiM, noxog. nanyqeHR pe3meHTom forosapmameroca rocyapcTa

0 KaqecTBe pa6OTHHKa HcKyccTBa, TaKoro KaK apTmcT TeaTpa, Kmou, pa-

AHO HKl4 TejieBHKeHMR. HIAM KY3biKaHTa, wnK B Kalecrae cnopTmeHa, oT

ero jmqHoA neRTeJnbHOCTH). OcymecTanReHot B pYrOH floroBapBa0memcR

rocynapcTne MoxeT 06naraTbCR Hanorom a Tom Apyrom rocynapcmse.

2. Ecjzw AjOXOA oTHoCHweni.Ho nHqoA gewrenbHOcTm, ocygecTBjniemoA

pa6oTHiKoM HCKYCCTBa mJI" CnOpTcMeHOH B 3TOM cBOe KaqecTse,

HaqHCAReTCH He camOmy pa6OTHMKy MCKYCCTBa HAil CnOpTCmeHY. a xipyroy

RHUy, TO 3TOT £OXO, mozeT, HeCMoTpR Ha f onoeHHR cTaTeA 7, 14 H 15

HaCTOuiAeR KoHBeHIAH, o6naraTbCR HaJorom B AOrfoBapBaj0ueMcR rocy-

napcTse, B KOTOPOm oCymeCTBInReTcn AeRTe IbHOCTb 3TorO pa6oTHmKa iC-

KyccTBa nHA cnopTclleHa.
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CraTS 18

UeHcHH

1. B cooTBeTcTBsm C nonoxeHRm nyHKTa 2 CTarbH 19 aacTonmeA

KomseHLm, neHcwHm 1 jpyrme nogo6Hme Bo3sarpaXKeHHR, BbnammBaeMme

3a ocyuxecTBLRBiyiCcR B npowmnoIM pa6OTy no BHaRMY pe3KdJeHTy J1oroBapHBa-

Kxaerocs rocyjtapcTma H ,jo6au exeroHaR pewTa, BbamaHBaeMaR TaKOmy

pe3KJreHTy o6naraiaTcR HaJIOrOM TOJIbKO B BTOM FocynapCThe.

2. TepMKH "'exeroHaR peHTa' 03HaiaeT yCTaHOBnIeHHYIO CYI Oy, nepm-

oA4qeCKH B LaqmiaeMyo 0M3HqeCKO~y JnHYly B yCTaHOBJleHHoe BpeMR Ha

upOTRzeHmH ero XH3HI Hi4m "S TeqeHme oripenenleHHorO, Minil moryiero 6Lrrb

onpeejieHHbim neptdo.na BpemeHHi npH o6s3aTenbcTe npOK3BOAXTb TaKme

BbmnlaThl B3ameH a.neKBaTHoro 1 nonHoro BO3HarpaxneHHR B nleHb-rax tinm

AeHexHOM BhipaxeHMM.
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CTraTm 19

rocyacTea~m ciyz6a

1. a) BO3HarpaJQemHre, HHoe Sme ueHcms, amIna afaemoe florosapm-

Ba8JCft rOCyQapCTi3om 4JUI ero no JWHK[o-aAJmm(HcTpaTmwvhR4 lo~DazAe 3 Ie-

HHeM HAMH MecTHb OpraoM BnaCTH 4x3yAqecxKoiy JIJ y 3a cnyx6y, Ocy-

mecanReMyio Ann 3Toro rocy~apc'ra mm nOJmTMKo-a mHmCTpaTwsHo O

noQpa3.aeneHnR 1411H MecTHOrO oprala BLnacTH, o6drarae-csi HtJIOrOm TOJibKO

B 3TO rocy/apcTBe.

b) HecmOTpsi Ha no1ozeHRR noAnyHKTa a) HacToszero nyHKTa, TaKoe

Bo3HarpaZxeHHe OanaraeTcR HanOroM TOJIbKO B ApYr!. floroaptlBalaeMCR

rocyjapcTBe, ecnIM cJnyl6a OCYlecTrnJReTcR B 3TOM rocy~apcTse, a 043"-
%eCKOe niLnO RBJReTCR pe3HXeHTOM 3Toro rocyAapcTBa. KOTropoe

i) RaJisieTCH rpazAaHHom 3Toro rOCynapCT]3a; Hn

i i) He cTano pe3HKeHToM 3Toro rocyqapcsa mCKnuoqs4Ten.RHO lnR

uenek oCYULecTBneHmR TaKOA CnyXbl.

2. a) J*6a-R neHcmn, BbmnaqmHaemaR A oroBapuamupimHcR rocysapC'BoH

mnm ero rOnMTHKO-aAMHHHCTpaTSBHW4 r7onpa3AeieHHeM H1H MeCTHIM Opra-

H2 BJiaCTH, KH 143 C03aHHwm 104 OOHAOB oma3mmeCKOIyjimuy 3a Cjiyx-

6y. ocyiuecTimReO nn 3Toro rocynapcTBa 1H1 ero nOJIKTHKO-a8Mi4m4CT-

p3TH]BHOro nOZpa3Ae-ieHHR 1K11H MeCTHoro opraHa lanacT, o6naraeTcn Ha-

IROrOM TOIbKO 8 3TO rocy~apcTSe.

b) HecmoTpR Ha nofoxeHHm noAnYHKTa (a) HacTosero nIyHKTa. TaKtR

neHcHR o naraeTcA HaJorOI TOJIbKO B Qpyrom foronapmBaI0 eMCR rOCy-

,apcTBe, ec..H 4wa2qecKoe 1114L0 fJReTcaq pe3K4eHTOM mH rpazrkamIiHOM

3Toro rocy~apcT-a.

3. foJIozeHHR cTaTeA 15, 16 m 18 HacTORmeA KoHweHUHH np4MeHm'0TCR

K BO3HarpasemHmm m 1eHCKRm B OTh0meHWH CJYR6&. ocymecTnmemofi B

CSR3M C DpeJQlpHHM aTen]CKOA AeRTe11bHOCTbI0 Aorosapxam2erocs rocy-

AapcTa Hnx ero (ioCn4mTKo-aJnMHHcT'paTBHOrO o pa3AeneHm.R 111H mecT-

moro opraHa snacTm.
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CTama 20

BbnaTbI, nonyqaemme CTY¥ewroM n cTaxepom , KoTophe RBJisTCR

MKn =nJRJmCb HenocpecTreaHo no rrpme3= 2 foOoBapKBav~eecR rocy-

AapCTBO, pe3MeHTaMM APYrOIrO floroBapsaowerocR rocynapcTsa H KOTO-

pbie HaxooRTCR B nepsom YlOMIWyTOM rocyjapcTBe mCKJ0qHTeJlbHO C el1e o

o6ygeHHR VHAM nOnYeHHR o6pa3oBaHmR, m npeAla3HaqeHHwe nnR uenef

npoxmBaHHR, o6y'teHR H nonyeHa o6pa3onaHR. He O6JtaraJol-cR HaJoroH

B 3TOMepsom ynOMHRHyrOM rocyJapcTBe, npM yCnOBHH, '""o TaKMe shaina-
TI BO3HtKIDT H3 HCTOqHHKOB, HaXOSU W4XCR 3a npejaenaMH 3Toro rocy-

DapcTBa.
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CraThR 21

Apyrxe Aoxoma

1. BxAR rOXOAOB, OaKTHtecKM BnaAenbUem KOTOPX RBJIeTCR pe3H-

AeHT floroiapmnamerocR rocyQapcTBa, Be3aBHscHMo OT HcTotHmKa BO3HHK-

HOBeHmR, KOTOPhIe He PaCCMaTPKBaioTCR B nperwQyutt4x cTaTbRX HaCTOmIeA

KoHBeHIrww, 3a mcKnmioeHHem ,1,OXO OB, B]bz.naImBsa e H3 QIOBep$Te-nbHux

OHnOB HM meHM A ymepWHx AMU B apouecce ammHMCTPIpOBaHMn, o6nara-

VTCJ Hanorom TOnbKo B 3TOM rocyapcTBe.

2. no'noxeHHR C2yHKTa 1 HaCToR er CTaTbH He 'pHMeHRswTcH K a7OXO-

,AaM, amad. qeM )oxo2 OT HeAB14xi4Moro MMYUlecTBa, KaK 3To onpeeneHo
B nyHKTe 2 cTaTH 6 HacTomueA KOHBeHLUIHm, ecnH noiny-iaTenb TaKmx Qo-

XO~bOB, sIBIRmfl43CR pe3a/eHToM or0oBapHsaxxgmXCR rOCyaPCTB, OCyUmeCT-

BIsReT Pe/ nPMHMMaTe1bCKO . esTeji1HOCT6 B Apyr"OM floroBapBaiomeMcR

rocyLapcTBe, 4epe3 pacnonozessoe TaM nOCTORHHOe yxipezAeHHe MnM OKa-

3baeT B 3TOM ApyTOm rocyAapcTBe He3aBtiCzhMle Ax1qHhe yc~lyrH, C

pacnoJoIeHHog Tam nOCTORHHOA 6a3bl, M rpaBo HAM MMyigeCTBO, B OTHolne-

HKM KOTOphx bmIJIa I4BaXTC.R AOXOA, (PaKTqecKm CBRgaHu C TaKmM nOCTO-

RHHuM y-4peLeHmeM HAH rOCTORHHOI 6a3oR. B TaKOM ciyxae DpxmeHmoTCR

nonloxeHmR CTaTbx 7 HAnM CTaThH 14 HacTom~eA KOHBeHLUHM B 3aBmCHMOCTH

OT O6cTORTenbcTB.

3. flonozesmm HacTomaeA cTaTBK He npHmeH$o0TCR, ecn" OCHOBHOA

uLenbo Hnm OgHOA 33 oCHOBHuX Lenefi nm6oro n~J1a, 3aHMmajolmeocs c037a-
HmeM HA2M nepezaneA apaB, B OTHOmeH1 KOTOPWX BlatqIIBaioTcn nOXOWI,

RB.fReTCR CTpeMJneHHe BOCIOJlb3OBaTbCR lpemmyuiecTBamm HaCTORJeA CTaTbm,

nocpelCTSOM TaKoro C03AaHm HM31 nepeaw.
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CTam7uR 22

Ycrpasesme Aso0oro sanaorvooozeaw

1. C YmeToM nonoxeHmA 3aKOHOaTejnbcTBa coetmHeHHorO KoponeBc-

Tsa, B oTHomeHmm pa3pemeHHR 3a4eTa rxpoTxB Hanora CoeZHeHHoro Kopo-

jieBcTqa Hanora, ynJa'oHaeMoro BHe ero TeppmTOpHH ( KOTOpbte He 3aT-

parMBaxor o6iero npmuurna):

a) Hanor Ka3axcTaHa. ytnnaqmBaesMf corlaCHo erO 3aKOHoaTerbCTcy

M B COOTBeTCTBHH C HacTosmek KOHBeHuseA HernocpeqCTBeHHO mHnm ryTem

BWmeTa, Ha npH6biUb, Aoxo wHnH o6naraemMR loxoq OT npHpc'Ta CTOMMOC-

Tm mmywecTBa, nofly4eHHhiC t3 HCTOqHHKOB B Ka3axcTaiie ( mcKnjoaR B

c.ny'xiae BinnaTh QHBs4AeHaOB Hanor, ynna,HBaembt B Ka3axcTaHe a OTHO-

meHmH npw U4m, M3 KOTOpOR Bbfl~aqHBaioTcR TaKme )xs~eHAm ), iojixem

6brb 3a,4TeH nPOTB n16oro Hanora CoeAMHeHHoro KOponeBcTsa, HatimC-

neHnoro Ha Ty xe npx6l5Lhb, gOXOA s4n" 06Jar'aemMl qoXog- OT npmpOCTa

CTrOHmOCTm HMymeCTBa,

b) B cnyiae, ecnm QHBwIeHw Blfla4wBarcR KoMonaEmeA, KOTOpaR

RBnSeTcn pe3meHTom Ka3axcTaHa KOMnaHHM, KOTopaR RBJ.xeTCR pe,3H.eH-

TOM CoeammeHoro KoponeBcTsa m KOTOPaR KOHTpoinpyeT, rPRMO HnM KOC-

BeHHO, no KpaAHeA mepe 10 npoueHTOB npaBa ronoca KOmnaHmm, Bbmnaqm-

Bameg Wj4BHAeH.,. cymma 3aqeTa 6y.eT BKnoqaTb (B AononmeHme K no6o-
My Hanory Ka3axcTaHa,' KOTOPbM MoleT 6brri. 3aqTeH B COOTBeTCTBHH C

nOXfYHKTOM (a) maCTomgero nyHKTa), Hanor. ynnaemsaemug KomnaHHeg B

OThOmeHHH npH6UnH, NZ KOTOPOR BhI.aa jcTcR AmnmUeAw,.

2. C y'ieTom nOnOxeHM1xo aKOHOaTeebcTa Ka3axcTaHa, paccMaTpHBa-

xwero cmanKy KaK 3aqeT B cqeT Ka3aXCTaHCKOrO Hanora oT Hanora, yn-

JaqmBaemoro 3a npe~eaMH Ka3axcTaHa (KOTOPtN He 3aTparMiaeT o6JHe
npmHumnu). Hanor COeAMHeHHoro KoponeBcTma, yunaqsaek4b , cornacHo

3aKoHonaTenbcTha Coe~DHeHHoro KoponeBCTBa H B cooTeTCTB H C macTo-

s=eA KoHseHUmeA, He3aBicMMO oT Toro, npRMO oUI ryTemab BeTa, Ha

nlp46unb, oxon mnH o6naramWi Aoxoq 0T npmpocTa cTOMocTH K3 HCTOt-

HKKOB B Coe~wHeHHOM KoponeBcTme (mcxu0qaa B cnyqae Am.meHgoB, Ha-
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nor', nonnexamA ynnare B CoenH~eHHom KoponeBcTBe 9 oTmomeHH npH6h-

nH, M3 KOTOPOA BbnaqBaioTca AmBHmeguw) CtITaioTcH 3aqeToM B cqeT

mo6oro Ka3axcTaHCKorO sanora, McqMcneHHoro B OTHOMeHMM TO ze npm-

6um, aoxoaa m.m o6iaraeMoro AoxoAa OT npmpocTa CTOMOCTH C y'4eToM,

KOTOpwx mCtiMCneH HanO" CoeAmHeHHoro KoponeBcTBa.

3. B uenlx nYHKTOB 1 H 2 sacTosmeR CTaTbm Dpx6bLlb, AOXOfl~ m

AOX0A OTI PHPoCTa CTOHMOCTw mMyUgeCTBa, rlpMHaJlexa=4e Pe3K~eHTY Jlo-

roBapMBailerocR rOCy~apCTBa, KOTOpwJe moryT o6naraTbCR Hao0rom B

npyroM floroBapmBajoemcH roCynapCTBe B COOTBeTCTB4H C HacTomgeA KoH-

BeHu4eA, CqHTa)oTCR BO3mmKIi*mm* H3 HCTOqHMKOB B 3TOM APYIOM AOrOBapH-

BaxoMeMcR rocyDapcTBe.
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CraTba 23

Orpaahrqewe Jibrao

1. EcnI no m06oamy nonozeHmo HacToseR KOH3e~mHH, nm6oA AOXOA

ocio6x0 aeTCR OT Haora B aloroBapa;=eMCg rocyapcmae x no

AeRCTByIiemy 3aKOHO.aTenbCTBy s ApyrOM florosapMBaxxgemcR rocy-

napcTBe, nILO, oTmocwTeJmbHo 3Tor'o Aoxo~a, RBsnReTCR Cy5eKTOm O610-

ZeHMA HanOrOM B oTHoI"eHHM T0 CyMMb, KOTOPYIO oHo nojiywm0no mnj4 nepe-

Beno B 3ro Apyroe floroBapmamueeca roCylapcTBo, a He OTHOCMTeIbHO

nOnH01 CyMMU 3TOrO xtoxoa, TorAa nbroTa, KOTopa.R nonaraeTcR no Hac-

T0foeA KoHBerEUMM B nepBoM yrOMzRHYTOM 0loroBapBaxieMcH rocyoapcTBe

npmmeHneTCH TOflbKO K TOA RaCTM 3TOrO £1oxona, KOTopaR o6naraeTCR B

,apyrom QoroBapmBaoaizemcR rocynapcTme.

2. HeCMOTpR Ha nOnoZeSHR mI6OA ApyroA CTaTbI HacTOFDeA KoHBeH-

ZHH, pe3mHeHT )loroBapmBajxerocR rocyxapcTma, KoTop l .cornaCHo HaLpH-

OHaJ].HOr'O 3aKoLoaTeJlhcTBa. KacarcerocR CTHMyJIHpOBaHR HHOCTpaHHbIX

HHBecTm4MA, He o6naaeTcA HanOrOM JmU noiexMT o6Ao0eHMi0 HaJIoroM no

CHmzeHHoA CTaBKe B 3TOM IoroBapMBa]0 eMC rocyapcTBe Ha Aoxomi mHn

ooxO0n OT nlpMPOCTC commocm miyweCTSa, He noiylaeT nbrbOTl nPH JI.O-

60M CHMKeHMM HJUm OcBO60xleHMm OT Hanora, npeAycMOTpeHHoro HacToRIeA

KOHBeHuMeA eCnm OCHOBHOA penhbo mH1m OJHOA M3 CCHOBHbX uene 3"TOrO

pe3KgeHTa 6uno nony'ieHme nbrOT HacTos neA KOHBeHInHi.
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CraT 24

UapruepcTa

Ecflm, corJlacHo Aj.o6oro noJoxeHmR HacTomueA KoHsemum, alapT-

Hepc7o. CoSMeCTHOe DpennpMRTHe MAlN Apyran 3KOHOM4qecKaR eARHmua

KMexOr npaBO KaK Pe3K~eHT Ka3aXCTaHa OCBO6OXAaThCfl OT Hanora B Coe-

AmHeHHom KOponeBCTBe Ha no6&re Aoxoa MAN AOXOA oT nppoc'Ta CTOM-

MOCTH mmyuecTBa, TO 3TO nojlozeHme He paCCMaTpHBaeTCR KaK OrpaHHqIM-

saxugee upaso CoeglReHHOrO KoponeBcTsa O6nlaraTb HanioroM J*06oro JLeHa

napTepcTha, CoBMeCTHoro npexlpHRT1rR HIA £ApyroA 3KOHommqeCKOA enm-

HmUW, RBARnM0XCR pe3MKeHTOM CoeAMHeHHoro KoponeBcTBa, B qacTm ero

AQo1H B TaKHX j oxoxlax Mn qoxoge OTr npHpocTa CTOHMOCT4 HMyecTBa; HO

nio6me TaKme aoxogm MHN AoXon OT DpmpocTa CTOmmOCTm paccMaTPmBaioTCR

AJna ueneA CTaTbH 22 Hac'oeAe KOHBeHUMM, KaK AOXO.u MAN AOXOZI OT

rpkIpocTa CTOHMOCTmI, nOly-leHHhle M3 NCTO4HHKOB B Ka3aXCTaHe.
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CraThA 25

1. "PazjaHe AoroBapsiageroca rocy~apcmsa H nm6oe EpHAHqecKoe

jslio, 1apmlepcTBo, accouHmagRm Hum ApyraR 3KOHOmW4eCKaR emHHua, no-

.nyqamme cBoA cTaTyc KaK TaKoBe no Aei cTByiomeMy 3aKOHOJaTebcTBY a
3TOm AoroBapmBammemca roCyJapcTge, He 6yn YT tOA2epraTbCR B ApYrmo

floroqapHaBaxxqeMcR rocynapcTBe no6omy Hanoroo6noXeHHM HAn4 cBR3aHHOKy

c HiMM o6R3aTenbcTBy, KOTOpOe RW1ReTCR HHLUi Hnm 6onee 06pemeHHTeJlb-

Hum, 1eM Hanoroo6"oxeHHe mi cBR3aHHoe C ReM o6R3aTelbCTBo, KOTOPOMY

rpazgaHe 3TOrO Apyroro rocynapcTBa H mo6oe iopJKstiecKoe 241uo, napT-

uepcTmo, aCcouHauHR HAm gpyraR 3KOHOMHqeCKaR e11HHxua, noly4aie

CBOA CTaTYC KaK TaKoBble no AeA1CTBYIneHy B 3TOM Apyrom rocynapcmse

3aKOloaTenLbCTBy. nOnBepraoTCR HJm moryT noAaepraTbcA 1PM Tex xe

06CTORTenbCTBax.

2. JAHua 6e3 rpaxgaHCTBa, smnR*=jioeca pe3vQeHTamm .AorosapHBaJoUe-

roca rocyapcTBa He noQ~nexaT HM 8 OHOM HM3 oroBapHBamoi4xcR rocy-

napcTB rnm6oMy Hanoroo6Aozesi0 HAM 25I6omy ApyrOMy, CBR3aHHoHY C HHM

o6R3aTeInbCTBy, KOTOPbte $BJIR]OTCS wHmM HJu 6oinee o6pemeHrTejbHWM4M,

4eM HanorOo6JIozeHme H Apyrme, CBR3aHHble C H4M O6R3aTenbCTBa, KOTOPMh

rpazoaHe aHHoro rocy~apCTBa 1PM Tex ze o6cToRTenbcTsax noziepraloT-

cn Hmn moryT noaBepraTbCR.

3. Hanoroo6zoeHHe [IOCTORHHOrO y'zpex:eHiHR, KoTopoe npeJp)HRTHe

floroBapHBajomerocR FocyAapcTBa HmeeT B npyromi QoroBap;BaeHc-9 rocy-

napCTBe, He AOnIXHO 6biTb meHee 6jlaro0pHRTHbhl B 3TOM ApyrOM focy-

m1pcTBe, qeM Hanoroo6.foseMe npeJnpfrTmA 3Toro apyroro rocynapcTBa,

OCymeCTBnsoU10X 11oflo6Hyo aeRTenbHOCTb.

4. 3a HcKnJio4eHHem cnyqaeB. Koraa np;meHFaoTCR noJIOzeHHR 1 YHKTa 1

CTaTbH 9, nyHKTa 6 CTaTbH 11, nYM4KTa 7 CTaTbM 12 HacToneA KoHBeH-

uHH, H C yqeTOm nonoxeHM9 nYHKTa 7 CTaThH 11, ripOUeHTh, pOaJ TM H

ApyrHe BU]JIaTbi, npOH3BoAHmue npenpHaTmem RoroBapKBaioerocR rocy-

AsapcTBa pe3HeHTY ,pyroro lor'o apBa0serocs rocynlapcTsa, InI ueneA

onpegeneHHR o6naraemoR npH6bUnH TaKOrO rZPeJrlpmsrrKR, c0weXaT BuqeTy
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TaKim ze o6pa3OM, KaK ecrnm 6WZ OH DpOH3BOMJHCb Pe3tIeHTy nepsor'o

yaomHYTOrO rocyapcTBa.

S. DpeAnpMRTi4R aoroBapKa 0erocR FocyzapcTBa, KanHTan KOTOpbax

nonmocTb0 JI qacTm4qHO OpNHac,ezHT KM1 KOwrpOJMpyeTCR tJPMO KlnH

KOCBeHHO OgHIm KnH HecKolKMm pe3MeHTaMm ,pyroro AorosapKwBae-

rocR rocyuapcTna, He goizHu uo epraTBCA B nepBom yuoM~miyToM rocy-

AapcTBe m06oMy HaJIoroo6JOxeHHmo M14M .&W o63aTeibcTBam, cBs3aHHha4

c HKm, KOTOphZe sJnmOTCR mHmm lnm 6oiee o6peMeHKTe1mbDH, qeM HalO-

roo6 IoeHwe K CBR3aHHWe C HHM oRmaTenfbCTBa, KOTOPha4 nOABepraJOTCR

wmt moryT noaepraTbCR pyrwe nolo6Hhze npexipHmTwA nepBoro yIUoMRHy-

TOro rocyapcTBa.

6. HMqTO coxepzaweecR B HaCTOR2IIe CTaTie He 6yQeT HCTOAKOBaHO,

KaK o6R3bmamoee njo6oe QoroBapHBaxqee rocyDApCTBO npeAOCTaannTb 431-

3MqeCKHM MIHUaM HePe3H/ eHTaM B 3TOM rOcymapcTBe KaKme-nH6o nHqbihe

jibrOTbi, OCBO6oIeHs4R H CKAKM L nR uene4 HaroFOO6jloxeHHR, KoTopbre

npeAOCTaBJOTCa OM3mqecKMM ImHUam pe3KlAeHTaM.

7. nonoxeHHR HaCTOReA CTaTbM npmmeH0cRCR K HaJIoraM, Ha KOTopme

paCrlpOCTpaHReTCR HacTowaa KoHBeHuR.
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Cm-rba 26

1o tqe pa M3amor"O corzaoOoBalmn

1. EC.4 pe"3HeHT ,loromapmsaxzerocsz rocyapc'sa ci4mTaeT, qrro

neCTimsR onHoro HAiH O Osix UlorosapmasoxIxcR[ r'OCYapCTB npKBOAwrT xnA

npHBeAYT K ero Hajoioo6ozeHH0 He a COOTBeTCTBhH C nOAoxeHHRMm

HaCTORLeR KoHBeHUMN, OH MOzeT, He3aBHCK4MO OT CpeACT 3aIIZThZ, npe-

UYCMOTPeHHbWC HaUMOHa8JHIM4 3aKOHOAaTenbCTIBOM 3TMX FocyQapCTB,

nIpe[CTaBMTb CBoe AeJlo AnR paCCMOTPeH14R B KOMneTeHTHI~e opraHw UorO-

BapkBRameroCR rocyAapcTBa, pe3xAeHTOM KOTOPOO OH RsmnneTCH. HIM

ecjnx ero Ae~no nooJa.aeT noA nyHKT 1 CTaTb4 25 macTOReAe KOHBeHL4H,

Toro QoroBapHBaxxjzerocR rocynapc-ra. rpazIammHom KOTOpOrO OH R~nReT-

CR.

2. KomneTeHTHbtr opraH 6yjaeT CTPeMMTbCR, eCJAH OH CO4TeT npeTeH-

342 O6OCHOBaHHOA m ecJnH OH CaM He CmOseT 1PMRTh K yIOBneTBopMTeJb-

HOMy psweHmn, Pe1hITb sonpoc no B3RHmHOmy cOriiacHio C KOMneTeHTHb[

opFaHOM Apyroro DoroapKBa 0ocC FocyXapcTBa, C Uenb H36exaHmHM

Hanoroo6noxeHMR, He cooTheTCTBy)laero KOHBeHIMH.

3. KM014neeHTHe opraHbi AOFOBapHB0jowXCR rocynapCTB 6yAyT CTpe-

MKTbCR Pa3PeIl14Tb nO B3a]4MHOHY COrnaCl40 J1lO be TpyAHOCTM HM comHe-

HMR, BO3HMKa 0nme DpM MCTOJIKOBaHHM 1n1 npI4HeHeHmm KOHBeHSMM.

4. KoMneTeHTHwe opraHw o OapBaJj0 wxcn rOCyAapcTB MOFYT SCTy-

naT6 B apmsnMe KOHTaK U APYF C APYrOM B uenegx OcTHzeHmR corlacMR B

nOHHMaHHH fPeAWYIMyJI4X DIYHKTOB.
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CTaTU 27

06es m pmoaum eS

1. KomneTeHTRe opraHm AorosapmsamaaisxC rocy~apcTB o6meHHBawTcR

1410OpmagmeA, Heo~xoxMmOA J1h BIAs mojnHeHI4 nonoxenrt' HacTosmIeA KOHBeH-

U3H HJnH BsHyTpeHHera 3aKOHOAaTebcTBa JAorosap -atmxcR rocynapcn,

KaCaOHXCn Hajioros, Ha KOTOpble paCnpOCTpaHReTCR HaCTOmaR KOHBeHUtHR

B TOR cTeneHH,* a xoTopoA HanorooenoxeHHe no 3TOMY 3aKOHOLaTenbcTBy

He npOTHBOpemwT KOHBQeUHH, B qaCTHOCTH, 9 oTHomeHmH npe oTspaeHMmR

yKmOHeHHR OT HanoPOB H o6Jqer-qeHMR BbIOJHeHmR nOJoXeHHA 3aKoHa, Ban-

paBJIeHHbhD npOTmn iierayibHorO Ha~nOrosoro H36eraHHsR. n*6aR loJny'eHHan

AOroBapmBaJ0HHCR rocyQapCTBOM pHH mPHaum CqtHTaeTcR KOm1m:eHLH j$a)IbHO

H moxeT 6hrb coo6mesa TOm.KO jizUam tin1 opraHam (BKUO0aR Cyni H an-

MHHCTpaThBHble opDraHul), CBR3aHHM C onpegenesem, B3Z4MaHHeM, OPMHy-

J4,TenbHWnM 83LCKaHteM, cy~e6HIM npecienoBaHHem Krnm paccmoTpeHHeM an-

nenRU1*1 B OTHOMeHKH HanorOB, Ha KOTOphze paCnpOCTpaHReTCR HaCTORmaR

KOHBeHUmR. TaKIe Anw.a mmim opraHm KCnOnb3y10T HeOpMagMH0 TOJhKO ,nR

TaKHX uezieki. OHH HoryT paCKpLaTb 3w tHmopmau1H10 B xoe OTKPbrrOrO

cy~e6HOro 3aceaHwR wu.1 DpM nPHHWTHH cy~eGHux pemeHMA.

2. HH B KaKOM cnyiae noJ0oXeHHR DyHKTa. I HacToSmeA CTaTbH He

6y1yT TOjiKOBaTbCR KaK o6R3hbsaimme o6oe H3 AorOBapBaxmi4xCR rocy-

QapCTB:

a) npOBOX4Tb am4HHWCTpaTHBHze mepOnpRTMR, OTCTYX2amOHme o 3aKo-

HOgaTenbcTa m aJNmCTpaTMBHOA npaKTmM, pacrnpOCTpaHeHHbzx B 3TOM

MH qpyroM lorosapHnam0emcR rocy~apcTne;

b) nie OCTaBfAiTh HnopMauxio, KOTOpy10 HeJn123R nOnYqHTb no 3aKoHo-

AaTen JcTBy H1H B xole ohugIHo a=4mHm*cTpaTmBH0 nipaKTHKH 3Toro lK

jApyroro RoroBapmBaxuerocR rocynapcT-a;

c) npejocTaBma1b mHHopMauim0, KOTOpaR pacKphW~na 65l KaKyio-nH6o

TOP1roByD, npeDr'pMHzmoaTeJlbCKYKD, nlpomuneBsyyo, KommepqeCK1o KfnK npo-

qIJCCHOHabnHY[O TaAHy, MU TOprOsb npoLecc, HJ1H HHI$opmaum , paCKpw-

Tme KOTOpoik npoTmnopeqnuo 6w rocyapcTseHHOA noJr1ITHKe.
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CTamE 28

RneHM H COTXW, H = H t, M KoMCYJMCt

YqpexaemA x nocTr ,ioccH.

HBncaze nonoxeHH HacosmIe Kou n euw se 3aTparHBayoT HanoroBmx

npmBHermA 'neHoB H COTPYMHNKOB XAOt~aT qecxImx K KOHCyJIbCKMX y4t-

pezAeurA KJH nOCTORHHbIX mHCCH EPH Ime2YHvapoXDx opFaHH3aUmsX, inpe-

rjocTaBneHHbiC 06UMM HOpMai4 mezxw~apOn OO apasa mIlm B COOTBeTCTBHm

c 0 ooxeHRMM cneL4anbHux coriameimVt.
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c ramR 29

Bc'yAe=4eB cwniy

1. Kazjoe AoroBapwaamueeca rocyAapcTBo yg,-ow1Re'r Apyroe Repe3

a4annoaThmecKce ias o 3aBaJ0 epmenm apOuefyp, Tpe6yemm I nO ero sa-

KoHoJaTeJIbcTsy, nJn BcTylneHmR s CKJIy aacTOmIeA Koifme=zjHH.

2. HacToARaR KoHBeHUIAM BCTynaeT B CHJ1y C AaTb noc-neAHero m3

3TKX yegomneHmf m sammae-r c nee czoe AefcTBCe:

a) 8 COeJ2MHeHHom KoponeBcTme:

(i) B oT0 ueHmv nooxoqSoro Hanora m Hanora Ha AOXOgLZ OT npk-

pOCTa CTOMMOCTM HMYIeCTBa 3a mo6oi o5jiaraemmA roA, HatMHaR c max

nocne 8 anpenR 1993 rosa;

(ii) n oTHomeHmH Hanora c mopnopaium 3a nmog OmIHaacoBwu ro

Haq4Ha c mnm uocne I anpen 1993 rosa;

b) s Ka3axcTase:

(i) B crOumeRMM nanloroB, yzepxmBaemun y NCTOqH14Ka, no CyMba~m,

yDnnatmiaemm i JbroTHpyemum c mnm1 nocne 1 mswapR 1993 roxa; "

(ii) B OTHOCeHMM AYrl4X HajioroB, 3a Hanoroo611araemme nepmoau,

maqHHSaxwecR c Hn nocne 1 mRnapR 1993 roja.
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CTaman 30

UPeKpanuemm neQCxumm

HacTosaR: KO[]eHUHH OcTaeTCR B C&ne AO TeX Mop, rOKa O.HO K3
fOrOBaPH,83mHXC.q rocyAapCTB He AeHOHCHPYeT ero. Ka.Qoe H3 AoroBapH-

BamumcR rocyqapcTB MoxeT Ae~oBcHpOBaTh KoHBeHLUM nyTem Depenaqti
qepe3 mHtlJIoMaTHqecKHe KaHaium nmHcbMeHHoro ylBe OMJeHHR o ee AeHOHca-

UHH He foI3AHee LeM 3a mecTb MecAMeB 9O OKOHaHHa JnO6oro KaieHLapHO-

ro roia rnocJne HcTeqeHHR IIRTm neT C AaTm BCTynJleHHR KoHBeHuHH B cH-

.iy. B TaKoM cinyqae KOHeHwKR npeKpaiaeT cBoe AeR1cTBse:

a) B CoeDmHeHHom KopoJlescTe :

(i) B OTHOmeHHH HaUiora Ha noxonm H Ha noXODu oT npHpocTa CTOH-

HocTm HmytiecTBa - 3a nioRA o6naraeHmi roA HaqHHaR C mmrni nocne 6 an-

pe1R KanreHjapHOrO rona. cnenyo0mero 3a roloM, B KOTOPOM nepenaaHo

y~eizoMneHHe;

(ii) B OTHOMeHHH Hanora C KOpmlopaUHI - 3a J1 moA 4INHamcoBbTb rO,

HaqHHaR c HUH nocne 1 anpenR KaneH=apsoro rosa, cnenyoiero 3a ro-

A0M, B KOTOPOM nepeAaHo yBegoHeHHe;

b) B Ka3axcTaae :

(i) B OTHoweHHH H8J1OroB, B3HMaembrx y mCTOqHJKa - c cytmo, swnza-

qBaeWc HH HamHcneHHLbx, HaqHHaR C Km rocne 1 RHBapR KaJneHnapHoro
rona, c~neyiomero 3a HCTeqeHHem meCTHMecR'lHOrO nepHoxia; H

(i i) B OTHOMeHHH ApyrI4x nanorOB - 3a Hanoroo naraemue nepxonhi,

HaqmmawumecRq C Hn nocne 1 RHBapsi xaneHnapHoro ro~a, cJ1egysoero 3a

HcTeqeHHeM mecTHmeCR9HOrO repmo~a
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B yAoc'TOBepeHme qerlo, mzenoAnnCaBmHc, COOTBeTCTBY=H 06Pa-

30M Ha To YnOmoHOqeHHue, no=Hncani aacTo~mmrn KoHLBeHEL IO.

CoepmeHO B r. AosoHe 2.d tcmia, mapTa mecR~a 1994 rola B

AByX KgeMiiniRnpaX , Ha allrHAHCKOM M PYCCKOM $M8x, M)PMI e m 06a TeKC-

Ta Hmeir oJLHaKOyI0o cy.

BlepeBojt HacToimeR KoHBeHuHim Ha Ka3aXCKmA .3wK 6yr[eT oCyqecTBneH

m cornacoaiH floroBapHBampm41cR rocyaapcTBaM, npmqeM TeKCT Ha Ka-

3aXCKOM R3hiKe 6 y]eT HMeTh oXD4saKoBYB0 CMJfly C TeKCTaMH Ha aHrnmcKom

M PYCCKOM R3bUKaX.

3a rlpaEBTen-CTBO

CoeliHeHHoro KoponeBcTBa

BeJIMKO6PHTaSHt H CeBepHOA HpnasJu

DOUGLAS HOGG

3a flpaBHTenbCTBO

PecnyJmKH Ka3axcTaH

S. ABISHEV
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IIPOTOKOJI
K KOHBeHUlili NICWAY

np2BIlTeJlbCTBONI CoemiIHeiinoro KOpojilCcTB3a
Be.rHK06pI.ITaHIIII it CeBepitoii HpnaiaZi

H

IHpaBHTelbCTBOM Pecny6.niKi Ka3axcTau

06 ycTpaueHlltl JaBoItIIOfO Ha0oroo0nowemis

It npejaoTBpatUeCIIII yKJ1OIICHII$S OT YlJT.lTbl

tanioroo Ha aOXOQbI i npltpOCT CTOIIMOCTII ILUyCTOa

Mbi, H.'wenOLxmcaBWHeC R,

Jgyrnac MaK Aaam, 4pe3Br-aAiHib i nf lHotto~ufrii llocon CoeAMicimoro
Kopo.neBcTma BermiKo6pllTamm H Cenepoi Hpiiauia B Pecny6nitKe Ka3ax-
CTaH, H KacbimtxomapT ToKaeB, MHHicrp HHoc-)atilblX ,Aen Pecny6niKii Ka-
3aXCTaH, B COOTBeTCTBHII C 3aKUOI0HTeIbHlMH noJno)KeHHANti KoIIBelInurt

eWKay lpaBalTenrbCTnOM Coe.am-teHioro KoponcrnCTa BenwKo6ptlTalisHl H

CeBepolHo HpnaunHai 14 [lpaBHTebCTBo Pecny6nmai Ka3axcTaji o6 ycrpaiie-
HIHI a.BofiIoro nanoroo6no)1eHRA H npeAoTopattei~mt yK.i.OieHMA OT ynaTbI

i-haororl Ha ,,OXOabi H nplHpOCT CTOIIMOCTH ;myLueCTBa, noltnHcamiol 21 htap-
Ta B J-oIiloHe, iiaCTOAitim npir, maet AOlOnluffl-enbirbtI nepc3o Ha Ka3ax-
CKHi rlbM BbiweynomrHyToi KOHBeHWHH.

B oATBep;KAeHHe, nacTomatH IpOTOooJ noxmncaH B rpex 3RehM.,lpax Ha

alrJIHiCKONI, Ka3aXCKOM H pyCCKOh, sI3bJKax.

AjMaTbI 1998 roua

)Iyraac iaK AaM KacbuvMoMapT ToicaeB



Volume 2067, 1-35806

[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE DU KAZAKHSTAN TENDANT A EVITER LA DOU-
BLE IMPOSITION ET A PRtVENIR L'tVASION FISCALE EN MATIE-RE
D'IMPOT SUR LE REVENU ET LES BIENS EN CAPITAL

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvemement de la R~publique du Kazakhstan,

D6sireux de conclure une convention tendant A 6viter la double imposition et A pr6venir
l'Nvasion fiscale en mati~re d'imp6t sur le revenu;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Personnes vis~es

La pr~sente Convention s'applique aux personnes qui sont des residents de l'un des
Etats contractants ou des deux.

Article 2, Imp6ts visas

1. La pr6sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu ou sur la fortune per~us
pour le compte d'un Ittat contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivit~s
locales, quel que soit le systbme de perception.

2. Sont consid~r~s comme imp6ts sur le revenu ou sur la fortune tous les imp6ts assis
sur le revenu total ou sur des 616ments du revenu, y compris les imp6ts sur les gains prov-
enant de l'ali~nation de biens mobiliers ou immobiliers et les imp6ts sur les montants totaux
des salaires et r6mun~rations verses par les entreprises.

3. Les imp6ts existants auxquels s'applique la Convention sont:

a) Dans le cas du Royaume-Uni:

i) L'imp6t sur le revenu;

ii) L'imp6t sur les soci~t~s; et

iii) L'imp6t sur les plus-values;

(ci-apr&s d6nomm6 o'impt au Royaume-Uni>>);

b) Dans le cas de la R~publique du Kazakhstan : les imp6ts sur le revenu et sur les
b6n~fices vis6s dans les lois suivantes :

i) La loi sur l'imposition des entreprises et des associations; et

ii) La loi sur l'imp6t sur les revenus des citoyens de la R~publique du Kazakhstan, des
citoyens &trangers et des apatrides;

(ci-aprbs d~nomm6 .l'imp6t du Kazakhstan>>).
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4. La Convention s'applique aux imp6ts de nature identique ou analogue qui seraient
instaur6s par Fun ou lautre des tats contractants apr~s la date de sa signature et qui
s'ajouteraient aux imp6ts vis6s au paragraphe 3 du pr6sent article ou qui les remplaceraient.
Les autorit6s comp6tentes des lbtats contractants se communiqueront les modifications im-
portantes apport6es i leurs 16gislations fiscales respectives.

Article 3. Definitions g~ngrales

1. Au titre de la pr~sente Convention, et i moins que le contexte n'exige une interpr6-
tation diff~rente :

a) Le terme ((Royaume-Uni d6signe la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord, y com-
pris toute zone en dehors des eaux territoriales du Royaume-Uni qui, conform~ment au
droit des gens, a &6 ou pourrait 8tre d6sign~e, en vertu de la legislation du Royaume-Uni
relative au plateau continental, comme 6tant une zone A l'int~rieur de laquelle les droits du
Royaume-Uni peuvent 8tre exerc~s en ce qui concerne le fond de la mer, son sous-sol et ses
ressources naturelles;

b) Le terme <Kazakhstan) s'entend de la R~publique du Kazakhstan. Lorsqu'il est em-
ploy6 au sens g~ographique, le terme <Kazakhstan)) inclut ses eaux territoriales ainsi que
]a zone 6conomique et le plateau continental exclusifsur lesquels le Kazakhstan, At certaines
fins, peut exercer ses droits souverains et sa juridiction conform~ment au droit international
et sur lesquels le droit relatif au Kazakhstan est applicable;

c) Le terme oressortissant)) d~signe :

i) Dans le cas du Royaume-Uni, un citoyen britannique ou un sujet britannique ne pos-
s~dant pas la citoyennet6 d'un quelconque pays ou territoire du Commonwealth, i condition
qu'il ait le droit de resider au Royaume-Uni;

ii) Dans le cas du Kazakhstan, tout citoyen du Kazakhstan;

d) Les expressions oun Etat contractant) et od'autre Etat contractant) s'entendent, sui-
vant le contexte, du Royaume-Uni ou du Kazakhstan;

e) Le terme opersonne s'entend d'une personne physique, d'une soci~t6 et de toute au-
tre entit6, mais sous reserve des dispositions du paragraphe 2 du present article, ne s'entend
pas des associations de personnes;

f) Le terme osocit& d~signe toute personne morale ou toute entit6 qui est consid~r~e
comme une personne morale aux fins d'imposition et, dans le cas du Kazakhstan, le terme
comprend toute soci~t6 en commandite par actions, toute soci~t6 i responsabilit6 limit~e ou
toute autre entit6 juridique ou autre organisation assujettie i l'imp6t sur les b~n~fices;

g) Les expressions oentreprise de l'un des ttats contractants)) et entreprise de l'autre
Etat contractant s'entendent respectivement d'une entreprise exploit~e par un resident de
Pun des ttats contractants et d'une entreprise exploit~e par un resident de l'autre tat con-
tractant;

h) L'expression otrafic international s'entend de tout transport effectu6 par un navire
ou un aronef exploit6 par une entreprise de l'un des Etats contractants, sauf lorsque le
navire ou I'a6ronef nest exploit6 qu'entre des points situ~s dans I'autre tat contractant;
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i) L'expression ((autorit6 comp6tente>> s'entend, dans le cas du Royaume-Uni, des

Commissioners of Inland Revenue ou de leur repr6sentant autoris6 et, dans le cas du Kaza-

khstan, du Ministre des finances de la R6publique du Kazakhstan ou de son repr6sentant

autoris6.

2. Un partenariat ou une coentreprise tirant son statut de ]a 16gislation du Kazakhstan

qui est trait6 comme une entit6 imposable en vertu de la 16gislation du Kazakhstan sera con-

sid6r6 comme une personne aux fins de la pr6sente Convention.

3. Aux fins de l'application de la pr6sente Convention par Fun des Etats contractants,

une expression non d~finie dans l'Accord aura, d moins que le contexte n'impose une inter-

pr6tation diff6rente, le sens que lui attribue le droit de cet Etat au regard des imp6ts aux-
quels s'applique la Convention.

Article 4. R~sident

1. Aux fins de la pr6sente Convention, l'expression <r6sident de Pun des ttats contrac-
tants>> s'entend de toute personne qui, en vertu de la 16gislation de cet ttat, est assujettie d

l'imp6t dans ledit Etat en raison de son domicile, de sa r6sidence, de son siege de direction

ou de tout autre critre du m~me ordre. Elle ne s'applique pas aux personnes qui ne sont
assujetties A 'imp6t dans cet Etat qu'au seul titre des revenus ou des plus-values qui y ont
leur source.

2. Si, par application des dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, une personne

physique se trouve Etre un resident des deux Etats contractants, sa situation est r6gl~e de la

mani~re suivante :

a) La personne est r~put~e etre un r6sident de l'Etat o6i elle dispose d'un foyer d'habi-

tation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux Etats con-

tractants, elle est r6put6e tre un r6sident de l'tat avec lequel elle a les liens personnels et

6conomiques les plus 6troits (centre des int&rts vitaux);

b) Si l'on ne peut d6terminer dans quel tat se trouve le centre de ses int6rts vitaux ou

si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des deux Etats, la personne
est r6put6e tre un resident de lttat o6i elle s6journe habituellement;

c) Si elle s6journe de faqon habituelle dans les deux Etats ou si elle ne sjourne habi-
tuellement dans aucun des deux, la personne est r6put6e 6tre un r6sident de lttat dont elle
est un ressortissant;

d) Si la personne est un ressortissant des deux tats ou ne l'est d'aucun des deux, les

autorit6s comp~tentes des tats contractants r~glent la question d'un commun accord.

3. Si, par application des dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, une personne

autre qu'une personne physique est un r6sident des deux Etats contractants, elle est r6put6e

8tre un r6sident de l'tat oii le siege de direction effective est situ6.
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Article 5. tablissenent stable

1. Aux fins de la pr6sente Convention, l'expression <6tablissement stable>> s'entend

d'une installation fixe d'affaires par l'interm6diaire de laquelle une entreprise exerce tout ou

partie de son activit6.

2. L'expression <6tablissement stable>> couvre en particulier

a) Un siege de direction;

b) Une succursale;

c) Un bureau;

d) Une usine;

e) Un atelier;

f) Une mine, un puits de ptrole ou de gaz, une carrire ou tout autre lieu d'extraction
de ressources naturelles.

3. L'expression <otablissement stable>> comprend 6galement:

a) Un chantier de construction ou une installation de montage ou des activit~s de con-

tr6le qui y sont li~es, mais uniquement si ladite construction ou ladite installation ont une

durde sup~rieure i douze mois, ou si lesdits services sont maintenus pendant plus de douze
mois; et

b) Une installation ou structure utilisde pour l'exploitation de ressources naturelles ou

des services de contr6le y relatifs ou une plate-forme de forage ou un navire utilis6 pour

rexploitation de ressources naturelles uniquement si leur utilisation ou leurs services ont
une dur~e suprieure i douze mois;

c) La fourniture de services, y compris les services de consultant, par des residents par

l'interm~diaire d'employ~s ou d'autres personnels engages par le resident i cette fin mais

seulement si ces activitds se poursuivent dans le pays pour une dur~e sup~rieure A douze

mois (pour le m~me projet ou un projet s'y rattachant).

4. Nonobstant les dispositions prc~dentes du present article, il n'y a pas od'tablisse-

ment stable>> si :

a) I1 est fait usage d'installations aux seules fins de stockage ou d'exposition de march-

andises appartenant i rentreprise;

b) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos~es aux seules fins de

stockage, d'exposition ou de livraison;

c) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos~es aux seules fins de

transformation par une autre entreprise;

d) Une installation fixe d'affaires est utilis~e aux seules fins d'acheter des biens ou

marchandises ou de recueillir des informations pour lentreprise;

e) Une installation fixe d'affaires est utilis~e uniquement pour r~aliser, pour rentre-

prise, toute activit6 de caract~re pr~paratoire ou auxiliaire;

f) Une installation fixe d'affaires est utilis~e uniquement pour lexercice cumul6 d'ac-

tivit~s mentionn~es aux alin~as a) i e), i condition que lactivit6 d'ensemble de linstallation
r~sultant de ce cumul garde un caract~re pr~paratoire ou auxiliaire.
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5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, si une personne autre qu'un

agent ind~pendant auquel s'applique le paragraphe 6 agit dans lun des btats contractants
au nom d'une entreprise et y a et exerce habituellement le pouvoir d'y conclure des contrats
en son nom, cette entreprise est r~put~e y disposer d'un tablissement stable au titre de
toutes les activit~s que cette personne y exerce pour elle, sauf si elle se limite A celles qui
sont 6num6r~es au paragraphe 4 et qui, exerc~e dans une installation fixe d'affaires, n'en
ferait pas une installation stable au sens dudit paragraphe.

6. Une entreprise n'est pas r~put~e avoir un 6tablissement stable dans un tat contrac-
tant du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par lentremise d'un courtier, d'un agent g6n6ral
A la Commission ou de tout autre interm6diaire ind6pendant, si ces personnes agissent dans

le cadre habituel de leur activit6.

7. Le fait qu'une soci6t6 r6sidente d'un tat contractant contr6le ou est contr6le par
une socit6 r~sidente de lautre ttat contractant ou qui y exerce son activit6 (par l'interm6-
diaire ou non d'un 6tablissement stable) ne suffit pas, en lui-meme, A faire de lune de ces
soci6t6s un 6tablissement stable de l'autre.

Article 6. Revenus immobiliers

1. Les revenus qu'un resident d'un Etat contractant tire de biens immobiliers (y compris
les revenus d'exploitation agricole ou forestire) sis dans l'autre tat contractant sont im-

posables dans cet autre Etat.

2. L'expression obiens immobiliers > a le sens que lui attribue le droit de l'ltat contrac-
tant oil les biens consid~r~s sont situ6s. L'expression comprend dans tous les cas les acces-

soires, le cheptel mort ou vif et les 6quipements des exploitations agricoles ou foresti~res,
les droits d des paiements variables ou fixes pour lexploitation ou la concession de l'exploi-

tation de gisements min~raux, sources et autres ressources naturelles; les navires et a~ro-
nefs ne sont pas consid~r~s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent au revenu provenant de l'exploitation
directe, de la location ou de raffermage, ainsi que de toute autre forme d'exploitation des
biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement au revenu provenant
des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'au revenu des biens immobiliers servant A
lexercice d'une profession ind6pendante.

Article 7. Bnefices des entreprises

1. Les bn6fices d'une entreprise d'un btat contractant ne sont imposables que dans cet
btat, A moins que l'entreprise n'exerce ou n'ait exerc6 une activit6 dans rautre ttat contrac-
tant par l'interm~diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Si lentreprise exerce ou a
exerc6 son activit6 d'une telle fagon, ses b6n~fices sont imposables dans lautre Etat mais
uniquement dans la mesure ofi ils sont imputables audit 6tablissement stable.

2. Sous reserve des dispositions du paragraphe 3, lorsque lentreprise d'un lbtat contrac-
tant exerce une activit6 dans l'autre Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement
stable qui y est situ6, il est imput6 dans chaque tat contractant, A cet 6tablissement stable,
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les b~n~fices qu'il aurait dfi r~aliser s'il avait &6 une entreprise distincte exerqant des activ-
it~s analogues ou identiques dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute
ind~pendance avec lentreprise dont il constitue un 6tablissement stable.

3. Pour determiner les b~n6fices d'un 6tablissement stable, sont admises en deduction
les d~penses expos~es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable, y compris une af-
fectation raisonnable aux d~penses de direction et les frais g~n6raux d'administration ainsi
exposes, soit dans l'tat contractant o6f est sis cet 6tablissement stable soit ailleurs.

4. Aucun b6n~fice n'est imput6 A un 6tablissement stable pour la seule raison que ledit
6tablissement a achet6 des biens ou des marchandises pour l'entreprise.

5. Lorsque les b~n~fices comprennent des 6lments de revenu ou de gains en capital
trait~s s6par6ment dans d'autres articles de la pr~sente Convention, les dispositions desdits
articles ne sont pas affect~es par celles du present article.

6. Les b6n~fices imput6s A l'tablissement stable sont d6termin~s chaque annie par la
mme m~thode, A moins qu'il n'existe des motifs valables et suffisants de proc~der autre-
ment.

Article 8. Navigation maritime et adrienne

1. Les bn6fices tires par un resident de l'un des Etats contractants de l'exploitation de
navires ou d'a6ronefs en trafic international ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Aux fins du present article, les b~n~fices tires de l'exploitation de navires ou d'a~ro-
nefs en trafic international comprennent :

a) Les revenus tires de la location coque nue de navires ou d'a~ronefs; et

b) Les bn6fices tires de l'utilisation, de lentretien ou de la location de conteneurs (y
compris les remorques et le materiel connexe servant au transport de conteneurs) utilis~s
pour le transport de marchandises, lorsque cette utilisation, cet entretien ou cette location,
selon le cas, sont accessoires A l'exploitation de navires ou d'a6ronefs en trafic international.

3. Lorsque les b6n~fices visas aux paragraphes I et 2 du pr6sent article sont tires de la
participation d'un r6sident d'un Etat contractant a un pool, A une exploitation en commun
ou A un organisme international dexploitation, les b~n~fices imputables A ce r6sident ne
sont imposables que dans l'tat contractant dont il est le resident.

Article 9. Entreprises assist~es

1. Lorsque :

a) Une entreprise d'un tat contractant participe directement ou indirectement A la di-
rection, au contr6le ou au capital d'une entreprise de rautre Etat contractant; ou que

b) Les m~mes personnes participent directement ou indirectement A la direction, au
contr61e ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant ou d'une entreprise de rautre
Etat contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les conditions r~gissant les relations commerciales ou
financires des deux entreprises sont diff~rentes de celles qui devraient r~gir les relations
entre des entreprises traitant en toute ind~pendance, les b~n~fices qui, sans ces conditions,
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auraient pu Etre r6alis~s par l'une de ces entreprises, mais nont pu l'tre A cause de ces con-
ditions, peuvent Etre inclus par un ltat contractant dans les b~n6fices de cette entreprise et
imposes en consequence.

2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les b~n~fices d'une entreprise de cet tat et
impose en cons6quence des b6n~fices sur lesquels une entreprise de lautre ttat contractant
a 6t6 impos~e dans cet autre Etat et que les b~n~fices ainsi inclus sont des b~n~fices qui au-
raient 6t6 r~alis~s par l'entreprise du premier Etat si les conditions convenues entre les deux
entreprises avaient 6t6 celles qui auraient W convenues entre des entreprises ind~pendan-
tes, rautre Etat proc~de A un ajustement appropri6 du montant de limp6t qui y a 6t6 perqu
sur ces b~n6fices. Pour d6terminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions
de la Convention et, si c'est n~cessaire, les autorit~s comp~tentes des Etats contractants se
consultent.

Article /0. Dividendes

1. Les dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant A un
r6sident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre ttat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'tat contractant dont la so-
ci~t6 qui paie les dividendes est un r6sident, et selon la legislation de cet 1ttat; mais si la
personne qui regoit les dividendes en est le b6n~ficiaire effectif qui est assujetti A l'imp6t
en ce qui concerne les dividendes dans rautre Etat contractant, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut
exc6der:

a) 5 % du montant brut des dividendes si le b~n~ficiaire effectif est une soci~t6 qui con-
tr6le, directement ou indirectement, au moins 10 % du capital de la soci~t6 qui paie les div-
idendes;

b) 15 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.

3. Le terme dividendes)) employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus prove-
nant d'actions ou autres parts b~n~ficiaires, A l'exception des cr~ances, ainsi que les revenus
d'autres parts sociales soumis au mme regime fiscal que les revenus d'actions par la l6gis-
lation de l'ttat dont la soci~t6 distributrice est un r6sident; il d~signe 6galement tout 6l-
ment (autre que les int&rfts de larticle 11 de la pr~sente Convention) qui, en vertu de la
16gislation de l'tat contractant dont la soci~t6 distributrice est A un r6sident, est assimil6 A
un dividende ou A une distribution des b6n6fices d'une soci~t6, Dans le cas du Kazakhstan,
ce terme comprend notamrnment les b~n~fices transf6r6s A l'tranger A un participant 6tranger
d'une coentreprise cr66e en vertu de la lgislation du Kazakhstan.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article ne s'appliquent pas lorsque
le b6n~ficiaire effectif des dividendes, resident de Pun des Etats contractants, exerce dans
lautre ttat contractant dont la sociWtb distributrice des dividendes est un r6sident une activ-
it6 industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6
ou exerce dans ledit Etat une profession ind6pendante A partir d'une base qui y est situ~e, et
que la participation g6n6ratrice de dividendes se rattache effectivement A l'tablissement
stable ou A la base fixe. En pareil cas, les dispositions de larticle 7 ou de rarticle 14 du
present Accord, selon le cas, sont applicables.
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5. Lorsqu'une soci~t6 qui est un resident de Fun des Etats contractants tire des b~n&fices
ou des revenus de lautre tat contractant, cet autre Etat ne peut pr~lever aucun imp6t sur
les dividendes pay~s par la societ6, sauf dans la mesure o6f ces dividendes sont pay~s A un
resident de cet autre Etat ou dans la mesure oii la participation g~n~ratrice des dividendes
se rattache effectivement A un 6tablissement stable ou i une base fixe situ6 dans cet autre
ttat; lautre ttat ne peut pas non plus pr~lever un imp6t sur les b~n~fices non distribu~s de
la socit6, mme si les dividendes pay&s ou les b6n~fices non distribu~s consistent en tout
ou en partie en b6n~fices ou revenus provenant de cet autre Etat.

Article I1. Int~r~t

1. Les intr ts provenant d'un tat contractant et pay~s A un r~sident de l'autre ttat con-
tractant sont imposables dans cet autre Ltat.

2. Toutefois, ces int~r~ts sont aussi imposables dans lttat contractant d'of ils provien-
nent et selon la 1gislation de cet lttat; mais si ]a personne qui reqoit les intr ts en est le
b~n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc~der 10 % du montant brut des int6rfts.

3. Au sens du present article, le terme ointrfts d~signe les revenus des cr6ances de
toute nature, assorties ou non de garanties hypoth~caires ou d'une clause de participation
aux b~n~fices du d~biteur, et notamment les revenus des titres publics et des obligations
d'emprunt. II ne comprend pas tout 6lment de revenu assimil6 i des dividendes en vertu
de larticle 10 de la pr6sente Convention.

4. Les dispositions des paragraphes I et 2 du pr6sent article ne s'appliquent pas lorsque
le b~n6ficiaire effectif des intrfts, resident d'un ltat contractant, exerce dans l'autre Etat
contractant d'oai proviennent les int6rets soit une activit6 industrielle ou commerciale par
l'intermdiaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6 et que la cr6ance g6n6ratrice des in-
t6r~ts se rattache effectivement i l'6tablissement stable ou i la base fixe. Dans ces cas, les
dispositions de Particle 7 ou de 'article 14 de la pr~sente Convention, suivant le cas, sont
applicables.

5. Les int~rets sont considrs comme provenant d'un Etat contractant lorsque le d~bi-
teur est cet tat lui-mme, une subdivision politique, une collectivit6 locale ou un r6sident
de cet tat. Toutefois, lorsque le d~biteur des intrEts, qu'il soit ou non resident d'un Etat
contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable ou une base fixe pour lequel
la dette donnant lieu au paiement des intrts a W contract6e et qui supporte la charge de
ces inter~ts, ceux-ci sont consid~r~s comme provenant de l'Etat ofi l'ablissement stable ou
la base fixe est situ6.

6. Lorsque, en raison de relations particulires qui existent entre le d~biteur et le b~n6-
ficiaire effectif ou de relations que lun et l'autre entretiennent avec une tierce personne, le
montant des int~r~ts vers6s exc~de, pour une raison quelconque, celui dont le d~biteur et le
b~n~ficiaire effectif seraient convenus en l'absence de pareilles relations, les dispositions
du present article ne s'appliquent qu' ce dernier montant. En pareil cas, la partie exc~den-
taire des paiements reste imposable conformment i la 16gislation de chaque ttat contrac-
tant, compte dfiment tenu des autres dispositions du pr6sent Accord.

7. Les dispositions de la legislation d'un Etat contractant qui ont exclusivement trait
aux int~rets verses i une soci6t6 non r~sidente ne peuvent etre interprtes comme signifi-
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ant que les int~rts vers6s A une soci~t6 qui est un resident de lautre ttat contractant doivent
ftre assimil~s i des revenus ou des dividendes distribu~s par la soci~t6 qui verse ces in-
t~rts. La phrase pr~c~dente ne s'applique pas aux int6r~ts verses par une soci~t6 qui est un
resident d'un des Etats contractants et dans laquelle plus de 50 % des voix sont contr6les,
directement ou indirectement, par une ou plusieurs personnes qui sont des residents de l'au-
tre Etat contractant.

8. L'allgement fiscal vis6 au paragraphe 2 du present article ne s'applique pas si le
b~n~ficiaire effectif des int~r&s :

a) Est exon~r6 d'imp6t sur lesdits revenus dans l'tat contractant dont il est un resident;
et

b) Vend ou s'engage par contrat A vendre les avoirs dont proviennent lesdits int6r~ts
dans un d~lai de trois mois A compter de la date A laquelle ledit b~n~ficiaire effectif a acquis
lesdits avoirs.

9. Les dispositions du present article ne s'appliquent pas si toute personne concem~e
par la creation ou la cession de la cr~ance g~n~ratrice des int~rets avait comme objectif
principal ou parmi ses objectifs principaux le fait de tirer avantage du present article au
moyen de cette creation ou de cette cession.

10. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du present article, les int6rets ayant
leur source dans un Etat contractant sont exon~r~s d'imp6t dans cet Etat lorsqu'ils sont tir6s
en leur qualit6 de b~n~ficiaires effectifs, par le gouvemement de rautre Etat contractant ou
par une collectivit6 locale de cet Etat ou par toute agence ou instrument dudit gouvemement
ou de ladite collectivite locale.

11. Nonobstant les dispositions de l'article 7 de la pr~sente Convention et du para-
graphe 2 du present article, les int~rets ayant leur source au Kazakhstan qui sont verses, en
sa qualit6 de b~n~ficiaire effectif, un resident du Royaume-Uni seront exon~r~s au Kaza-
khstan s'ils sont verses en raison d'un pr&, garanti ou assur6, ou de toute autre cr~ance ou
credit garanti ou assur6 par le United Kingdom Export Credits Guarantee Department.

Article 12. Redevances

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et payees A un resident de I'autre tat
contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'tat contractant d'oii elles
proviennent et selon la legislation de cet tat, mais si la personne qui reqoit les redevances
en est le b~n~ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc~der 10 % du montant brut des
redevances.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du present article, le b~n~ficiaire effec-
tif de redevances relatives A la location telle que d6finie i l'alin~a b) du paragraphe 4 du
present article, peut choisir d'tre impos6 dans rtat contractant d'oii proviennent les rede-
vances comme si le droit ou la propri~t6 en vertu duquel ces redevances sont pay6es est ef-
fectivement li f un 6tablissement ou une base stable dans cet ttat contractant. Dans ce cas,
les dispositions de Particle 7 ou de l'article 14 de la pr~sente Convention, suivant le cas,
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s'appliquent aux revenus et aux deductions (y compris les amortissements) attribuables A ce
droit ou cette proprit6.

4. Le terme <<redevances>> employ6 dans le present article d~signe les r~mun6rations de
toute nature payees pour lusage ou la concession de lusage

a) D'un droit d'auteur sur une uvre litt~raire, artistique ou scientifique (y compris les
films cin6matographiques et les films ou bandes utilis~s pour les 6missions radiophoniques
ou tdldvis~es), d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un
module, d'un plan, d'une formule ou d'un proc~d6 secrets, ainsi que pour des informations
ayant trait A une experience acquise dans le domaine industriel ou scientifique;

b) De mat6riel industriel, commercial ou scientifique.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ou 3 du present article ne s'appliquent pas
lorsque le b~n6ficiaire effectif des redevances, resident de Fun des tats contractants, ex-
erce dans Pautre Etat contractant une activit6 industrielle ou commerciale par l'interm6di-
aire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, ou exerce dans cet tat une profession
ind6pendante A partir d'une base fixe qui y est situ~e, et que le droit ou le bien g6n~rateur
des redevances se rattache effectivement A l'tablissement stable ou i la base fixe. En pareil
cas, les dispositions de Particle 7 ou de Particle 14 de la pr~sente Convention, selon le cas,
sont applicables.

6. Les redevances sont consid6r~es comme ayant leur source dans un tat contractant
lorsqu'elles sont vers~es pour l'usage ou la concession de lusage d'un droit ou d'un bien de
cet tat.

7. Lorsque, en raison de relations sp~ciales existant entre le d~biteur et le b6n~ficiaire
effectif ou que l'un et lautre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des int~r~ts,
compte tenu de la cr6ance pour laquelle ils sont pay~s, exc~de celui dont seraient convenus
le d~biteur et le b~n6ficiaire effectif en labsence de pareilles relations, les dispositions du
present article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la part exc~dentaire des
paiements reste imposable selon la l6gislation de chaque Ettat contractant et compte tenu
des autres dispositions de la pr~sente Convention.

8. Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas si toute personne conceme
par la creation ou la cession des droits g~n~rateurs des redevances avait comme objectif
principal ou parmi ses objectifs principaux le fait de tirer avantage du present article au
moyen de cette creation ou de cette cession.

Article 13. Gains en capital

1. Les gains d'un resident d'un Etat contractant tirent de l'alidnation de biens immobil-
iers visas P'article 6 est situ6 dans rautre Etat contractant sont imposables dans cet autre

tat.

2. Les gains tires par un resident d'un Etat contractant de l'ali~nation

a) D'action (autres que des actions inscrites A une bourse approuv~e connaissant une
activit6 importante et soutenue) dont la valeur d~coule directement ou indirectement de bi-
ens immobiliers situ~s dans rautre Etat contractant, ou
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b) D'un int~rft dans un partenariat ou une fiducie dont les actifs consistent principale-
ment en biens immobiliers situ~s dans rautre tat ou en actions vis~s A l'alina a) ci-dessus.

3. Les gains provenant de l'ali~nation de biens d'affaires inclus dans lactif d'un 6tab-
lissement stable qu'une entreprise de run des Etats contractants possbde dans lautre ttat
contractant, ou de l'ali~nation de biens mobiliers attaches A une base fixe dont un resident
de l'un des Etats contractants dispose dans 'autre Etat contractant pour l'exercice d'une pro-
fession ind~pendante, y compris les gains provenant de l'ali6nation de cet 6tablissement sta-
ble (pris isolkment ou avec lensemble de lentreprise) ou de cette base fixe, sont imposables
dans cet autre Ltat.

4. Les gains tires par un resident d'un Etat contractant de l'ali~nation de navires ou
d'a6ronefs exploit~s en trafic international par une entreprise d'un Etat contractant ou de
celle de biens mobiliers affect~s A l'exploitation de ces navires ou a~ronefs ne sont impos-
ables que dans cet Etat contractant.

5. Les gains provenant de l'ali~nation de tout bien autre que ceux vises aux paragraphes
1, 2, 3 et 4 du present article ne sont imposables que dans l'tat contractant dont le c6dant
est r6sident.

6. Les dispositions du paragraphe 5 du pr6sent article n'enl~vent pas A un Etat contrac-
tant le droit de pr~lever, conformment A sa l6gislation, un imp6t sur les plus-values tir~es
de l'ali6nation d'un bien quelconque par une personne physique qui est r~sidente de lautre
Etat contractant ou qui a r~sid6 dans le premier ttat A n'importe quel moment durant les
cinq ann6es pr~c~dant imnm6diatement cette alienation.

Article 14. Professions indipendantes

1. Les revenus tir6s par un r6sident d'un Etat contractant tire d'une profession lib6rale
ou d'autres activit6s de caractbre ind6pendant ne sont imposables que dans cet ttat; toute-
fois, ces revenus sont aussi imposables dans l'autre Etat contractant dans les cas suivants :

a) Si ce r6sident dispose de faqon habituelle dans l'autre Etat d'une base fixe pour l'ex-
ercice de ses activit~s; et

b) Si ce r6sident est pr6sent ou 6tait present dans cet autre Etat pour une p6riode ou des
p~riodes exc6dant au total de 183 jours dans toute p6riode consecutive de douze mois.

Si le resident dispose ou disposait d'une telle base fixe ou s'il ktait effectivement
present, le revenu peut etre impos6 dans lautre Etat mais uniquement dans la mesure ofi il
est attribuable A cette base fixe ou A la profession ind~pendante exerc6e dans cet Etat con-
tractant au cours de ladite p6riode de douze mois.

2. L'expression <services professionnels > comprend notamment les activit~s ind~pen-
dantes d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6ducatif ou p~dagogique ainsi que des ac-
tivit~s ind~pendantes des m~decins, avocats, ing~nieurs, architectes, dentistes et
comptables.
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Article 15. Professions salaries

1. Sous reserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 20, les salaires, traitements et
autres r~mun~rations similaires qu'un resident d'un Etat contractant regoit au titre d'un em-
ploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, moins que l'emploi ne soit exerc6 dans
lautre Etat contractant. Si lemploi y est exerc&, les r~mun6rations reues ii ce titre sont im-
posables dans cet autre ttat contractant.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r~mun~rations qu'un r6sident d'un
Etat contractant regoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre Etat contractant n'y
sont pas imposables que dans le premier si :

a) Le bn6ficiaire sjourne dans rautre Etat pendant une p6riode ou des p6riodes n'ex-
c~dant pas au total 183 jours au cours de l'ann6e fiscale consid~r~e;

b) Les r~mun~rations sont payees par un employeur ou pour le compte d'un employeur
qui n'est pas resident de l'autre Etat; et

c) La charge des r6mun~rations nest pas support~e par un 6tablissement stable ou d'une
base fixe que l'employeur a dans l'autre ttat.

3. Nonobstant les dispositions pr~c6dentes du present article, les r6mun~rations
perques au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire ou d'un a~ronef exploit6 en
trafic international peuvent 6tre impos6es dans Ittat contractant dont l'entreprise qui ex-
ploite le navire ou l'a~ronef est un resident.

Article 16. Tanti~mes

Les tanti~mes, jetons de presence et autres r~tributions similaires qu'un resident de l'un
des Etats contractants perqoit en sa qualit& de membre du Conseil d'administration d'une
soci~t6 qui est un resident de l'autre Etat contractant peuvent Etre impos6s dans cet autre
Etat.

Article 17. Artistes et sportifs

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15 de la pr~sente Convention, les rev-
enus qu'un resident de r'un des ttats contactants tire des activit&s personnelles qu'il exerce
dans l'autre Etat contractant en tant qu'artiste du spectacle (artiste de th6ftre, de cinema, de
radio ou de t~l~vision), musicien ou sportifpeuvent 8tre imposes dans rautre Etat.

2. Lorsque les revenus d'activit~s qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce per-
sonnellement et en cette qualit6 ne reviennent pas A l'artiste ou au sportif lui-mfme mais A
une autre personne, ils peuvent Etre imposes, nonobstant les dispositions des articles 7, 14
et 15 de la pr6sente Convention, dans l'tat contractant o6i rartiste ou le sportif exerce ses
activit~s.
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Article 18. Pensions et prestations de s&urit sociale

1. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 de larticle 19 de la pr6sente Conven-
tion, les pensions et autres r6munrations similaires payees un resident d'un ttat contrac-
tant au titre d'un emploi ant6rieur, ainsi que les rentes, ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Le terme <<rente ) d~signe une somme d6termin6e payable p6riodiquement A une per-
sonne physique A des dates d~termin~es, la vie durant ou pendant une priode qui est sp&ci-
fi6e peut-ftre 6tablie, en vertu d'une obligation d'effectuer les versements en contrepartie
d'un capital suffisant int~gralement vers6 en esp~ces ou en valeur appreciable en esp~ces.

Article 19. Fonction publique

1. a) Les r6mun6rations, autres que les pensions payees par un Etat contractant ou une
de ses subdivisions politiques ou collectivit~s locales A une personne physique au titre de
services rendus a cet Etat ou A cette subdivision ou collectivit6, ne sont imposables que dans
cet Etat;

b) Toutefois, ces r6mun6rations ne sont imposables que dans l'autre Etat contractant si
les services sont rendus dans cet tat et si la personne physique est un r6sident de cet Etat
et :

i) Poss~de la nationalit6 de cet Etat; ou

ii) N'est pas devenue un resident de cet Etat A seule fin de rendre les services.

2. a) Les pensions payees par un Etat contractant ou par l'une de ses subdivisions poli-
tiques ou collectivit~s locales, soit directement soit par pr~lvement sur des fonds qu'ils ont
constitu~s, A une personne physique au titre de services rendus A cet Etat ou A cette subdi-
vision politique ou collectivit6 locale ne sont imposables que dans cet Etat;

b) Nonobstant les dispositions de l'alin~a a) du present paragraphe, ces pensions ne
sont imposables dans lautre tat contractant que si la personne physique est un resident de
cet tat et en possbde la nationalit6.

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 de la pr6sente Convention s'appliquent aux
r~mun6rations et pensions payees au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 in-
dustrielle ou commerciale exerc~e par un Etat contractant ou l'une de ses subdivisions poli-
tiques ou collectivit~s locales.

Article 20. Etudiants et stagiaires

Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire, qui est ou qui 6tait imm~diatement avant
de se rendre dans un Etat contractant un resident de l'autre Ptat contractant et qui sjoume
dans le premier Etat A seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, reqoit pour cou-
vrir ses frais dentretien, d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables dans cet Etat, A
condition qu'elles proviennent de sources situ~es en dehors de cet Etat.
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Article 2 1. A utres reven us

1. Les 616ments du revenu dont un r6sident de Pun des Etats contractants est le b6n6fi-
ciaire effectif, d'oii qu'ils proviennent, A l'exception des revenus provenant d'une fiducie ou
d'un legs sous administration, et qui ne sont pas vis6s dans les articles pr6c~dents de la
pr6sente Convention, ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliquent pas aux revenus
autres que ceux provenant de biens immobiliers au sens du paragraphe 2 de larticle 6 lor-
sque le b6n6ficiaire de ces revenus, r6sident de lun des Etats contractants, exerce dans lau-
tre Etat contractant une activit6 industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un
6tablissement stable qui y est situ6 ou une profession ind6pendante A partir d'une base fixe
qui y est situ6e, et que le droit ou le bien g6n6rateur des revenus se rattache effectivement
A cet 6tablissement stable ou A cette base fixe. Les dispositions de rarticle 7 ou de Particle
14 de la pr6sente Convention, selon le cas, sont alors applicables.

3. Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas si l'objectif principal ou Pun
des principaux objectifs d'une personne int6ress6e A la cr6ation ou A la cession des droits
g6n6rateurs des revenus 6taient de tirer avantage du pr6sent article au moyen de cette cr6a-
tion ou de cette cession.

Article 22. Elimination de la double imposition

1. Sous r6serve des dispositions du droit du Royaume-Uni pour ce qui est de l'imputa-
tion sur l'imp6t du Royaume-Uni de l'imp6t exigible dans des territoires situ6s hors du
Royaume-Uni (et cela sans pr6judice du principe g6n6ral en vigueur) :

a) L'imp6t du Kazakhstan exigible en vertu de la 16gislation du Kazakhstan en vertu de
la pr6sente Convention, directement ou par voie de retenues, sur les b6n6fices, revenus ou
gains imposables de sources au Kazakhstan (excluant, dans le cas d'un dividende, de l'imp6t
exigible au titre des b6n6fices affect6s au paiement du dividende) est admis en d6duction
de l'imp6t du Royaume-Uni calculM sur les m~mes b6n6fices, revenus ou gains imposables
que ceux sur lesquels est calcul6 l'imp6t du Kazakhstan;

b) Dans le cas d'un dividende distribu6 par une soci6t6 qui est un r6sident du Kazakh-
stan A une socit6 qui est un r6sident du Royaume-Uni et qui contr6le directement ou indi-
rectement 10 % au moins des voix dans la soci6t& distributrice du dividende, limputation
tient compte (en plus, 6ventuellement, du cr6dit d'imp6t du Kazakhstan vis6 A ialin6a a) du
pr6sent paragraphe) de l'imp6t du Kazakhstan que la socit6 doit payer sur les b6n6fices af-
fect6s au paiement du dividende en question.

2. Sous r6serve des dispositions de la 16gislation du Kazakhstan touchant d limputation
sur l'imp6t du Kazakhstan de l'imp6t df dans un territoire situ6 hors du Kazakhstan (sans
toutefois porter atteinte au principe g6n6ral &nonc6 dans la pr6sente Convention), le mon-
tant de limp6t du Royaume-Uni qui, conform6ment A la 16gislation du Royaume-Uni et aux

dispositions de la pr6sente Convention, est dfi, directement ou par voie de retenue A la
source, sur les b6n6fices, des revenus ou des gains imposables provenant de sources au
Royaume-Uni (excluant dans le cas d'un dividende, limp6t imputable au Royaume-Uni
portant sur les b6n6fices qui servent A payer les dividendes) est admis en d6duction de l'im-
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p6t du Kazakhstan calcul6 en se rdfdrant aux m~mes bdndfices, revenus ou gains imputables
en tenant compte du calcul de l'imp6t du Royaume-Uni.

3. Aux fins des paragraphes I et 2 du present article, les bdndfices, les revenus et les
gains en capital d'un resident d'un Etat contractant qui sont imposables dans 'autre Etat
contractant conformdment aux dispositions de la pr~sente Convention sont considdrds corn-
me ayant leur source dans cet autre Etat contractant.

Article 23. Limitation des degrbvements

1. Lorsque, conformdment A une disposition quelconque de la prdsente Convention, les
revenus bdn6ficient d'un ddgr~vement d'imp6t dans un Etat contractant et que, conform6-
ment d la legislation en vigueur dans rautre Etat contractant, une personne est assujettie A
'imp6t au titre du montant desdits revenus qui est vers6 ou perqu dans cet autre Etat con-

tractant et non au titre de leur montant total, le ddgr~vement accord6 en vertu de la prdsente
Convention dans rautre Etat contractant ne s'applique qu'A la fraction des revenus qui est
impos6e dans lautre ttat contractant.

2. Nonobstant les dispositions de tout autre article de la prdsente Convention, un rdsi-
dent d'un Etat contractant qui, du fait d'une legislation intdrieure concemant les incitations
aux investissements 6trangers, n'y est pas assujetti A l'imp6t ou n'y est assujetti qu'A un taux
rdduit au titre de ses revenus ou de ses plus-values, ne bdndficie d'aucune reduction ni ex-
ondration prdvue par la prdsente Convention si lobjectif principal ou lun des principaux
objectifs dudit resident consistait A bdndficier de la prdsente Convention.

Article 24. Association de personnes

1. Lorsqu'en vertu d'une disposition quelconque de la prdsente Convention, une asso-
ciation de personnes, une coentreprise ou autre entit& a droit, en tant que rdsidente du Ka-
zakhstan, A une exoneration de limp6t dans le Royaume-Uni au titre d'un revenu ou d'un
gain en capital, cette disposition nest pas interprdtde comme limitant le droit ddvolu au
Royaume-Uni d'imposer un membre quelconque de l'association de la coentreprise ou
d'une autre entit6 resident du Royaume-Uni au titre de la part qui lui revient du revenu ou
des gains de capital mais ce revenu ou ces gains sont alors considdrds, aux fins de rarticle
22 de la prdsente Convention, comme des revenus ou gains provenant de sources sises au
Kazakhstan.

Article 25. Non-discrimination

1. Les ressortissants d'un Etat contractant et toute personne morale, association de per-
sonnes ou autre entit6 dont le statut ddcoule de la legislation en vigueur dans cet Etat con-
tractant ne sont soumis dans rautre ttat contractant A aucune imposition ou obligation
connexe autre ou plus lourde que rimposition et robligation connexe auxquelles les ressor-
tissants de cet autre tat contractant ainsi que toute personne, association de personnes ou
autre entit6 dont le statut ddcoule de la legislation en vigueur dans cet autre ltat, peuvent
6tre assujettis dans les m~mes circonstances.
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2. Les apatrides qui sont des residents d'un tat contractant ne seront assujettis dans
Fun ou lautre des tats contractants d aucune imposition ou A aucune obligation connexe
qui serait autre ou plus lourde que l'imposition et autres obligations connexes auxquelles
les ressortissants de l'tat concem sont ou peuvent tre assujettis dans les m~mes circon-
stances.

3. L'tablissement stable qu'une entreprise de l'un des tats contractants a dans rautre
Etat contractant nest pas impos6e selon des modalit6s moins favorables dans cet autre tat
que les entreprises de ce dernier qui exercent les m~mes activit&s.

4. Sauf en cas d'application du paragraphe I de l'article 9, du paragraphe 6 de larticle
11 ou du paragraphe 7 de Particle 12 de ]a pr~sente Convention et sous reserve des dispo-
sitions du paragraphe 7 de Particle 11, les int~rets, redevances et autres sommes payees par
une entreprise de Fun des Etats contractants A un resident de lautre tat contractant sont
deductibles, aux fins du calcul des b6n~fices imposables de cette entreprise, dans les mmes
conditions que s'ils avaient k6 pay&s un resident du premier tat.

5. Les entreprises de Pun des Etats contractants dont le capital est, en totalit6 ou en par-
tie, directement ou indirectement d~tenu ou contr616 par un ou plusieurs residents de lautre

tat contractant ne sont assujetties, dans le premier Etat, A aucune imposition ou obligation
fiscale connexe autre ou plus lourde que celle A laquelle sont ou pourraient Etre assujetties
les autres entreprises similaires du premier Etat.

6. Aucune disposition du present article ne peut etre interprte comme obligeant lun
ou Pautre des tats contractant A accorder A des personnes physiques qui ne sont pas des
residents de cet Etat les reductions personnelles, abattements et reductions d'imp6ts qu'il
accorde aux personnes physiques qui sont des residents ou des ressortissants de cet Etat.

7. Les dispositions du present article s'appliquent aux imp6ts qui font lobjet de -la
pr~sente Convention.

Article 26. Procdure amiable

1. Lorsqu'un resident d'un Etat contractant estime que les mesures prises par lun des
lttats contractants ou par les deux entrainent ou entraineront pour lui une imposition non
conforme aux dispositions de la pr~sente Convention, il peut, sans prejudice des voies de
recours internes, soumettre son cas A l'autorit6 comptente de l'tat contractant dont il est
resident ou, si son cas relive du paragraphe I de larticle 24 de la pr~sente Convention, A
l'tat contractant dont il est ressortissant.

2. L'autorit6 comp~tente s'efforce, si la reclamation lui parait fond~e et faute de pou-
voir elle-mfme apporter une solution satisfaisante, de r~gler l'affaire par voie d'accord ami-
able avec l'autorit6 comp~tente de rautre Etat contractant, en vue d'6viter une imposition
non conforme A ]a Convention.

3. Les autorit~s comptentes des tats contractants s'efforcent de r~soudre par voie
d'accord amiable, toute difficult& ou tout doute quant A linterpr~tation ou A rapplication de
la Convention.

4. Les autorit~s comptentes des Etats contractants peuvent communiquer directement
entre elles en vue de parvenir A un accord au sens des paragraphes precedents.
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Article 27. tchange de renseignements

1. Les autorit~s comptentes des ltats contractants 6changent les renseignements

n~cessaires A l'application des dispositions de la pr~sente Convention ou du droit interne
des 1ttats contractants qui ont trait aux imp6ts vis~s dans ]a Convention dans la mesure oi
rimposition pr~vue par ces dispositions ne contrevient pas A la Convention, aux fins nota-
mment d'6viter la fraude et de faciliter ladministration des dispositions lgales en mati~re
d'6vasion fiscale. Les renseignements regus par lun des Etats contractants sont tenus secrets
et sont exclusivement communiqu6s aux personnes ou autorit~s (tribunaux et organes ad-
ministratifs compris) qui interviennent dans l'tablissement ou le recouvrement des imp6ts
vis~s dans la Convention, dans les procedures d'ex~cution, les poursuites et les decisions
sur recours concernant ces imp6ts. Les personnes ou autorit~s int~ress~es n'utilisent ces
renseignements qu'aux seules fins susmentionn~es. Elles peuvent en faire 6tat dans le cadre
d'audiences publiques des tribunaux ou dans des decisions judiciaires.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du present article ne peuvent en aucun cas etre in-
terprbtes comme imposant A l'autorit6 comp6tente de Fun des tats contractants l'obliga-
tion de :

a) Prendre des mesures administratives drogeant A sa propre 1gislation et A la pratique
administrative de l'un ou l'autre des ttats contractants;

b) Communiquer des renseignements auxquels la legislation ou la pratique administra-
tive normale de Pun ou rautre des Etats contractants ne permet pas d'avoir acc~s;

c) Communiquer des renseignements qui reviendraient A r~v~ler un secret commercial,
industriel ou professionnel ou un proc~d6 commercial ou dont la r~v~lation serait contraire
A l'ordre public.

Article 28. Membres des missions diplomatiques ou consulaires et des missions
permanen tes

Les dispositions de la pr6sente Convention ne portent pas atteinte aux privilkges fis-
caux dont b~n~ficient les membres des missions diplomatiques ou permanentes ou des
postes consulaires en vertu soit des r~gles g~n~rales du droit international soit des disposi-
tions d'accords particuliers.

Article 29. Entree en vigueur

1. Chacun des Etats contractants notifiera A l'autre, par la voie diplomatique, 'accom-
plissement des procedures requises par sa legislation pour l'entr~e en vigueur de la pr~sente

convention.

2. La Convention entrera en vigueur A la date de la demibre de ces notifications et s'ap-
pliquera :

a) Au Royaume-Uni:

i) En ce qui concerne l'imp6t sur le revenu et A l'imp6t sur les plus-values, A toute ann6e

d'imposition commenqant le 6 avril 1993 ou A une date ult6rieure;
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ii) En ce qui concerne l'imp6t sur les soci~t6s, A tout exercice budg~taire commenqant
le ler avril 1993 ou A une date ult~rieure;

b) Au Kazakhstan:

i) En ce qui conceme les imp6ts retenus At la source pour les montants pay~s ou port6s
au credit le lerjanvier 1993 ou apr&s cette date; et

ii) En ce qui conceme les autres imp6ts, pour des p~riodes imposables le ler janvier
1993 ou apr~s cette date.

Article 30. D~nonciation

La pr~sente Convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'aura pas 6 d6nonc~e par
un tat contractant. Chacun des tats contractants peut la d~noncer par la voie diploma-
tique en adressant une notification de d~nonciation six mois au moins avant la fin de chaque
annie civile apr~s l'expiration d'un d~lai de cinq ans suivant la date d'entr~e en vigueur de
la Convention. Dans ce cas, la Convention cessera d'tre applicable

a) Au Royaume-Uni :

i) En ce qui conceme l'imp6t sur le revenu et l'imp6t sur les plus-values, pour toute an-
nie d'imposition commenqant le 6 avril ou i une date ult6rieure de l'ann6e civile suivant
celle de la notification;

ii) En ce qui conceme l'imp6t sur les soci6t~s, pour tout exercice budg~taire com-
mengant le 1 er avril ou i une date ultrieure de l'ann~e civile suivant celle de la notification;

b) Au Kazakhstan:

i) En ce qui concerne l'imp6t retenu i la source sur les sommes pay6es ou cr6dit~es le
lerjanvier de l'ann~e civile suivant imn6diatement l'expiration de la p6riode de six mois
ou apr~s cette date ou i une date ult6rieure;

ii) En ce qui conceme les autres imp6ts, pour les p6riodes d'imposition commenqant le
I er janvier de lann~e civile suivant immdiatement l'expiration de la p~riode de six mois,
ou A une date ult~rieure.

En foi de quoi les soussign6s, A ce dfiment autoris~s, ont sign6 la pr~sente Convention.

Fait en double exemplaire i Londres le 21 mars 1994 en langues anglaise et russe, les
deux textes faisant 6galement foi. It sera proc~d6 d une traduction en langue kazakh qui sera
agr66e par les tats contactants, ce texte faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
DOUGLAS HOGG

Pour le Gouvemement de la R~publique du Kazakhstan:

S. ABISHEV
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PROTOCOLE A LA CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-

UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU KAZAKHSTAN TENDANT A
tVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET A PREVENIR L'EVASION FISCALE EN
MATIERE D'IMPOT SUR LE REVENU ET LES GAINS EN CAPITAL

Nous les soussign~s,

Douglas McAdam, Ambassadeur extraordinaire et pl~nipotentiaire du Royaume-Uni
de Grande- Bretagne et d'Irlande du Nord et Kassymjomart Tokaev, Ministre des affaires
6trang~res de la R~publique du Kazakhstan, conform~ment aux dispositions finales de ]a

Convention entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord et le Gouvemement de la R6publique du Kazakhstan tendant A 6viter la double impo-
sition et A pr6venir l'&vasion fiscale en mati~re d'imp6t sur le revenu et les gains en capital
sign6 le 21 mars 1994, A Londres, sommes d'accord pour reconnaitre la traduction ci-jointe
en langue kazakh de ladite Convention.

En foi de quoi le present Protocole a 6t6 sign6 en double exemplaire en langues anglai-
se, kazakh et russe.

Almaty, le 3 f6vrier 1998.

DOUGLAS MCADAM

KASSYMJOMART TOKAEV
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